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INTRODUCTION 
 
Avec la dissolution de la structure des blocs, le monde est entré dans une logique 
de non affrontement, dans une phase inédite des rapports de force, où une nouvelle 
approche de la sécurité fondée sur la conciliation des intérêts et l'entente sur des 
objectifs à long terme, ouvre la voie à un champ de coopération plus vaste. Paix globale, 
négociation globale, coopération globale (y compris en matière de sécurité)… Toutes 
ces aspirations soutiennent un modèle de sécurité coopérative. Cette coopération 
diversifiée conduit à une dynamique que le seul jeu de la négociation morcelée est 
insuffisant à produire.  
 
La coopération procède alors d’un acte volontaire, supposant une 
interdépendance des parties. S’il y a bien association dans la coopération, c’est tant sur 
la base de points communs que sur celle de différences. Cette relation est donc 
paradoxale, interactive et évolutive, s’organisant autour du double aspect : avec et 
contre « l’Autre ». C’est avec l’adhésion à des valeurs communes issues de la fin du 
monde bi-polaire, telles que l’économie de marché, la démocratie, les droits de 
l’homme…, que la prise en compte des différences a permis à chacun de prendre sa part 
de responsabilité dans l’action. S’il n’y a pas forcément au départ égalité entre les 
partenaires, il y a, en principe, parité dans l’action ramenant chacun au même niveau 
face au(x) résultat(s) à obtenir. Cette notion de parité est essentielle dans toute 
coopération, et correspond à l’idée d’une égalité renforcée, tournée vers l’efficacité, 
vers des objectifs communs à atteindre.  
 
Aussi, pour faire face à la mondialisation, les acteurs de toute entreprise de 
coopération doivent travailler ensemble dans un esprit pragmatique et constructif. Il en 
résulte, une nouvelle place pour les processus et politiques d’intégration régionale qui 
sustentent les rapports inter-étatiques dans un système où l'interdépendance économique 
et politique sont reconnues comme une réalité et un objectif. 
 
Conséquence inéluctable de la mondialisation, ou instrument d’intégration à la 
mondialisation, l’intégration régionale n’a de cesse d’alimenter les échanges entre les 
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Etats. Régionalisation, régionalisme, intégration régionale… sont autant de termes à 
l’origine d’accords de coopération ou de partenariats entre les acteurs internationaux. 
De jure ou de facto, l’intégration implique l’existence de rapports d’interdépendance 
structurelle conduisant à une relative perte d’autonomie1. Les motivations et 
préoccupations à l’origine des mouvements d’intégration peuvent être d’ordre politique, 
économique, social ou culturel. Dans le cadre de la régionalisation, également désignée 
intégration régionale de facto, les acteurs principaux sont les entreprises. La 
régionalisation inclut une triple dimension géographique : Nord/Nord, Sud/Sud et 
Nord/Sud. Quant à l’intégration régionale de jure, qualifiée aussi de régionalisme, elle 
correspond à une initiative politique volontaire des Etats2 donnant naissance à une entité 
institutionnelle : l’organisation régionale. La constitution d’organisations régionales est 
dorénavant considérée comme « une des modalités essentielles de la gouvernance 
internationale »3. Le régionalisme a été pendant longtemps essentiellement de nature 
Sud/Sud ou Nord/Nord, mais désormais il intègre une dynamique Nord/Sud. 
 
Dans les pays industrialisés d’Europe, l’intégration régionale s’est réalisée 
parallèlement au processus de développement. A l’origine, elle devait répondre à une 
logique purement commerciale. Toutefois, en s’étendant aux divers aspects 
économiques et monétaires, cette intégration, avec l’entrée en vigueur du traité de 
Maastricht, revêt une dimension politique. L’intégration politique a donc succédé à 
l’intégration économique.  
 
En revanche, dans les pays du Sud, en Amérique latine et en Afrique 
notamment, l’intégration régionale est apparue comme un instrument de développement 
et doit dorénavant assurer la compétitivité des uns et l’insertion des autres au sein du 
système économique mondial4. Par suite, les initiatives d’intégration économique ont 
toujours été présentées comme des leviers pour la croissance, mais la question 
fondamentale pour les pays du Sud consiste à savoir si les initiatives d’intégration 
                                                          
1 Philippe Hugon, « Les économies en développement au regard des théories de la régionalisation », 
Revue Tiers Monde,  n° 169, janvier-mars 2002. 
2 Les motivations qui animent les acteurs étatiques sont essentiellement d’ordre politique, économique et 
social. 
3 François Benaroya, Organisations régionales et gouvernance mondiale, dans Gouvernance mondiale, 
Rapport du Conseil d’analyse économique, La Documentation française, mai 2002.  
4 D’après certains économistes, le Maghreb perd environ dix milliards de dollars par an, faute 
d’intégration régionale, Le Monde, 24 mai 2005. 
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régionale Nord/Sud, qui reproduisent en fait le schéma des rapports de force 
asymétriques de l’économie internationale, sont en mesure de favoriser leur prospérité. 
 
L’intégration régionale en Méditerranée est une idée européenne. Cette approche 
méditerranéenne de l’Union Européenne (UE) est l’héritière d’une politique globale 
méditerranéenne alliant une politique d’ouverture commerciale de l’Europe à une 
politique d’aide au développement. L’instauration de cette politique d’aide au 
développement s’est révélée nécessaire dès les années 1970, eu égard aux phénomènes 
convergents à l’origine de dépendances réciproques. La Communauté a très rapidement 
pris conscience de l’intérêt économique et politique que représentait pour elle le 
développement des pays Sud méditerranéens, faisant ainsi de la coopération au 
développement une composante essentielle de sa politique extérieure. Aussi, en 1992, 
Abel Matutes, Commissaire alors chargé des relations avec le bassin méditerranéen, 
déclarait : « Sur le plan politique, nous devons mettre au point un nouveau concept, 
basé sur le passage d’une logique d’assistance à une logique de partenariat. Ce 
partenariat serait fondé sur une stratégie à long terme justifiée par la perception claire 
des intérêts communs et sur des engagements réciproques partant, de la part de la 
Communauté, sur un soutien résolu aux politiques d’ouverture et au développement 
économique, et, de la part du Maghreb, sur un engagement de mener à bien ces 
réformes, et d’avancer sur la voie de l’ouverture, notamment par le biais du libre-
échange »5.  
 
Dès lors, le processus de Barcelone, initié en 1995, a pour objectif de créer un 
espace régional intégré, auquel participent les Etats membres de l’UE et les pays 
partenaires méditerranéens. La proximité de ces Etats oblige l’UE à élaborer des 
stratégies politiques, économiques et sociales à leur égard. La conférence de Barcelone, 
réunissant les quinze membres de l’UE et douze pays méditerranéens6, confirme 
l’importance du bassin méditerranéen, en ayant la volonté d’y instaurer une « zone euro-
méditerranéenne de paix, de stabilité et de sécurité », fondée sur le partenariat. L’UE 
devient alors le leader de la régionalisation en Méditerranée.  
 
                                                          
5 Agence Europe n° 5681, 4 mars 1992, p. 9. 
6 Algérie, Chypre, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Malte, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie et Autorité 
palestinienne, voir Annexe XI p. CCLXXIII. 
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Cependant, l’enthousiasme de l’époque s’est éteint face à la faiblesse des 
progrès. Le sentiment prédominant est que le processus est loin d’avoir exploité 
l’ensemble de ses capacités pour réaliser les objectifs, certes ambitieux, fixés en 1995. 
Les nombreuses critiques révèlent qu’il a le mérite d’exister, mais que les volontés 
politiques fort différenciées, les perceptions et les priorités contrastées ont inhibé sa 
dynamique. De façon plus générale, les acteurs politiques ont eu tendance, 
systématiquement, à faire prévaloir leurs intérêts respectifs. Aussi, opter pour la voie 
bilatérale apparaissait comme un moyen efficace de contourner ou de résoudre des 
difficultés que l’initiative multilatérale n’aurait permis de dépasser. On y a eu recours 
quand il s’agissait pour la partie européenne de procéder à un rapprochement avec un 
pays du Sud, en créant un précédent à faire valoir auprès des autres. De l’autre côté, 
l’obligation de solidarité était souvent perçue plus comme une donnée formelle qu’un 
élément de concertation. En outre, et en raison d’une certaine apathie des Etats à 
entreprendre de réelles initiatives, ce sont les impulsions et les propositions de la 
Commission qui ont orienté le processus, notamment dans le domaine économique au 
détriment des autres volets, au prix d’un certain unilatéralisme subi, mais néanmoins 
facteur de mouvement. Cette pratique vient combler indubitablement l’absence de 
dynamisme des Etats ou les fréquentes obstructions à l’affermissement du processus. 
 
Plus de dix après son lancement, le processus de Barcelone tarde à atteindre ses 
objectifs. La région méditerranéenne est marquée par l’attractivité de l’UE, centre 
politique, économique de cette région, face à des pays partenaires méditerranéens 
cantonnés au rang de première couronne périphérique. L’écart de développement entre 
les deux rives ne cesse de se creuser, la guerre au Proche-Orient s’enlise et s’exporte 
quotidiennement, nourrissant les dérives sécuritaires, crispant une opinion publique 
sensibilisée mais aussi prise en otage. Le terrorisme international, tout comme 
l’intolérance religieuse et les replis identitaires fertilisent le terreau de la haine et du 
maintien à distance des indésirables. Le déficit démocratique au Sud stigmatise les 
frontières du dialogue entre une Europe forteresse en panne de sens et son « étranger 
proche », qu’elle condamne dans un schéma dangereux : celui de la co-gestion 
Nord/Sud des rentes pétrolières, touristiques, financières…, moteurs de la corruption de 
part et d’autre de la Méditerranée. Les deux rives de la Méditerranée n’ont-elles comme 
horizon indépassable que cette rhétorique de la peur qui se déclinerait en autant de 
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statistiques au Sud (chômage, illettrisme, démographie galopante…) et de politiques 
sécuritaires au Nord (fermeture des frontières, lutte contre le terrorisme, montée des 
populismes…) ? 
 
L'enthousiasme de Barcelone allait être à l’hauteur des déceptions et des 
frustrations à venir, lesquelles impliquent aujourd'hui une redéfinition complète des 
mécanismes de la coopération et du dialogue euro-méditerranéen prévus à l'origine. 
D’autant que l’adhésion à l’UE de pays non méditerranéens a inévitablement déplacé le 
centre de gravité politique vers le Nord et l’Est. Enfin, l’entrée en vigueur de la 
politique européenne de voisinage (PEV) n’est-elle pas le signe que la politique 
méditerranéenne se cherche encore ? Perçue comme une compensation pour les pays qui 
n’ont pas vocation à adhérer à l’Union, elle est mal acceptée, faute d’avoir été élaborée 
dans une concertation similaire à celle qui avait précédé le processus de Barcelone, 
faute aussi d’un management associant les acteurs du Nord et du Sud, centraux et 
locaux, faute enfin de proposer une vision historique autre que la participation au 
« grand marché ». La coopération bilatérale qu’elle propose présente le risque d’une 
dilution du partenariat régional euro-méditerranéen dans une vaste politique de 
voisinage, dont les bénéficiaires seraient plutôt à l’Est de l’Europe. 
 
Nonobstant, si les espoirs en une politique euro-méditerranéenne viable sont si 
profondément ancrés, c’est qu’ils répondent naturellement à une nécessité, peut-être 
aussi urgente que fut et demeure encore celle d’une UE : celle d’une politique 
méditerranéenne commune, au-delà des conquêtes ou reconquêtes de leadership qui la 
véhiculent, une politique permettant de dépasser les crises secouant la région, et qui 
serait aussi une opportunité pour une Europe en mal de sens.  
 
Par conséquent, le nouveau contexte mondial exige un projet historique, 
permettant d’intégrer des pays méditerranéens malmenés par la mondialisation. Les 
changements géopolitiques et géoéconomiques internationaux rendent plus que 
nécessaire une refonte de la coopération en Méditerranée. Seulement, celle-ci ne peut se 
réaliser avec des chances réelles de succès, qu’en prenant compte des besoins de chacun 
des partenaires, sans être limitée aux seules préoccupations européennes 
(préoccupations principalement sécuritaires). L’Europe n’a vraisemblablement pas 
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vocation à s’enfermer dans une dynamique exclusivement Nord/Nord, et les Etats du 
Sud de la Méditerranée n’ont pas davantage intérêt à s’intégrer dans un processus 
exclusivement Sud/Sud.  
 
Si la globalité de la coopération euro-méditerranéenne doit rester la règle, il 
devrait être possible, dans un souci d’efficacité, d’introduire une certaine 
flexibilité – par le biais de la sous-régionalisation, par exemple – dans l’application des 
mesures. Ainsi, les pays du Maghreb7 pourraient se différencier par une démarche 
volontariste fondée sur une « spécificité maghrébine », reposant sur des liens historiques 
avec l’UE (les premiers accords de coopération entraient en vigueur dès 1976) nourris 
par d’importants échanges économiques, commerciaux et humains. Mais la question du 
Sahara Occidental est toujours invoquée pour battre en brèche les tentatives d’approche 
communes. L’argument manque assurément de pertinence, dans la mesure où la 
division de Chypre n’a pas fait obstacle à l’adhésion de celle-ci à l’UE.  
 
Au moment où la recomposition européenne est envisagée pour faire face au 
rejet du projet de traité constitutionnel, en invoquant « l’Europe de la géométrie 
variable », ne faut-il pas saisir cette opportunité pour songer également à une géométrie 
variable entre pays européens et pays méditerranéens ? La difficulté de construction 
politique de l’UE et la paralysie de la formation du Maghreb n’offrent-elles pas, 
paradoxalement, de véritables opportunités pour l’organisation d’un ensemble  
euro-maghrébin ?  
 
Des entités intermédiaires d’intégration réunissant des pays du Sud de l’Europe 
et du Nord de l’Afrique pourraient être instituées, et permettre de dépasser le « tout sauf 
les institutions » de Romano Prodi8 qui circonscrit le champ de la coopération  
euro-méditerranéenne ; en résulterait alors une approche audacieuse et fonctionnaliste 
des relations euro-maghrébines. En  Méditerranée occidentale, les composantes « 4+4 », 
soit le Portugal, l’Espagne, la France, l’Italie au Nord, et le Maroc, l’Algérie, la Tunisie 
et peut-être la Libye au Sud, pourraient institutionnaliser leurs échanges sans renoncer 
                                                          
7 Entendons par là, les cinq pays du Maghreb, soit la Mauritanie, le Maroc, l’Algérie, la Tunisie et la 
Libye. Au cours de ce travail de recherche, il pourra être fait référence au « Maghreb central » (Maroc, 
Algérie et Tunisie) afin de soulever les spécificités propres à ces pays. 
8 Discours du Président de la Commission européenne devant le Sénat algérien du 30 mars 2003. 
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pour autant à l’UE pour les uns et à l’Union du Maghreb Arabe (UMA) pour les autres. 
Plus largement, cette entité institutionnelle euro-maghrébine pourrait répondre aux 
exigences actuelles d’une nécessaire coopération en Méditerranée inscrite sous le sceau 
de la modernité et de l’avenir. Ainsi, en Méditerranée orientale, pourrait se construire 
une entité régionale regroupant des pays euro-méditerranéens voisins. Un tel processus 
serait de surcroît de nature à réduire les tensions dans la région, favoriser la 
compréhension et concrétiser la coopération.  
 
En raison précisément de ces difficultés, de ces différences d’approche et du jeu 
d’intérêts croisés en présence, les pays du Maghreb sont appelés à devenir la force 
motrice du passage de la coopération à un niveau supérieur. Barcelone pourrait être 
utilement recentré sur le Maghreb sur la base du principe de la différentiation sous-
régionale. Ce principe, admis depuis l’adoption du plan d’action de Valence, connaît un 
début de matérialisation à travers les projets d’interconnexion en électricité entre 
l’Algérie, le Maroc, la Tunisie et l’UE. Sous une autre forme, ce principe a gagné du 
terrain dans le volet politique et de sécurité lorsque le dialogue sur la politique 
européenne de sécurité et de défense (PESD) a été ouvert avec les pays partenaires 
intéressés. Les pays maghrébins auront d’autant plus intérêt à ce recentrage, qu’un des 
éléments de rupture dans le dialogue politique multilatéral, à savoir la question du 
terrorisme, constitue un point de convergence cristallisé dans le cadre du « 5+5 ». Le 
débat, en effet, sur la définition du terrorisme comme préalable à la coopération a laissé 
place à une claire identification des menaces communes. Les Maghrébins, hormis la 
Libye, sont également engagés dans le Dialogue méditerranéen de l’Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et celui-ci connaît un prolongement avec l’UE, sous 
réserve d’un examen attentif des complémentarités et des priorités nationales 
respectives. 
 
Cette approche par différenciation opère une rupture avec le dogme du « tous 
ensemble ou rien ». La voie à une coopération euro-maghrébine dans le cadre de 
Barcelone se trouve ainsi entrouverte. Un recentrage qui appellera un ancrage 
institutionnel adéquat, la piste de l’espace économique européen pouvant être défrichée 
avec les adaptations nécessaires aux spécificités d’une nouvelle configuration se 
rapprochant d’un « statut avancé » sous-régional. Compte tenu d’une expérience 
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décennale, un processus euro-méditerranéen à deux, voire trois vitesses, va devoir 
s’affirmer comme démarche pragmatique autorisant une plus grande flexibilité dans 
l’action, en mesure de tirer vers l’avant la coopération globale. L’Europe elle-même a 
évolué au rythme des traités institutionnels successifs et des coopérations renforcées. La 
construction d’une relation préférentielle visant à agglomérer des complémentarités 
euro-maghrébines, si évidentes, est un intérêt commun. 
 
Toutefois, on pourrait déceler dans le caractère globalisant d’une PEV, diluant 
par la force des choses la spécificité méditerranéenne dans un ensemble s’étendant 
jusqu’au Caucase, l’indice d’une incompatibilité avec l’aspiration à faire émerger un 
noyau euro-maghrébin au sein du cadre de Barcelone. Le risque de voir Barcelone 
enveloppé dans la politique de voisinage est si réel d’ailleurs que les programmes de 
coopération sont progressivement déroulés sous l’étiquette de la PEV. Mais, vouloir 
uniformiser un environnement géopolitique aussi complexe et étendu pour protéger 
l’espace européen des turbulences de son voisinage, semble autant pécher une fois 
encore par une surestimation des capacités communautaires, que d’un déclassement par 
ricochet de la stratégie méditerranéenne mutuellement agréée à Barcelone. La mise en 
œuvre, par trop technocratique de cette nouvelle approche, nous éloigne du 
pragmatisme politique nécessaire comme fruit de l’évolution décennale de Barcelone, et 
donc de la dimension sous-régionale comme force motrice de la coopération  
euro-méditerranéenne. 
Cependant, il est clair que l’initiative de proposer un projet politique  
sous-régional euro-maghrébin dans le cadre de Barcelone revient en premier lieu aux 
Maghrébins eux-mêmes, dans la mesure où le partenaire européen a fait sa part de 
travail en élaborant une réponse aux défis post-élargissement conforme à sa vision et à 
son rôle, notamment vis-à-vis des Etats-Unis et de la Russie. Mais il n’est pas dit que la 
technostructure communautaire y verrait un intérêt. En tout état de cause, la réflexion 
sur ce recentrage dans ses dimensions politique et institutionnelle pourrait être ouverte 
dans la perspective de Barcelone II. 
Ainsi, l’intérêt de ce travail de recherche se justifie à plus d’un titre. Tout 
d’abord, parce que les relations entre l’Europe et le Maghreb entrent dans une nouvelle 
ère marquée par des évolutions qui bouleversent le paysage géopolitique mondial. 
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Ensuite, parce que la nécessité de resserrer les liens entre ces deux aires se fait 
de plus en plus sentir. Depuis quelques années, on assiste à des tentatives de 
redynamisation des forums de concertation et de coopération, tant au niveau multilatéral 
que bilatéral en Méditerranée occidentale. Le demi-échec de Barcelone a sans doute 
incité les dirigeants de cette sous-région à développer une nouvelle forme de 
coopération sans se détacher complètement du partenariat euro-méditerranéen. Ainsi, le 
Maghreb devient-il une région importante pour l’Europe. Mais qu’en est-il au juste ? 
A travers l’hypothèse d’un dialogue euro-maghrébin, cette étude, fondée sur une 
sortie du « tout » sécuritaire, tente d’offrir une vue nouvelle en balayant les fantasmes 
d’une Europe frileuse en mal d’identité, qui finalement tend à se construire contre 
« l’Autre » (Partie I) ; et en analysant les aspirations d’un Sud en quête d’un partenariat 
égalitaire, prenant en compte ses spécificités sans les stigmatiser (Partie II). Il ne s’agit 
pas d’un discours militant, ma démarche étant et ne devant être que scientifique. Aussi, 
se base-t-elle sur des documents de la Commission européenne, du Conseil de l’Europe, 
sur des écrits et rapports d’experts, sur des travaux de chercheurs, d’universitaires et de 
journalistes tant européens que maghrébins. Tous s’accordent sur la nécessité d’un 
partenariat euro-méditerranéen, mais il semblerait que la notion de partenariat soit trop 
souvent galvaudée. L'examen pragmatique des relations euro-maghrébines pourrait-il 
nous permettre d’envisager un renouveau des relations euro-méditerranéennes ? 
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L’OBSESSION SECURITAIRE, 
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INTRODUCTION 
 
Face à l’interdépendance des relations internationales, les dangers menaçant les 
Etats ne peuvent plus être appréhendés de manière unilatérale. Une approche 
transnationale et/ou multilatérale s’avère essentielle afin que l’ensemble des acteurs 
internationaux étatiques, infra-étatiques et méta-étatiques, embrasse de concert les 
nouveaux enjeux. La sécurité est par suite synergétique : les domaines politique, 
économique, social ou environnemental sont tous inter-reliés ; de ce fait si la sécurité 
dans un de ces domaines est peu ou mal gérée, les conséquences s’en ressentent dans les 
autres domaines, affaiblissant la sécurité de l’Etat en général.  
 
 En conséquence, l’essor du phénomène transnational réorganise et redéfinit le 
concept de sécurité. L’enchevêtrement entre la sécurité intérieure et la sécurité 
extérieure, et le caractère dorénavant protéiforme des menaces obligent à une 
réévaluation des enjeux de sécurité et impliquent des réponses variées. Au-delà de la 
lutte contre le terrorisme, la sécurité intéresse tous les versants de la vie quotidienne 
(sécurité des personnes et des biens, sécurité industrielle, sanitaire et environnementale, 
protection des réseaux et infrastructures…), tant sur le territoire national qu’à l’extérieur 
de celui-ci. Repenser les besoins en matière de sécurité suppose donc une réflexion sur 
la défense et les moyens mis à sa disposition pour qu’elle se réalise. 
 
Ce contexte stratégique impose ainsi une réflexion nouvelle aux Européens 
quant à leur sécurité et leur défense. Face à l’émergence de nouveaux enjeux et de 
nouvelles menaces (prolifération des armes de destruction massive, terrorisme, 
criminalité organisée, (in)sécurité énergétique, environnement), l’efficience et la 
crédibilité de l’UE en matière de sécurité et de défense supposent l’élaboration et la 
coordination de véritables structures d’actions collectives, dans des secteurs cruciaux 
portant sur les champs institutionnel, politique, sécuritaire, financier et militaire. Une 
Europe élargie a d’autant plus besoin d’une stratégie de sécurité approfondie en vue de 
garantir efficacement la sécurité de ses intérêts nationaux tant à l’intérieur, qu’en dehors 
de son territoire.  
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Le processus d’élargissement, le dilemme approfondissement/élargissement et 
l’expansion d’un espace de paix et de stabilité, font de la dimension de sécurité et de 
défense une question fondamentale dès lors que les nouvelles frontières de l’UE 
avoisinent des zones instables économiquement, politiquement et/ou militairement. 
Pourtant, les divergences d’orientations des partenaires quant à la gestion de leur 
sécurité, de leur défense et sur la question de l’élargissement, ainsi que l’échec du traité 
constitutif, ne vont pas dans le sens d’une véritable cohésion politique européenne. 
L’impératif d’une stratégie européenne de sécurité commune est devenu inéluctable.  
 
Ainsi, ce souci sécuritaire de l’Europe a été clairement exprimé avec l’adoption, 
en décembre 2003 par le Conseil européen, de la Stratégie européenne de sécurité9. Ce 
document devait permettre à l’UE – élargie – de disposer pour la première fois d'un 
concept stratégique qui lui soit propre, et qui affirme son rôle d'acteur global, ainsi que 
sa vocation à endosser sa part de responsabilité dans la sécurité internationale. Dans la 
mesure où l'Union représente plus de 500 millions d'habitants10, le quart du PNB 
mondial et 40% des échanges commerciaux, elle se doit d’assumer son rang sur la scène 
internationale en tant qu’acteur majeur, en exploitant ses capacités en faveur d'un 
monde plus sûr, plus prospère et plus juste. Au-delà de l'obligation morale à l’origine de 
la stratégie, il en va de la sécurité de l’Union.  
 
Cette stratégie fait état des menaces à la sécurité européenne et expose les 
solutions permettant d’y faire face ; la culture stratégique qui en est induite s’appuie sur 
les capacités militaires, civiles et diplomatiques idoines pour l’action européenne à 
l’international. Trois objectifs stratégiques doivent être atteints : lutter contre les 
menaces, œuvrer pour la sécurité du voisinage européen, et inscrire l’Union dans un 
ordre international fondé sur le multilatéralisme. La politique européenne se doit d’être 
homogène et plus active en exploitant l’ensemble des moyens de l’Union et en 
affermissant la coopération avec ses partenaires. L’analyse sémantique du texte révèle 
une réflexion focalisée sur les réactions apportées aux menaces11, sans traiter réellement 
                                                 
9 Annexe I p. II. 
10 Recensés fin 2007. 
11 Le terme « menace » est préféré à celui de « risque » en vue de dépasser la conception trop militaire de 
la sécurité héritée de la guerre froide. La notion de risque présente une dimension nouvelle eu égard aux 
nouvelles politiques de sécurité définies dans le monde. En effet, les stratégies de l'après-guerre froide ont 
été définies en l'absence de menaces identifiées, par référence à des risques génériques. On est passé d'un 
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des origines politiques de celles-ci, et sans en apprécier les retombées en terme de 
sécurité. En effet, les menaces énumérées apparaissent comme des maux sévissant à 
l’extérieur de l’Union qu’il convient d’éliminer, et non comme le résultat d’interactions 
autour d’enjeux politiques et de dilemmes de sécurité nationaux, régionaux ou globaux. 
 
Néanmoins, s’il est une ambition que la Stratégie européenne de sécurité sera 
parvenue à atteindre, c’est celle de concourir à la légitimation de la Politique 
européenne de sécurité commune (PESC) et de la PESD aux yeux des opinions. En 
effet, depuis l’adoption du traité de Maastricht12, les Etats membres de l’Union 
s’emploient à élaborer et mettre en œuvre une politique européenne de sécurité reposant 
sur les atouts économiques et commerciaux de l’Europe. Cette politique intègre une 
dimension sécurité/défense, afin de permettre à l’Union d’être une puissance agissante. 
La PESC a connu un long processus de maturation, et un renforcement progressif grâce 
aux améliorations apportées par les différents traités ; mais la pierre d’achoppement est 
l’absence de volonté politique. Pour rendre une politique étrangère efficace, prévoir les 
instruments et les mécanismes institutionnels n’est guère suffisant, encore faut-il un 
véritable accord de fond sur les finalités de cette politique, son contenu et ses 
orientations. Or, eu égard aux dissensions entre les pays membres sur ces questions, 
l’Europe ne peut jouer un rôle politique correspondant à sa puissance économique. 
Pourtant, depuis l’adoption de la Stratégie européenne de sécurité, le cadre d'action et 
les lignes directrices stratégiques de l'Union semblent clairement définis et devraient 
servir de référence pour l'action des Etats membres de l'UE dans le cadre de sa politique 
extérieure. 
 
Aussi, la Stratégie de sécurité européenne élabore un cadre de pensée, des 
concepts, et une certaine représentation du monde, qui ne sont pas sans rappeler 
d’ailleurs ceux du document de Madrid sur la sécurité européenne de 1995 adopté par le 
Conseil de l’Union de l’Europe occidentale (UEO), et du concept stratégique de 
                                                                                                                                               
monde où il y avait des menaces identifiées, à un monde où il y a des risques aux contours mouvants. Le 
11 septembre aurait pu ramener à une menace identifiée, mais il a fait naître, tout particulièrement aux 
Etats-Unis, le souci de se protéger contre l'imprévu total, contre le risque sans contours ; voir à ce sujet 
Gilles Andréani et Pierre Hassner, « Morale et violence internationale », Revue Commentaire, n° 111, 
automne 2005. 
12 Annexe V p. CLXV. 
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l’OTAN de 1999. L’étude sémantique de la Stratégie renvoie à quatre grandes 
problématiques.  
 
Tout d’abord, cette stratégie se veut la réaction à des « menaces extérieures » 
dont les causes ne sont pas explicitées, ainsi elles sont évoquées selon des scénarios 
catastrophes. Cet autisme face aux réalités internationales semble être l’écho de la 
dépolitisation du discours sur la politique étrangère depuis la fin de la guerre froide, au 
profit d’un discours technicien sur la gestion des crises. Pourtant les considérations de 
nature politique ne peuvent se soustraire à l’analyse des facteurs d’insécurité.  
 
Ensuite, la Stratégie n’étudie la mondialisation qu’à travers le prisme des 
occasions qu’elle fournit pour le terrorisme transnational ou la criminalité organisée. Un 
constat si réducteur ne peut permettre à l’Union de contribuer de façon péremptoire à la 
sécurité internationale.  
 
D’autre part, l’ambiguïté des paragraphes concernant le recours à la force altère 
la vision sur le reste du monde suggérée par la Stratégie. La phrase de Javier Solana : 
« Face aux nouvelles menaces, c’est à l’étranger que se situera souvent la première 
ligne de défense », rappelle le concept de « guerre préventive » défendu par 
l’administration Bush… 
 
Enfin, le document souligne13 la nécessité pour l’UE d’entretenir des rapports de 
« bon voisinage » avec son environnement « proche », soit en Méditerranée, dans les 
Balkans et en Russie, au motif que sa propre sécurité est liée à celle de ces Etats. Cette 
représentation du monde en sphère d’influence confirmerait-elle que l’Europe devient 
une grande puissance, puisqu’elle en reprend les travers ? 
 
                                                 
13 A l’instar de l’article 56 du projet de Constitution européenne : « L'Union développe avec les Etats de 
son voisinage des relations privilégiées, visant à établir un espace de prospérité et de bon voisinage, 
fondé sur les valeurs de l'Union et caractérisé par des relations étroites et pacifiques reposant sur la 
coopération. A cette fin, l'Union peut conclure et mettre en œuvre des accords spécifiques avec les pays 
concernés conformément aux dispositions de l'article [III-222 (ex article 33)] de la Constitution. Ces 
accords peuvent comporter des droits et obligations réciproques ainsi que la possibilité de conduire des 
actions en commun. Leur mise en œuvre fait l'objet d'une concertation périodique », voir Annexe II p. 
XVIII. 
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Pour l'Europe donc, « l'équation de sécurité » fait désormais de la Méditerranée 
« une zone prioritaire d'importance stratégique ». L’UE est donc contrainte à la fois à se 
repenser elle-même, à repenser ses frontières et par conséquent à repenser le rapport 
avec son « Sud ». Pour résumer, l'enjeu méditerranéen est triple pour l’Union. Dans le 
cadre du réaménagement de sa périphérie, la région méditerranéenne devient l'espace de 
rééquilibrage de l'Europe vers le Sud corrélativement à son élargissement à l'Est. Elle 
est même le lieu de prédilection pour la mise en œuvre de sa politique extérieure et de 
sécurité commune, à l’issue de l'échec de son application au moment du conflit 
balkanique. D’ailleurs dans le cadre d'une stratégie préventive, l'Europe entend disposer 
en Méditerranée d'une capacité militaire spécifique et autonome (Eurofor, 
Euromarforce, force aéromaritime, maintien d'un arsenal nucléaire tactique de grande 
précision, réseau spatial de renseignement stratégique avec satellites d'observation 
optique de type Hélios, etc.). Dans ce processus d’édification d'un bloc  
euro-méditerranéen, l'Europe croise la politique méditerranéenne des Etats-Unis. Aussi, 
la persistance des facteurs d’instabilité en Méditerranée orientale, l'apparition de 
troubles en Méditerranée occidentale, la montée de l'islamisme politique, la volonté 
mais aussi la difficulté européenne de définir une PESC cohérente, rendent équivoque la 
stratégie de l'Europe en Méditerranée.  
L'enjeu est enfin économique et en particulier énergétique (contrôle des voies 
d’acheminement du pétrole et du gaz), où une fois de plus l’action européenne entre ici 
en compétition avec celle des Américains. Cependant la surestimation de cet enjeu est 
fortement nourrie par la crainte européenne d'une immigration démesurée des pays 
proches de l'Est et du Sud. La « forteresse Europe » met en place de nouveaux outils 
pour se protéger, cherchant chez les gouvernants de ces pays des partenaires dociles.  
 
Par conséquent, en même temps qu’elle prévoyait son élargissement à l’Est, 
l’UE revoyait sa coopération avec les Etats du Sud de la Méditerranée. La première 
guerre en Irak, la crise algérienne, le conflit yougoslave et le processus de paix au 
Moyen-Orient ont assurément conduit l’Union à dépasser son rôle économique pour 
tenter de s’affirmer en tant que puissance régionale. De surcroît, le dernier 
élargissement rendait inéluctable l’élaboration d’une stratégie méditerranéenne plus 
globale ; le rééquilibrage de l’Union à l’Est devait conduire à un rééquilibrage au Sud.  
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Mais le dialogue politique entre l’UE et les pays méditerranéens est de plus en 
plus marqué par la satisfaction des intérêts européens. Le partenariat semble céder le pas 
à une politique unilatérale européenne à l’attention de la Méditerranée, une politique où 
la faiblesse et la dépendance des derniers nourrissent les exigences et l’autorité des 
partenaires forts. Cette dynamique conduit au raffermissement de la centralité du 
politique sous l’angle européen, avec une Europe soucieuse d’une part de se prémunir 
contre les menaces pouvant provenir de cette zone, et d’autre part de préserver et 
d’accroître son influence dans une région où ses intérêts économiques et énergétiques 
sont manifestes. Notons toutefois que les discours officiels demeurent assez lénifiants.  
 
L’adoption de la Déclaration de Barcelone en 199514, marque l’avènement d’une 
politique globale entre riverains de la Méditerranée. Dès lors, l’importance de cette zone 
pour l’UE et la volonté d’y jouer un rôle conséquent, n’ont cessé de croître. Ainsi 
l’Union avait adopté, lors du Conseil européen de Santa Maria de Feira des 19 et 20 juin 
2000, une stratégie commune pour la région méditerranéenne, confortant la dimension 
méditerranéenne de ses relations extérieures. Mais cet intérêt accru de l’Europe ne 
semble pas avoir élevé le niveau de son influence dans la région15. Certains estiment 
même que « la stratégie européenne dans la région brille plutôt par son inexistence »16.  
 
Depuis, d’autres dispositions ont été prévues, telles que la relance du processus 
de Barcelone, la PEV et le partenariat stratégique en Méditerranée et au  
Moyen-Orient17. Les tentatives de réanimation du dialogue se sont avérées sans grande 
portée. Nonobstant, la politique de voisinage suppose une attention particulière dans la 
mesure où elle prévoit des dispositifs, qui à terme, risquent d’ébranler l’esprit du 
dialogue politique en « bilatéralisant »  les relations entre l’UE et les partenaires 
méditerranéens, remplaçant l’initiative partenariale par une tendance hégémonique.  
 
                                                 
14 Annexe VIII p. CCXXIV. 
15 Rapport d’information du Sénat, n° 121 (2001-2002), L’état d’avancement du partenariat euro-
méditerranéen,  Louis le Pensec, http://www.senat.fr/rap/r01-121/r01-1211.pdf 
16 Béatrice Hibou, « Le partenariat en réanimation bureaucratique », Critique internationale, n° 18, 
2003/1 ; voir aussi Jean-François Daguzan, « Le partenariat euro-méditerranéen comme alternative au 
chaos : exploiter toutes les échelles du national au local », Géoéconomie, n° 16, hiver 2000/2001. 
17 Et plus récemment encore, l’Union pour la Méditerranée annoncée par le Président français le 7 février 
2007 à Toulon, dont la première réunion s’est tenue le 13 juillet 2008.  
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La PEV a été mise en œuvre dans le cadre de l'élargissement de 2004 de l'UE, et 
vise à éviter l'émergence de nouvelles lignes de division entre l'Union élargie et ses 
voisins. Les prémisses de cette politique figurent dans une communication de la 
Commission européenne, intitulée « l’Europe élargie - Voisinage : un nouveau cadre 
pour les relations avec nos voisins de l’Est et du Sud », présentée au moment de la 
Conférence euro-méditerranéenne des 26 et 27 mai 2003. Le Conseil européen de 
Bruxelles des 17 et 18 juin 2004, adoptera la proposition de la Commission, considérant 
que l’Union dispose dorénavant d’un « nouvel instrument important pour faire 
progresser la mise en œuvre du vaste programme de réformes dans chacun de ces 
pays »18. Ainsi, la Commission et le Haut représentant avaient pour mission d’élaborer 
dès juillet 2004, les premiers plans d’actions sur la base des accords d’association en 
vigueur19.  
Processus politique autonome, la PEV se caractérise par son unilatéralité et ses objectifs 
« européo-centrés », si bien que la formule proposée par la Commission aux partenaires 
méditerranéens se résume de manière suivante : « tout partager, sauf les institutions »20. 
Même si le Conseil européen a considéré que la PEV ne devait pas l’emporter sur le 
Processus de Barcelone et les autres instruments liant l’UE à ses voisins, cette politique 
encourage la dimension bilatérale des rapports euro-méditerranéens : des initiatives 
prévues dans certains accords bilatéraux apparaissent comme perspectives de 
développement du partenariat euro-méditerranéen. 
 
A l’origine du Processus de Barcelone, l’Union désirait réduire l’écart des 
richesses et la marginalisation pour garantir une zone de paix et de stabilité sur les deux 
rives de la Méditerranée. Cependant, au lieu d’intensifier la réflexion et l’action dans ce 
sens, le processus se révèle fondamentalement mis au service de la sécurité européenne. 
Aussi, les discours politiques après les attentats du 11 septembre, étaient empreints 
d’une connotation principalement sécuritaire, à travers notamment la lutte anti-terroriste 
considérée comme menace majeure contre les intérêts européens21. Concrètement, les 
                                                 
18 Voir 2005/47/CE : Décision du Conseil du 22 décembre 2004 modifiant la décision 2000/24/CE afin de 
tenir compte de l'élargissement de l'UE et de la PEV, Journal officiel n° L 021 du 25/01/2005, pp. 0009 – 
0010. 
19 Conseil européen de Bruxelles, 17 et 18 juin 2004, Conclusions de la Présidence, Bruxelles 19 juillet 
2004 (23.07), 10679/2/04 : http://ue.eu.int/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fr/ec/81036.pdf 
20 Euromed Report, n° 37, 20 mai 2003, p.1. 
21 Réunion à mi-parcours des ministres euro-méditerranéens des Affaires étrangères, Dublin, les 5 et 6 
mai 2004. 
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sous-comités sur la justice mis en place dans le cadre des accords d’association devaient 
œuvrer en faveur de la lutte anti-terroriste ; les ministres euro-méditerranéens des 
Affaires étrangères soutenaient l’ouverture du dialogue sur la PESD et l’affermissement 
de la coopération en la matière, le but étant  d’« aider les partenaires méditerranéens à 
se familiariser avec les objectifs et les instruments de la PESD, en vue éventuellement 
de les associer ultérieurement à des activités relevant de la PESD au niveau régional, 
sous-régional et national »22. Par conséquent, le dialogue s’avère avant tout mis au 
service de la promotion de la démarche sécuritaire européenne. Seulement, toute 
initiative fondée sur une représentation aussi restrictive de la sécurité ne peut conduire à 
la satisfaction des préoccupations sécuritaires des pays méditerranéens. Pour eux, le 
développement économique, la lutte contre les causes d’instabilité et l’extrémisme... 
garantissent leur sécurité. La dynamique méditerranéenne ne semble pas encore avoir 
répondu à ces attentes, malgré les déclarations rassurantes sur le co-développement et la 
prospérité partagée. Elle révèle davantage un déséquilibre des rapports entre les deux 
catégories de partenaires, dont les plus faibles sont de moins en moins en mesure de 
peser sur le cours du partenariat, celui-ci ayant tendance à devenir l’instrument d’une 
compétition dont ils sont l’enjeu. 
 
Ainsi, nous verrons dans un premier chapitre comment l’UE tente de s’imposer 
sur la scène internationale en tant que puissance régionale en Méditerranée ; pour 
ensuite aborder dans un second chapitre la stérilité de la logique sécuritaire européenne 
face aux réalités régionales.  
 
 
 
 
                                                 
22 VIème Conférence euro-méditerranéenne des ministres des Affaires étrangères, Naples, les 2 et 3 
décembre 2003. 
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CHAPITRE 1 
 
VERS UNE EUROPE PUISSANCE ? 
 
Dans un nouvel environnement mondialisé caractérisé par une insécurité 
croissante, marqué par de nouvelles menaces, l’UE tente de conjuguer les deux 
principes qui sont au fondement même de l’existence étatique : l’ordre juridique et la 
souveraineté. L’échec du traité devant établir une Constitution pour l’Europe a affaibli 
la capacité des Etats membres à se constituer en bloc vis-à-vis de l’extérieur, et à mener 
une politique extérieure commune unie. Est-ce à dire que l’UE est condamnée à 
demeurer une entité incapable de dépasser la primauté qu’elle a à l’origine accordée au 
juridique, et incapable d’atteindre le statut de puissance à part entière ?  
 
Pour le Conseil européen, la puissance de l’Europe relève moins de 
l’interrogation que du constat, celui de la nécessité d’être une entité à même de 
s’imposer sur la scène internationale et qui doit en assumer les conséquences et les 
responsabilités. Aussi, les 12 et 13 décembre 2003 est adoptée la Stratégie Européenne 
de Sécurité23, devant permettre à l’Union de disposer des capacités suffisantes afin de 
lutter contre les menaces et les défis mondiaux, et de disposer d’un poids plus important 
sur la scène mondiale.  
 
Partant d’une approche globale de la sécurité, et de la perspective que 
l’élargissement de l’Union peut représenter un risque de paralysie chronique de la 
politique étrangère commune gérée sur le mode intergouvernemental, la Stratégie 
détermine les objectifs à atteindre qui permettront à l’Union de contribuer autant à sa 
stabilité que celle de son voisinage. Ce document, résultat de consensus, redéfinit le rôle 
de l’Europe dans la nouvelle configuration stratégique internationale, et assigne à la 
PESC des objectifs plus clairs. Le Commissaire Michel Barnier, alors président du 
groupe de travail de la PESD, avait déjà rappelé dans la Convention sur l’avenir de 
l’Europe que : « La politique de sécurité et de défense contribue fortement à la 
                                                 
23 Annexe I p. II. 
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crédibilité internationale de l’Union. Il ne s’agit pas de transformer l’Union en une 
alliance militaire, mais de lui fournir les instruments nécessaires pour défendre ses 
objectifs et ses valeurs et pour contribuer à la paix et la stabilité dans le monde 
conformément aux principes de la Charte des Nations-Unies et au droit 
international »24.  
 
Déterminée à se positionner sur la scène internationale avec une stratégie qui lui 
soit propre (section 1), l’UE ne cherche-t-elle pas également à développer sa PESC et sa 
PESD de façon autonome (section 2), s’obligeant nécessairement à envisager de façon 
plus substantielle, ses relations avec son environnement proche, spécialement le 
Maghreb dans ses politiques extérieures (section 3) ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
24 La Convention a été mise en place lors de la réunion du Conseil européen de Laeken, les 14 et 15 
décembre 2001. Ayant débuté ses travaux en février 2002, elle devait initialement se conclure au moment 
de la réunion du  Conseil européen de Thessalonique en juin 2003 ; mais ce n’est que le 18 juillet 2003, 
que la présidence de la Convention remit officiellement un projet complet de traité instituant une 
Constitution pour l’Europe à la présidence du Conseil européen. 
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SECTION 1 : 
 
UNE EUROPE SURE DANS UN MONDE  
MEILLEUR 
 
Appréhendée dans les cénacles de réflexion stratégique25, issue indirectement 
des conséquences de la crise intra-européenne autour de la guerre en Iraq et approuvée 
en deux temps26 par les Vingt-cinq27, la stratégie de sécurité de l’UE fut adoptée par le 
Conseil européen le 12 décembre 2003. Elaboré par Javier Solana (Haut représentant 
pour la PESC de l’UE) et une équipe autour de Robert Cooper (directeur général pour 
les affaires politico-militaires du Conseil de l’UE), le document solennel allait 
rassembler les Européens autour de quelques grandes orientations stratégiques et 
sécuritaires, afin de déterminer ce qu’ils considèreront comme la première stratégie de 
sécurité28 de l’UE.  
 
Malgré des antagonismes intra-européens, face à l’attachement aux positions 
américaines et à la polémique transatlantique autour de la « Vieille » et de la « Nouvelle 
Europe », ce document est le résultat d’un consensus, considéré comme « un coup 
d’essai devenant un coup de maître »29.  
 
                                                 
25 Voir le collectif, Towards an European Strategic Concept, Nederlands instituut voor internationale 
betrekkingen, Clingendael, septembre 2000 ; Karl-Heinz Hornhues, Réviser le concept de sécurité 
européenne. Répondre aux nouveaux risques, Assemblée de l’UEO/Assemblée européenne intérimaire de 
la sécurité et de la défense, Paris, 6 juin 2001, document C/1741 ; Paul Quilès, Elaborer une doctrine 
commune, Le Figaro, 30 mai 2000 ; Séminaire, Vers un concept stratégique européen, Institut d’études de 
sécurité de l’UEO, Paris, 2 avril 2001 ; André Dumoulin, « Pistes pour un projet stratégique européen », 
Studia diplomatica, n° 1-2, IRRI, Bruxelles, 1998 ; André Dumoulin, « Les bases d’un Concept 
stratégique européen », Défense nationale, juin 2001. 
26 Les comptes rendus de ces séminaires peuvent être consultés sur le site Internet de l’IESUE 
(http://www.iss-eu.org). 
27 Le Conseil de l’UE avait décidé d’associer à cet exercice les futurs dix nouveaux membres devant être 
accueillis dans l’Union le 1er mai 2004. 
28 Une Europe sûre dans un monde meilleur, Stratégie européenne de sécurité, Paris, 12 décembre 2003. 
Relevons que l’UEO, lors du Conseil de Madrid du 14 novembre 1995 (La Sécurité européenne : une 
conception commune des 27 pays de l’UEO) et l’OTAN, lors du sommet des 23 et 24 avril 1999 (Le 
Concept stratégique de l’Alliance) avaient déjà adopté leurs « stratégies » sécuritaires. 
29 Expression de François Heisbourg, lors de la présentation du modèle de Livre blanc européen de la 
défense, Hôtel Dorint, Bruxelles, 15 septembre 2004. 
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En effet, dès mai 2003, une première ébauche du concept stratégique européen 
était présentée lors du Conseil européen de Thessalonique du 20 juin 200330. Entre cette 
première présentation publique et son adoption définitive en décembre 2003, le texte a 
été discuté dans les instances officielles de l’UE et lors de consultations avec la société 
civile et la communauté scientifique. Le document définitif a donc été rectifié et 
optimisé par des apports novateurs des Etats européens et par les travaux de divers 
instituts de recherches, notamment l’Institut d’études de sécurité de l’UE, sans pour 
autant se démarquer radicalement des grandes lignes qui avaient été préalablement 
tracées. 
Notons que l’Institut d’études de sécurité de l’UE avait déjà participé à la rédaction du 
projet de « Livre blanc » européen de la sécurité et de la défense, qui céda le pas à la 
stratégie de sécurité de l’UE. Assigné au second rang dans l’agencement conceptuel des 
documents de sécurité, le « Livre Blanc » était sous-tendu dans la stratégie de sécurité, 
par sa substance et sa mission31 : la nécessité du « Livre Blanc » devenait incontestable 
à partir du moment où l’UE contresignait  un « concept stratégique » présumé être le 
sommet de l’édifice sécuritaire. 
 
1. De l’ébauche au document définitif32 
 
Les principales modifications apportées au concept stratégique européen entre 
juin (première présentation publique) et décembre 2003 (adoption définitive) relèvent 
plus de la forme et de la structure du texte que de son contenu.  
 
Concernant l’introduction, un sérieux débat s’est élevé à propos de la traduction 
du terme anglais « pre-emptive engagement »33. La décision a été prise d’utiliser 
                                                 
30 Une Europe sûre dans un monde meilleur, présenté par Javier Solana, Conseil européen de 
Thessalonique, S0138/03, 20 juin 2003. 
31 André Dumoulin, « La relance du concept de ‘Livre blanc européen’ de la sécurité et de la défense », 
Annuaire français de relations internationales, vol. III, 2002, pp. 467 et s. ; Analyse comparative des 
Livres blancs nationaux : vers une convergence européenne des politiques de défense vis-à-vis des Etats-
Unis et de l’OTAN ?, dans La sécurité de l’Europe et les relations transatlantiques au seuil du XXIème 
siècle, Yves Jeanclos (sous la dir.), Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 259-267 ; Peter Lang, L’identité 
européenne de sécurité et de défense. Des coopérations militaires croisées au Livre blanc européen, 
Bruxelles, Presses interuniversitaires européennes, 1999, pp. 165-219. 
32 André Dumoulin, Du ‘Concept stratégique’ au ‘Livre blanc’ européen, Stratégique, 2004. 
33 Il pourrait en effet être associé à la définition américaine des frappes militaires préalables, les  
« preemptive strikes » ou frappes militaires préventives impliquant le recours quasi automatique à la 
force. Relevons que l’origine du terme « préemptive » est à rechercher dans la doctrine nucléaire 
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l’expression « preventive engagement », pour éviter toute ambiguïté. Ainsi, elle fait 
davantage référence à la prévention des conflits et des menaces, même si persiste une 
certaine imprécision préservant l’obséquiosité diplomatique des Etats. 
 
Pour accentuer la dimension globale et transnationale des menaces, qui ne sont 
pas toutes récentes, le document renvoie désormais dans son chapitre sur les menaces à 
la notion d’« Environnement de sécurité : défis mondiaux et principales menaces », au 
lieu de l’intertitre « Sécurité : de nouvelles menaces dans un nouvel environnement ». 
L’énonciation des différentes menaces se fait de façon systémique : le terrorisme, la 
prolifération des armes de destruction massive, les conflits régionaux, la déliquescence 
des Etats et la criminalité organisée, sont présentés comme les cinq « principales 
menaces » ; le défi pour l’Union « étant de combiner les agendas post-1989 (conflits 
nationaux et ethniques) et post-2001 (terrorisme et prolifération) »34. Dans le document 
de Thessalonique, elles étaient regroupées en trois catégories de menaces, soit le 
terrorisme international, la prolifération des armes de destruction massive considérée 
comme « la menace la plus importante à la paix et à la sécurité des pays » et, enfin, 
insérés dans la même rubrique, les Etats en déliquescence et la criminalité organisée.  
 
Dans la partie sur le terrorisme, il est précisé que le terrorisme le plus récent est 
empreint d’un caractère international et est associé à un extrémisme religieux violent :  
« l’Europe constitue à la fois une cible et une base d’opération pour ces terroristes » ; 
ainsi a-t-on renoncé dans la dernière version, à la distinction entre ancien et nouveau 
terrorisme. 
 
Dans le sous-chapitre à propos des armes de destruction massive, un changement 
important mérite d’être souligné : le premier document avançait que la prolifération était 
« la menace la plus importante à la paix et à la sécurité des pays », alors que la version 
finale soutient que « la prolifération des armes de destruction massive constitue 
                                                                                                                                               
associant des frappes en premier lorsque l’on est certain qu’une offensive ennemie est imminente ou a 
déjà commencé : c’est donc une stratégie de limitation des dommages permettant de préserver les 
systèmes d’armes en les utilisant afin d’éviter leur destruction (lancement sur alerte, lancement en cas 
d’attaque). Quant à la notion de frappe « préventive », elle implique une action en premier lorsque l’on 
est convaincu qu’un affrontement n’est certes pas imminent mais qu’il est inévitable à la longue et que 
l’attente augmente le risque. 
34 IESUE, Stratégie de sécurité de l’UE, Compte rendu du séminaire sur les menaces, 23 septembre 2003, 
p. 1. 
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potentiellement la menace la plus importante pour [la] sécurité » de l’UE. Le choix de 
l’adverbe « potentiellement » devait permettre de modérer le texte de juin 2003, au 
regard de la difficulté à appréhender la réalité de la menace iraquienne en termes 
d’armes de destruction massive en l’absence de découverte d’un arsenal dans ce pays 
après la chute du régime baassiste.  
 
Par ailleurs, pour éviter de saper le concept classique de dissuasion nucléaire 
face à un adversaire non étatique, la seconde version a supprimé, par précaution, 
l’expression « la dissuasion n’aboutirait à rien » à propos du terrorisme et des armes de 
destruction massive. 
 
Comme on l’a indiqué précédemment, les conflits régionaux déjà décrits comme 
ferments déstabilisateurs dans la première version, deviennent une menace à part entière 
dans le texte définitif de décembre 2003.  
 
Quant à la « déliquescence des Etats »35 et à la « criminalité organisée », ces 
menaces sont à présent distinctes l’une de l’autre, pour mettre en évidence l’absence de 
causalité intrinsèque entre l’affaiblissement de l’Etat et la criminalité organisée, en ce 
sens où celle-ci peut exister même dans les Etats démocratiques de l’UE.  
 
Dans la partie concernant les objectifs stratégiques, le premier document 
exposait la nécessité d’étendre la zone de sécurité autour de l’Europe avant la question 
de l’ordre international et du multilatéralisme. Le choix final s’est davantage fixé sur 
l’affermissement de l’ordre international et la volonté de lutter contre les menaces 
susmentionnées, pour terminer par la nécessaire construction de la sécurité dans le 
voisinage36. 
 
Les implications politiques pour l’Europe imposent le développement d’une 
« culture stratégique propre à favoriser des interventions précoces, rapides et, si 
nécessaire, vigoureuses » : la phrase reste la même dans les deux versions. Toutefois les 
termes « précoces » et « vigoureuses » sont supplantés par les mots « en amont » et  
                                                 
35 Il est à noter que le changement d’intitulé entre « Etats en déliquescence » et « déliquescence » indique 
la volonté de s’attaquer au phénomène et non à l’Etat et à sa population en tant que tels. 
36 Formulation un peu plus précise que la notion d’extension « de la zone de sécurité autour de l’Europe ». 
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« robustes », ainsi la prévention des conflits et l’intervention avant la dégénérescence 
des crises, deviennent des notions codifiées, sans vocable explicitement militaire, mais 
toutes les interprétations demeurent envisageables.  
 
L’autre variante concerne la question du développement des capacités : en 
décembre, les synergies, les économies d’échelle, le partage des outils, les coopérations 
et mutualisations37 occupaient une place importante du texte, par rapport à 
l’augmentation des dépenses de défense.  
 
En outre, un nouveau paragraphe souligne que « les arrangements permanents 
UE/OTAN, en particulier les dispositions ‘Berlin plus’, renforcent la capacité 
opérationnelle de l’UE et […] reflètent notre détermination commune à faire face aux 
défis du nouveau siècle ». Dès lors, la relation transatlantique est indéniable, mais s’y 
adjoint un partenariat « efficace et équilibré » avec les Etats-Unis. Enfin, les 
développements sur l’éventail des partenaires, donnés en décembre38, témoignent d’une 
extension des aires d’intérêts de l’Union. 
 
Dans l’ensemble, le texte adopté en décembre 2003, conserve la même structure 
générale que la première version. Ce concept stratégique consensuel, issu des tensions 
intra-européennes et transatlantiques concernant la guerre en Iraq, est l’écho des 
indéterminations conjoncturelles, de la question de l’alliance avec les Etats-Unis et de 
cette nécessité de conserver une marge de manœuvre. 
 
Cette conception stratégique pusillanime et réaliste s’accorde avec les valeurs et 
l’esprit animant l’UE depuis quelques années en matière de sécurité et de défense via la 
PESD39, la PESC et ses outils de prévention et d’intervention civilo-militaires40. 
                                                 
37 Il est probable que les difficultés budgétaires de la plupart des Etats membres, en terme d’acquisition de 
nouveaux équipements de défense, expliquent cette mise en évidence d’objectifs plutôt qualitatifs et 
organisationnels, que quantitatifs et budgétaires. 
38 Dans le document de juin 2003, l’UE cite les Etats-Unis, la Russie, le Japon, la Chine, le Canada et 
l’Inde et tous les autres pays (sans les préciser) au titre qu’ils partagent les objectifs et les valeurs de 
l’Union. Dans le document de décembre, sont évoqués les Etats-Unis, la Russie, le Moyen-Orient, 
l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie en tant que zones où des partenariats préexistent, tandis qu’est fait 
référence à l’établissement de partenariats stratégiques avec le Japon, la Chine, le Canada et l’Inde. 
39 André Dumoulin, Raphaël Mathieu, Gordon Sarlet, La Politique européenne de sécurité et de défense. 
De l’opératoire à l’identitaire, Bruxelles, Bruylant, 2003, 937 p. 
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Même si le texte est équivoque quant à la classification des menaces, au recours 
de la force militaire et à la place exacte de l’Organisation des Nations-Unies (ONU), sa 
quintessence réside dans la prévention des conflits et l’intervention plurisectorielle, dans 
la priorité accordée à l’ONU et au multilatéralisme. Le non respect des règles de droit 
international, des accords multilatéraux ou des droits de l’homme entraîne bien 
évidemment la caducité des principes initiaux. Si les sanctions doivent être, en principe, 
plus économiques, commerciales et diplomatiques que militaires, cette dernière branche 
de l’alternative n’est pas exclue. Quant à savoir si l’UE peut songer à une frappe 
préventive dans les occasions les plus extrêmes (terrorisme, armes de destruction 
massive), la question reste posée41 : l’engagement préventif, lors des prémisses d’une 
crise  « n’a rien à voir avec la notion de frappe préventive »42… 
 
Nonobstant, un certain flou garantit parfois la liberté d’action en cas de décisions 
opératoires faites dans le cadre de l’Union.  
 
L’adoption de cette Stratégie de sécurité fait de l’Union une Europe puissance, 
jouissant d’instruments et de moyens transversaux, non compressibles dans la seule 
notion de capacité d’intervention militaire (sans pour autant que celle-ci soit oubliée ou 
encore méprisée). Elle dépasse « l’Europe puissance civile ». 
 
2. L’environnement de sécurité : défis mondiaux et principales menaces ou 
objectifs stratégiques 
 
Sous forme d’une grille de lecture holistique, le document du 12 décembre 2003 
fait état de l’environnement de sécurité, détermine les exigences politiques de l’Europe 
et fixe ses objectifs stratégiques. L’interdépendance entre « les aspects internes et 
externes de la sécurité », et la place des Etats-Unis dans le mécanisme d’édification de 
                                                                                                                                               
40 Pour des analyses plus approfondies du document et de ses implications, voir le collectif, A Security 
Strategy for Europe : The Solana Strategy in the Wake of Madrid, Oxford journal, mai 2004 
(www.oxfordgovernance.org) ; Julian Lindley-French, Franco Algieri (sous la dir.), A European Defence 
Strategy, Bertelsmann Foundation, Gütersloh, 2004. 
41 André Dumoulin, Rôle des armes nucléaires et avenir de la dissuasion nucléaire, contribution à la 
conférence sur l’avenir de la défense européenne organisée dans le cadre du 50ème anniversaire de la 
signature des accords de Paris, Sénat de Belgique, Bruxelles, 20 octobre 2004. 
42 Nicole Gnesotto, citée dans L’Europe adopte une ‘Stratégie de sécurité’, Luc de Barochez, Le Figaro, 
12 déc. 2003. 
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la sécurité européenne (clairement énoncée dans l’introduction) sont également prises 
en considération dans l’édifice de cette culture de prévention. De plus, l’accent est mis 
sur le développement43 considéré comme une condition nécessaire de la sécurité et sur 
la dépendance énergétique de l’Europe vis-à-vis des importations de pétrole et de gaz 
provenant du Golfe, de Russie et d’Afrique du Nord44. 
 
Sur la scène internationale, l’UE doit « être prête à assurer sa part dans la 
responsabilité de la sécurité internationale et de la construction d’un monde meilleur », 
en tant qu’« acteur mondial » de 500 millions d’habitants et disposant d’un quart du 
PNB mondial. D’autre part, « la convergence croissante des intérêts européens et le 
renforcement de la solidarité au sein de l’UE font de l’Europe un acteur plus crédible et 
plus efficace ». 
 
La première partie du concept stratégique consacrée à la description des menaces 
telles que les perçoit l’UE reste relativement semblable même si, dans le titre, les 
menaces ne sont plus nouvelles comme dans l’ébauche, mais principales, et que les 
défis mondiaux ont remplacé le nouvel environnement.  
 
Les principales menaces identifiées restent fondamentalement identiques : 
 
Le terrorisme est désormais défini comme une menace stratégique croissante, 
« plus variée, moins visible et moins prévisible »,  pour l’ensemble de l’Europe. Il « vise 
à porter atteinte à l’ouverture et la tolérance de nos sociétés ». La vague terroriste la 
plus récente revêt un caractère mondial et elle est liée à un « extrémisme religieux 
violent » dont les « causes […] sont complexes ».  
 
                                                 
43 « Non seulement les conflits détruisent les infrastructures, y compris les infrastructures sociales, mais 
ils encouragent également la criminalité, dissuadent les investissements et rendent impossible toute 
activité économique normale. Un certain nombre de pays et de régions sont pris dans un cycle de conflits, 
d’insécurité et de pauvreté. La concurrence pour les ressources naturelles, notamment l’eau, qui sera 
aggravée par le réchauffement climatique dans les prochaines décennies, sera probablement source de 
troubles supplémentaires et de mouvements migratoires dans différentes régions du monde ». 
44 Ces importations représentent aujourd’hui environ 50% de la consommation d’énergie, un chiffre qui 
devrait passer à 70% en 2030.  
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Quant à la prolifération des armes de destruction massive, elle  représente une 
sérieuse menace pour la sécurité européenne45, particulièrement si cette menace est 
adjointe au terrorisme.  
 
Par ailleurs, les conflits régionaux sont considérés dorénavant comme une 
menace en tant que telle, alors qu’ils étaient abordés, dans l’ébauche, sous la section 
précédente (défis mondiaux). Ces conflits,  « tels que ceux du Cachemire, de la région 
des Grands Lacs et de la péninsule coréenne ont un impact direct et indirect sur les 
intérêts européens, tout comme les conflits qui sévissent plus près […], surtout au 
Moyen-Orient » ; « les conflits violents ou ‘gelés’, qui persistent également [aux 
frontières de l’UE], menacent la stabilité régionale ». En ce qui concerne les conflits 
civils, ils désagrègent l’Etat de l’intérieur ; cette dégénérescence de l’Etat se confond 
avec les « menaces évidentes, telles que la criminalité organisée ou le terrorisme ».  
 
L’UE doit aussi lutter contre la déliquescence des Etats, qui « sape la 
gouvernance mondiale et ajoute à l’instabilité régionale ». Ce péril inclut la mauvaise 
gestion des affaires publiques, la corruption, l’abus de pouvoir, la faiblesse des 
institutions et le non-respect de l’obligation de rendre des comptes.  
 
L’Europe estime « être une cible de premier ordre pour la criminalité 
organisée ». Cette menace intérieure implique une dimension extérieure importante : 
« le trafic transfrontalier de drogue, la traite des femmes, l’immigration clandestine et 
le trafic d’armes représentent une grande partie des activités des groupes criminels ». 
 
Par conséquent, le Conseil prévoit une série d’objectifs stratégiques afin de 
répondre à cet environnement de (in)sécurité. A l’ère de la mondialisation, les menaces 
lointaines peuvent être aussi préoccupantes que les proches ; dès lors le concept 
traditionnel d’autodéfense ne suffit plus, car « face aux nouvelles menaces, c’est à 
l’étranger que se situera souvent la première ligne de défense » de l’UE, ce qui lui 
impose de participer à la construction de la sécurité de son voisinage46. Le règlement du 
                                                 
45 Tomas Valasek, EU rethinks security stance, Jane’s Defence Weekly, Londres, 30 juillet 2003, p. 21. 
46 Alexandra Goujon, L’UE élargie et son voisinage : vers une nouvelle politique étrangère, Fondation 
Robert Schuman, Paris, août 2004, disponible sur le site Internet www.robert-schuman.org ; Collectif, 
« Partenaires et voisins : une PESC pour une Europe élargie », Cahiers de Chaillot, n° 64, sept. 2003 ; 
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conflit israélo-palestinien se révèle être une priorité stratégique pour l’Europe. 
Globalement, il est établi qu’un engagement plus étendu avec le monde arabe devrait 
être examiné. 
Dans les Balkans, la démarche européenne est également essentielle, car la 
vraisemblance de la politique étrangère repose sur la stabilisation des actions dans cette 
région. A cet égard, la perspective européenne est un objectif stratégique autant qu’une 
exhortation aux réformes. 
 
La section consacrée à l’ordre international fondé sur un multilatéralisme 
efficace, a gagné en cohérence et en détermination. En effet, l’UE encourage le 
multilatéralisme, en arguant de ses acquis personnels, soit la mise en place des mesures 
de confiance et des systèmes de contrôle des armements (moyens au service de la 
sécurité et de la stabilité dans son voisinage et au-delà), ou des mesures 
pluridimensionnelles après les attentats du 11 septembre, telles que sa politique de lutte 
contre la prolifération des armes de destruction massive47, les interventions en vue de 
contribuer au règlement des conflits et au soutien à la bonne gouvernance.  
 
Reprenant les termes du premier document énonçant que les relations 
internationales ont pour cadre élémentaire la Charte des Nations-Unies, l’UE 
s’astreint maintenant à soutenir et à affermir le droit international. 
 
3. L’enchevêtrement des domaines politique, diplomatique, stratégique et de 
sécurité 
 
Pour comprendre le concept de sécurité de l’UE, il faut garder à l’esprit la 
combinaison des différentes cultures politique, diplomatique, stratégique et de sécurité.  
 
En effet, par champ stratégique, il faut prendre en considération l’expérience de 
la guerre et de la paix, le rôle des forces armées, les menaces perçues, les doctrines de 
sécurité, les perceptions de l'adversaire et la posture de sécurité. Le champ 
                                                                                                                                               
Commission européenne, L’Europe élargie – Voisinage : un nouveau cadre pour les relations avec nos 
voisins de l’Est et du Sud, COM (2003) 104 final, Bruxelles, 11 mars 2003. 
47 A cet égard, relevons l’adoption par le Conseil de la nouvelle Stratégie européenne de lutte contre la 
prolifération des armes de destruction massive adoptée également le 12 décembre 2003. 
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politique sous-tend les institutions et les traditions, les legs coloniaux et historiques, les 
attitudes par rapport à la violence, les modèles sociétaux de hiérarchisation, la tradition 
du multilatéralisme. Ensuite, la sécurité combine les croyances et les attitudes partagées, 
les valeurs qui indiquent les voies par lesquelles une société, un Etat exprime ses 
intérêts et ses valeurs sur la scène internationale, et la perception, l’articulation et 
l’énonciation des conceptions de sécurité et de paix. Enfin, le champ diplomatique 
présage les stratégies de négociation, la position sur la scène internationale et 
l’acceptation des règles communes à la diplomatie. 
 
Ainsi, cet agrégat d’éléments fait apparaître au sein du concept stratégique, une 
Union active, cohérente, enrichissant ses capacités en collaboration avec ses partenaires, 
afin que sa contribution égale son potentiel. L’UE se doit d’avoir recours à une 
conjugaison de ses moyens d’action, tant politique, qu’économique, policier, judiciaires 
ou militaire, pour atteindre ses objectifs stratégiques et pour s’attaquer à l’acuité des 
menaces nouvelles, qui suppose une « culture stratégique propre à favoriser des 
interventions en amont, rapides, et si nécessaire, robustes »48.  
 
Le concept stratégique de l’Union induit, et surtout, préconise l’harmonisation 
entre la PESC et la PESD, pour une meilleure coordination des actions extérieures. Ce 
qui suppose une volonté politique de chacun des Etats membres en faveur de l’extension 
des instruments et moyens de garantie de sécurité, de l’engagement en matière de 
Justice et des affaires intérieures. 
 
Les instruments dont elle dispose, en matière de gestion de crise et de prévention 
des conflits, doivent lui permettre d’anticiper le déclenchement d’une éventuelle crise. 
Dans ce contexte, les implications politiques pour l’UE engendrent des « actions au 
plan politique, diplomatique, militaire et civil, commercial et dans le domaine du 
développement ». Les rapports de bon voisinage avec les Etats frontaliers, et leur 
stabilisation sont inclus dans ces actions concrètes et plurisectorielles : « il est dans 
l’intérêt de l’Europe que les pays situés à ses frontières soient bien gouvernés », 
                                                 
48 « En tant qu’Union constituée de 25 membres, qui consacre plus de 160 milliards d’euros à la défense, 
nous devrions être en mesure de mener plusieurs opérations simultanément. Nous pourrions apporter une 
valeur ajoutée particulière en concevant des opérations faisant appel à des capacités tant militaires que 
civiles ». 
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d’autant que l’élargissement de l’Union va étendre sa sécurité, ayant « pour effet de 
rapprocher l’UE des zones de troubles ». La coopération économique et politique doit 
circonscrire les problèmes politiques que subissent ses voisins orientaux49. 
 
La Stratégie ordonne donc de généraliser la bonne gouvernance par des 
aggiornamentos sociaux et politiques, de promouvoir les droits de l’homme, de ranimer 
l’aide au développement, perçue comme un moyen de faire respecter les normes 
internationales par la conditionnalité de l’aide50. 
 
Lutter contre les menaces pesant sur la sécurité européenne, impose à l’Union 
d’agir en coopération, certes avec les Etats membres et frontaliers, mais également avec 
les organisations internationales, les Etats-Unis (« en agissant ensemble, l’UE et les 
Etats-Unis peuvent constituer une formidable force au service du bien dans le monde »), 
la Russie (élément majeur de la sécurité et de la prospérité de l’UE), et de manière plus 
large, avec « chaque partie du monde », au nom de l’histoire, de la géographie et des 
liens culturels51. Ces partenariats efficaces et équilibrés52  ne peuvent se réaliser que 
dans le cadre d’un véritable multilatéralisme, en développant parallèlement les capacités 
européennes pour « transformer les armées en forces plus flexibles et mobiles et […] 
leur permettre de faire face aux nouvelles menaces ». 
 
D’ailleurs, toute action interventionniste de l’Europe ne se réalisera que dans le 
respect de l’ordre international étayé par la Charte des Nations-Unies, en collaboration 
avec les Etats-Unis, l’OTAN, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
                                                 
49 Et de citer la zone moyen-orientale, le Caucase du Sud, la zone méditerranéenne. 
50 « Un certain nombre de pays se sont mis en dehors de la société internationale. Certains ont choisi 
l’isolement ; d’autres persistent à violer les normes internationales. Il est souhaitable que ces pays 
rejoignent la communauté internationale, et l’UE devrait être prête à fournir une assistance à cette fin. 
Ceux qui se refusent à le faire devraient comprendre qu’il y a un prix à payer, notamment dans leurs 
relations avec l’UE ». 
51 Relevons que la nouvelle Stratégie de sécurité de l’UE insiste sur l’importance d’établir des partenariats 
stratégiques avec le Japon, la Chine, le Canada et l’Inde, ainsi qu’avec tous ceux qui partagent ses 
objectifs et ses valeurs et sont prêts à les soutenir. 
52 Pour une analyse comparée de la Stratégie européenne de sécurité (2003) et du US National Security 
Strategy (2002), voir Carl Bildt, We have crossed the Rubicon – but where are we heading next ?, Joint 
Seminar, Centre for European Reform/Svenska Institutet för Europapolitiska Studier, Londres, 17 
novembre 2003 ; Ruprecht Polenz, Les Implications du Concept de sécurité de l’UE pour l’OTAN et 
l’UE, Assemblée parlementaire de l’OTAN, Bruxelles, 23 avril 2004. Voir également US National 
Security Strategy : a New Era, US Department of State, Washington, 20 septembre 2002 
(www.usinfo.state.gov) ; Renzo Gubert, La Stratégie de sécurité nationale des Etats-Unis et ses 
conséquences pour l’Europe de la défense, Assemblée de l’UEO, Paris, 4 juin 2003, document A/1824. 
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Europe (OSCE), ou toutes autres organisations multilatérales et régionales53 pouvant 
apporter leur « contribution à un monde plus ordonné ». Pour faire face aux menaces 
pesant sur la paix et la sécurité internationales, le concours de l’ONU s’avère 
indispensable. 
 
Travailler en commun induira une meilleure défense, en bannissant toutes 
actions redondantes et allègera les coûts. Le recours à d’autres institutions, telles que 
l’Agence Européenne de l’Armement, les services de renseignement, les instances 
diplomatiques stimuleront la dimension opérationnelle de l’UE dans la gestion civile 
des crises, via l’alliance stratégique avec l’OTAN. 
 
En définitive, la portée de la stratégie de l’Union peut se résumer à la phrase 
suivante : « l’UE dynamique et dotée de capacités suffisantes aura du poids sur la scène 
mondiale. Elle contribuera ainsi à un système multilatéral efficace ouvrant la voie à un 
monde plus équitable, plus sûr et plus uni ».  
 
4. Logique et herméneutique conceptuelles 
 
Bien qu’adoptée par les vingt-cinq Etats européens, la Stratégie européenne de 
sécurité peut être lue de diverses façons. Ces perceptions différentes reflètent les 
représentations idéologiques des questions de sécurité propres à chaque Etat.  
 
Pour Eric Remacle54, professeur de l’Université libre de Bruxelles, la Stratégie 
européenne de sécurité a souffert de l’ascendant de la vision de l’impérialisme libéral du 
Britannique Robert Cooper, par la reprise des idées de la « mondialisation heureuse » et 
par l’accent mis sur les relations entre l’UE et les Etats-Unis, comme « formidable force 
au service du bien dans le monde ». Il ajoute que le document de décembre 2003 n’est 
en rien précurseur, dans la mesure où il ne fait pas état des sources réelles de 
l’insécurité, des questions du système international, et de l’ordonnancement du monde. 
D’autre part, il estime que la définition du recours à la force est ambivalente, parce 
                                                 
53 Et de citer l’OMC, l’ASEAN, le MERCOSUR, l’Union africaine, la Cour pénale internationale. 
54 Eric Remacle, « Europe : sortir de l’impuissance sécuritaire », Revue nouvelle, n° 5, Bruxelles, mai 
2004. 
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qu’elle amalgame l’onomasiologie sécuritaire européenne à l’« Europe-puissance »55, 
pouvant justifier la guerre au service de la démocratie, même si les ambitions 
européennes n’égalent pas les moyens américains. En définitive, il précise « qu’une telle 
représentation du monde charrie un autisme peu compatible avec la prétention à 
construire une ‘sécurité commune’ et un ‘multilatéralisme effectif’, ainsi que des 
simplifications outrancières sur ‘le reste du monde’ qui ne sont pas à la hauteur des 
défis de notre temps ». 
 
Dans un article du Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité 
(GRIP)56, la Stratégie européenne est présentée comme « la réconciliation avec les 
Etats-Unis, en s’alignant sur des conceptions trop réductrices sur l’état du monde et sur 
l’usage excessif de la force militaire comme solution à tous les maux »57 ; de plus elle 
« colle » trop à la National Security Strategy. Cette approche manichéenne coïncide 
avec l’idée selon laquelle « l’Europe puissance civile » est un impératif ultime, et avec 
la perception de la menace des néerlandophones belges Sven Biscop et Rik Coolsaet58, 
membres de l’Institut royale des relations internationale (IRRI) (Bruxelles). Ces 
derniers considèrent que « la priorité accordée au terrorisme et à la prolifération paraît 
encore toujours exagérée ; la probabilité que ces menaces se réalisent reste infime »59. 
Cette incurie semble négliger la réalité géopolitique moyen-orientale et les frappes 
islamistes de Madrid de mars 2004.  
 
Par contre, les partisans de l’école idéaliste et les milieux pacifistes retiennent de 
la Stratégie européenne, « la prépondérance de l’influence américaine60 dans la 
                                                 
55 Eric Remacle estime que la notion d’« étranger proche » renvoie à une représentation du monde en 
sphères d’influence et en zones tampons, confirmant ainsi que l’UE « devient une grande puissance 
puisqu’elle en reprend les travers ». 
56 Caroline Pailhe, « ‘Une Europe sûre dans un monde meilleur.’ Un concept stratégique utile mais 
dangereux », Note d’analyse du GRIP, Bruxelles, 6 janv. 2004. 
57 Bernard Adam, Caroline Pailhe, « Le concept stratégique de l’UE doit privilégier le multilatéralisme et 
la coopération internationale », Note d’analyse du GRIP, Bruxelles, 4 nov. 2003. 
58 Membre du conseil d’administration du GRIP. 
59 Sven Biscop, « La stratégie européenne de sécurité : un agenda ambitieux », Défense nationale, mai 
2004, p. 56 ; « The World is the Stage. A Global Security Strategy for the European Union », Policy 
Papers, Groupement d’études et de recherches Notre Europe, n° 8, déc. 2003, p. 7 ; « The European 
Security Strategy. Implementing a Distinctive Approach to Security ? », Sécurité et Stratégie, n° 82, mars 
2004. 
60 Cette perception d’un agenda européen calqué sur l’agenda américain dans la construction de la 
seconde version de la Stratégie européenne de sécurité sera reprise par l’écologiste Inès Trépant, 
« L’évolution récente des relations transatlantiques », Courrier hebdomadaire, Centre de recherche et 
d’information socio-politiques, n° 1845-1846. De même, l’écologiste Jean-Claude Willame parle de 
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définition de l’agenda sécuritaire de l’UE, l’européocentrisme dans la conception des 
menaces et de la sécurité internationale, l’absence d’interdiction explicite pour l’UE de 
mener des actions militaires préventives et enfin l’absence de ligne claire, univoque, de 
la stratégie européenne parmi la panoplie d’actions et d’outils dont il est fait mention ». 
 
Une autre lecture prétend que le caractère hypertrophique du concept de sécurité 
européen le vide de tout contenu militaire. Mais en réalité, l’UE perçoit la sécurité de 
façon extensive afin de préserver toutes les options. Pour les Européens, le document 
n’est pas « un appel aux armes ni un appel à la défense de la patrie »61, il détermine 
une stratégie plus diversifiée et plus globale – car plus dangereuse mais plus complexe – 
que celle définie à Washington.  
 
Aussi, il conviendra de retenir la vision de l’Institut d’étude de sécurité de l’UE, 
en l’édulcorant. Elle appréhende la Stratégie européenne de sécurité comme un nouveau 
modèle volontariste, permettant à l’Union d’agir si les règles ne sont pas respectées 
(sorte de « soft power-plus »62), en conférant à l’ONU un statut privilégié comme 
enceinte chargée de légitimer le recours à la force européenne. « L’Europe puissance 
civile », n’étant plus une référence dans le vocabulaire de la géopolitique européenne 
(sauf pour les ONG), laisse la place à « l’Europe puissance ». La sémantique ambiguë 
de cette représentation apparaît être le chemin emprunté par l’UE dans les décennies à 
venir. C’est cette Europe puissance, ses liens avec les règles internationales, sa stratégie 
opératoire et ses discours légitimants qui donneront lieu à des débats d’idées. 
 
 Ainsi, eu égard aux perceptions idéologiques, les premières préoccupations ont 
trait à l’éruption de l’Europe-puissance, et au « droit au service de la force » et non 
l’inverse, sans que soit jamais proscrit l’usage de la force indépendamment du théâtre 
d’intervention. Ces visions font preuve d’un certain ascétisme, en négligeant, voire en 
refusant, une réalité inévitable de la vie internationale, soit « la puissance au service du 
                                                                                                                                               
« dérive dans le document de Solana avec la reprise de la dangereuse représentation du monde 
s’inspirant de celle des nouveaux faucons des actuelles administrations américaine et britannique », « La 
défense comme moteur d’une nouvelle identité ? », Revue nouvelle, n° 5, mai 2004, p. 40. 
61 Jean-Yves Haine, Brève histoire de la PESD, dans La politique de sécurité et de défense de l’UE…, 
Nicole Gnesotto (sous la dir.), op. cit., p. 54. 
62 Jean-Yves Haine, « Soft power plus : can the EU deliver ? », Georgetown Journal of International 
Affairs, déc. 2003. 
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droit » quand cela s’avère éthiquement indispensable ou juridiquement légal au sens 
onusien des termes. 
 
En définitive, il est évident que l’Union désire assumer davantage de 
responsabilités sur la scène internationale et développer des engagements plurisectoriels 
dans le champ préventif, dans le cadre d’un multilatéralisme effectif fondé sur le respect 
des règles, avec le Conseil de sécurité de l’ONU comme acteur légitimant. La Stratégie 
de sécurité européenne exprime la prise de conscience de soi, la défense d’une 
souveraineté, car l’Union se caractérise aussi par ses frontières, ses biens et son 
juridisme.  
 
5. Questionnements sémantiques 
 
La notion de « stratégie de sécurité » renvoie aux moyens à mettre en œuvre 
pour atteindre un objectif. Elle s’insère dans un environnement particulier selon des 
valeurs, des risques et menaces pouvant mettre en danger les objectifs sécuritaires 
énoncés, exigeant auquel cas un recours à la force. Ainsi, les chefs d’Etat et de 
gouvernement voulaient faire du document du 12 décembre 200363, un modèle de 
stratégie de sécurité, en optant pour une conception générale et flexible de la sécurité. 
 
Nonobstant, ce texte n’est pas à proprement parler, une « stratégie » au sens 
premier du terme64, entre l’art et la science, telle que définie par les théoriciens65. 
 
Etant plurivoque, car elle n’implique pas que le champ militaire, même si 
l’emploi de la force y est sous-entendu et qu’elle résulte de « la conscience introvertie 
d’une identité à affirmer et à défendre »66, la Stratégie de sécurité de l’UE n’est pas le 
fruit d’une culture stratégique propre à l’ensemble des pays européens. 
                                                 
63 Institut royal des relations internationales, Un concept de sécurité européenne pour le XXIème siècle, 
Bruxelles, octobre 2003, p. 4. 
64 Stratégie, du grec strategôs, chef d’armée, de stratos « armée » et agein « conduire ». 
65 Hervé Coutau-Bégarie, Traité de stratégie, Paris, ISC/Economica, 1999, 989 p. ; Lucien Poirier, 
Epistémologie de la stratégie, Anthropologie et société, vol. VII, n° 1, 1983, pp. 71-95 ; Herbert Rosinski, 
La structure de la stratégie, ISC/Economica, Paris, 2000 ; Louis Le Hegarat, « La stratégie et ses 
sources », Défense nationale, février 1984, pp. 25 et s. 
66 Lucien Poirier, Les voix de la stratégie, Paris, Fayard, 1985, pp. 84-85. Général de réserve de l'armée 
française et théoricien de la dissuasion nucléaire, il a participé notamment à l'élaboration de la doctrine 
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La stratégie militaire suppose davantage de clarté, qui « concerne l’usage de la 
force pour arracher une décision politique, elle est l’art d’organiser la violence dans la 
conduite de la guerre – et de la non-guerre »67 ; pour Lucien Poirier, elle est une 
« action des forces vives de chacun pour se conserver dans l’être devant chacun et 
devant tous ; pour défendre son espace d’identité, découpé dans l’espace englobant, 
contre toutes les formes d’agressions concevables » ; pour Yitzakh Klein (analyste 
israélien), elle est « l’ensemble d’attitudes et de croyances tenues au sein d’un 
établissement militaire concernant l’objectif politique de la guerre et la stratégie la plus 
efficace et la méthode opérationnelle pour la réaliser »68 ; et enfin, pour Thierry de 
Montbrial (enseignant et chercheur en économie et relations internationales), elle est 
cette « science (si l’on choisit de mettre l’accent sur le savoir et sur la méthode) ou l’art 
(si l’on privilégie l’expérience) de l’action humaine finalisée, volontaire et difficile »69. 
 
Le terme appelle donc d’innombrables définitions, permettant de conclure que le 
document de Javier Solana est avant tout un cadre normatif, une vision générale, et non 
une doctrine de recours à la force. Il empêche la confrontation des intérêts européens 
aux intérêts nationaux, mais ne précise pas si une action de l’UE « doit désormais 
dépendre de la constatation d’une violation d’un nouvel ordre international basé sur le 
multilatéralisme et sur le respect de la Charte des Nations-Unies, en quelque endroit 
qu’une telle violation se produise, ou si elle est régie par des intérêts spécifiques dans 
une région précise du monde »70. Même si l’éventail sommaire des menaces correspond 
aux craintes des vingt-cinq Etats européens, il présente un certain consensualisme qui 
reflète les dissonances intra-européennes, notamment à propos de la menace irakienne.  
 
La stratégie de sécurité de l’UE ne détermine « ni des lignes rouges ni des 
moyens d’action », mais plutôt « des principes directeurs »71 convenant à une puissance 
politico-économique, et non à une alliance militaire ordinaire. Elle est « une sorte de 
                                                                                                                                               
française concernant l'usage de l'arme nucléaire et sa dissuasion du faible au fort, qui devait maintenir en 
respect l'Union soviétique contre une invasion de la France durant la Guerre froide. 
67 Gérard Chaliand, Anthologie mondiale de la stratégie, Paris, Robert Laffont, 2001, p. LIV. 
68 Yitzakh Klein, « A Theory of Strategic Culture », Comparative Strategy, vol. X, n° 2, janv.-mars 1991. 
69 Thierry de Montbrial, Jean Klein (sous la dir.), Dictionnaire de stratégie, Paris, PUF, 2000, 409 p. 
70 Karl-Heinz Hornhues, op. cit., p. 6. 
71 Philippe Gélie, Première esquisse d’une stratégie européenne de sécurité, Le Figaro, 20 juin 2003. 
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philosophie générale de l’action dans le monde »72. D’autre part, dans un contexte 
proche de celui du Kosovo, aucune précision n’est apportée sur le consensus à trouver 
entre Européens, dans le cas d’un non respect des droits de l’homme, conduisant les 
Européens à s’engager dans une intervention militaire sans mandat explicite de l’ONU. 
 
Toutefois, ce document a participé à la mise en place d’une véritable politique 
en faveur de la lutte contre les armes de destruction massive et à la cohésion des 
politiques concertées en matière de lutte antiterroriste post-11 mars 2004. Il incite donc 
à l’harmonisation des politiques sectorielles de sécurité, en conservant à l’esprit la 
dimension pluridimensionnelle73 de la sécurité, « au point de réduire la visibilité des 
aspects les plus traditionnels du domaine de la sécurité, c’est-à-dire les 
questionnements relatifs à la guerre et à la stratégie dans leurs dimensions les plus 
militarisées »74. 
 
L’aspect provisoire de la « Stratégie » européenne est tangible, elle devra 
s’adapter aux évolutions de l’environnement international, particulièrement instable, qui 
la justifie. Par conséquent, elle s’établit entre le conjoncturel et le structurel, entre le 
circonstanciel et la vision que l’on voudrait stable et conservatrice des relations 
internationales.  
 
Pour affermir les dispositions contenues dans la Stratégie européenne, il faut 
encourager la concrétisation d’un « Livre banc » européen de la sécurité et la défense, 
tel que le projet75 réalisé en collaboration avec l’Institut d’études de sécurité 
européenne. Il permettrait d’anticiper des situations concrètes d’intervention, en 
définissant une doctrine opératoire commune (missions, structures, moyens, 
                                                 
72 Javier Solana, « Préface », Nicole Gnesotto (sous la dir.), La Politique de sécurité et de défense de 
l’UE. Les cinq premières années (1999-2004), Institut d’études de sécurité de l’UE, Paris, 2004, p. 6. 
73 Pour davantage de détails sur les différents modèles de sécurité, cf. Charles-Philippe David, Jean- 
Jacques Roche, Théories de la sécurité, Paris, Montchrestien, 2002, 160 p ; Ayse Ceyhan, « Analyser la 
sécurité : Campbell, Dillon et les autres », Cultures et conflits, automne 1998 ; Charles-Philippe David, 
La Guerre et la paix. Approches contemporaines de la sécurité et de la stratégie, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2000, 157 p. 
74 Christophe Wasinski, « Production des savoirs et représentations stratégiques », Cultures et conflits, 
automne 2004. 
75 Report of an independent Task Force, European defence. A proposal for a White Paper, Institut 
d’études de sécurité de l’UE, Paris, mai 2004. 
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technologie)76, conformément aux principes sécuritaires prévus dans le traité 
constitutionnel européen et dans le document de Javier Solana, lequel doit être qualifié, 
selon le réseau « EuroDefense », de préconcept stratégique77, car il ne détaille pas les 
missions et les tâches militaires.  
 
L’UE « doit maintenant être capable de s’engager préventivement pour faire 
face aux problèmes du monde »78. Mais, la logique d’adaptation des politiques 
étrangères nationales à la planification de la défense dans un cadre préventif, reste un 
défi à relever. De plus, la clarification de la relation transatlantique, et l’adhésion à une 
même culture stratégique79 entre les Etats membres sont d’autres objectifs à atteindre, 
en vue d’apaiser les rapports entre l’Union et les Etats-Unis (sauf si les divergences 
concernant les valeurs, l’environnement de sécurité et l’usage de la force, ne les 
éloignent davantage).  
 
L’UE consciente de l’importance des échanges avec les autres Etats pour le 
maintien de l’ordre international, mais aussi pour la garantie de sa propre sécurité, 
propose dès mars 2003, l’homogénéisation des approches et outils de son action 
extérieure à l’égard de son « voisinage ». A l’origine, cette initiative concernait 
principalement les pays de l’Europe orientale, aujourd’hui elle intéresse plus le 
Maghreb, dans le cadre de la mise en place d’un espace « pan euro-méditerranéen ». En 
effet, le Maghreb représente pour l’Union, une source d’instabilité, dont le traitement ne 
peut être exclusivement militaire (pression migratoire, terrorisme, instabilité politique, 
faiblesse des économies…), et impose des moyens diversifiés ; donc dans la PEV, l’UE 
souhaite par la coopération, soutenir les efforts à déployer pour réaliser les objectifs de 
sa stratégie, dans une logique de prévention conjointe des conflits. 
 
D’autre part, l’élargissement à vingt-sept pays80, porte en lui de nouvelles 
opportunités et de nouveaux défis. La PEV prétend aussi répondre à cette nouvelle 
                                                 
76 Julian Lindley French, « Transformation horizontale et verticale : les incidences de la stratégie 
européenne de sécurité sur la doctrine militaire de l’UE », Les Dossiers de l’Abécédaire parlementaire, n° 
18, 2ème trim. 2004, pp. 11 et s. 
77 Nouvelles atlantiques, n° 3615, 12 oct. 2004. 
78 Javier Solana, « Stratégie de sécurité de l’UE », Défense nationale, mai 2004, p. 5. 
79 Joseph Henrotin, « Convergence et interdépendance et culture stratégique », Diplomatie, n° 2-4, 2004, 
pp. 64-68. 
80 Annexe XI p. CCLXXIII. 
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donne. Elle se présente comme une forme nouvelle de coopération avec les pays ne 
pouvant espérer l’adhésion, en mettant en place un espace de co-prospérité basé sur un 
dialogue économique soutenu, et des relations politiques étoffées. Dès lors, elle 
s’exprime au travers de « plans d’action » propres à chaque pays, sur la base du 
volontariat ayant pour vocation la promotion de nouveaux « accords européens de 
voisinage ». 
 
Ainsi, la Politique de voisinage81 et avant elle la PESC, apparaissent comme les 
deux volets de la politique étrangère de l’UE qui semble bien déterminée à redéfinir son 
rôle sur la scène mondiale, dans la perspective de devenir un véritable acteur global. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
81 Nous verrons dans le chapitre suivant les conséquences de la PEV sur les relations entre l’UE et son 
voisinage. 
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SECTION 2 : 
 
LA PESC ET LA PESD, OUTILS AU SERVICE 
DE LA PUISSANCE EUROPEENNE ? 
 
La construction européenne a soulevé, et soulève encore de multiples 
interrogations. La plus récurrente, toujours d’actualité, est le rôle de l’Europe en tant 
qu’acteur mondial, soit l’Europe comme « puissance ». Les textes ayant œuvré à 
l’intégration politique européenne, portaient en eux le souhait d’une identité 
européenne, à travers une certaine vision et une sorte de mission du rôle mondial et 
régional de l’Union. Cependant, « l’Europe puissance » est davantage le résultat d’un 
constat, celui d’une entité à même de se manifester sur la scène internationale et qui doit 
assumer ses responsabilités, que d’une interrogation. L’Europe a besoin d’une politique 
étrangère commune, et même d’une défense commune.  
 
Tout en s’appuyant sur une ambivalence fondatrice quant à ses objectifs, la  
PESC a connu des progrès notoires ces dernières années entre le traité de Maastricht82, 
qui aborde pour la première fois ces questions, et le Conseil européen de Laeken qui 
affirme l'opérationnalité de la PESC. Quant à la stratégie européenne de sécurité 
adoptée en décembre 2003, elle détermine les risques et menaces pouvant mettre en 
danger les Etats membres, assignant à la PESC des objectifs supplémentaires. En 
attribuant à l'UE des outils d'analyse et de décision, en affermissant ses moyens et en 
clarifiant ses missions, les apports du traité constitutionnel à la PESC, dont certains sont 
mis en oeuvre de façon anticipée, figurent au nombre des principaux changements 
introduits par ce traité. L’architecture constitutionnelle et particulièrement 
institutionnelle de la PESC est donc une composante essentielle du Traité établissant 
une Constitution pour l’Europe83 (TCE). Assujettie à la notion de souveraineté 
                                                 
82 Annexe V p. CLXV. 
83 Les articles du traité cités dans cette section sont ceux de la version corrigée de l’avant-projet du traité 
établissant une constitution européenne ratifié lors de la Conférence des représentants des Etats membres, 
le 13 octobre 2004 (CIG 87/1/04, REV 1), disponible sur le site Internet ue.eu.int/igcpdf/fr/04/cg00/cg0087-
re01.fr104.pdf. 
 - 44 -
nationale, la PESC peut parfois être considérée comme une « institution contestée »84. 
Dès lors, le TCE doit fixer les règles et les avantages d’une action commune qui 
pourrait induire cette perte de souveraineté nationale. Le contexte historique du TCE 
fait état de cette tension inhérente à la PESC.  
 
Pour résumer, l’UE pourrait jouer son rôle d’acteur global, comme elle est 
parvenue à assumer ses responsabilités en tant qu’acteur régional. Mais, elle doit 
adopter une perception plus nette des défis en jeu et des dangers qui la menacent. Il est 
nécessaire qu’elle acquière une vision véritablement supranationale et non plus 
nationale des intérêts et des responsabilités en cause. Ensuite, elle doit savoir 
reconnaître l’exigence d’une action qui ne soit pas exclusivement civile, mais aussi 
militaire, puisque le manque d’un appareil militaire de dissuasion ne rend pas crédible 
un acteur global. En dernier lieu, il est capital pour l’UE de mettre en place une 
véritable politique de prévention des conflits ; celle-ci comportant tout un travail 
diplomatique lié à la promotion des valeurs démocratiques, de l’Etat de droit, d’un 
système judiciaire efficace et du respect des droits de l’homme.  
 
1. L’institutionnalisation de la PESC  
 
Même si l’Union fut longtemps perçue comme une communauté principalement 
économique, la dimension politique et de défense de l’UE a toujours été présente dans 
l’esprit de ses pères fondateurs. La Communauté européenne du charbon et de l’acier 
(CECA), impliquait déjà en elle-même une dimension de coopération économique et 
politique ; les négociations qui suivirent portaient également sur la mise en place d’une 
Communauté européenne de défense (CED), et d’une Communauté politique 
européenne. Le projet de la CED n’ayant pas été ratifié, toute dimension politique 
semblait être mise de côté lors de la création de la Communauté économique 
européenne (CEE) et de la CECA.  
 
Au moment du sommet de La Haye, les 1er et 2 décembre 1969, l’élaboration 
européenne est approfondie selon trois objectifs : « achèvement », « approfondissement »  
                                                 
84 Mathias Koenig-Archibugi, « Explaining government preferences for institutional change in EU foreign 
and security Policy », International Organization, vol. LVIII, n° 1, 2004, pp. 138-139. 
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et « élargissement »85. L’Union connaît alors un niveau d’intégration politique plus 
important l’année suivante grâce au rapport Davignon (du nom du directeur des affaires 
politiques du ministère belge des Affaires étrangères86). Ce projet, présenté le 27 
octobre 1970, crée la Coopération politique européenne. Ainsi en 1974, la mise en place 
du Conseil européen, institutionnalise la rencontre régulière des chefs d’Etat ou de 
Gouvernement des Etats membres, en vue d’une meilleure coopération politique de 
l’Europe unie.  
 
Toutefois, c’est l’Acte Unique européen de 1986 qui prévoit une véritable 
reconnaissance juridique au Conseil européen et à la coopération européenne en matière 
de politique étrangère. 
 
La dimension juridique de la politique extérieure de l’Union trouve son apogée 
avec le traité de Maastricht : la PESC devient le deuxième pilier de la construction 
européenne ; et l’aspect sécuritaire est rattaché à la dimension extérieure de l’UE, 
conférant ainsi à l’Union la possibilité de devenir un véritable acteur global. Notons que 
la dimension extérieure de l’Union ne se résume pas exclusivement à la PESC et se 
retrouve aussi dans les dispositions relatives aux relations commerciales ou l’aide 
humanitaire, qui sont gérées au sein du premier pilier communautaire. 
 
Dans quelle mesure Maastricht représente-t-il une première adaptation de l’UE 
au nouvel environnement international ? 
 
Tout d’abord, l’article C du traité prévoit que « l’Union veille, en particulier, à 
la cohérence de l’ensemble de son action extérieure, dans le cadre de ses politiques en 
matière de relations extérieures, de sécurité, d’économie et de développement ». Cette 
disposition caractérise la volonté d’assurer la cohérence dans la gestion des relations 
extérieures, et explicite la dimension globale dans laquelle l’UE devra s’engager dans 
l’avenir, avec son environnement. 
 
                                                 
85 Philippe Moreau Defarges, Les institutions européennes, Paris, Dalloz, 2001, 5ème édition, pp. 156-157. 
86 Ibid. 
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D’autre part, le traité détermine les objectifs communs de l’UE, en tant qu’entité 
politique ayant vocation à atteindre des buts définis : l’UE doit garantir la sécurité de 
son territoire, tâche qui était auparavant assurée par l’Alliance atlantique ; de plus, le 
rôle plus actif de l’UE sur la scène mondiale est associé à la protection de la sécurité 
dans le monde. La coopération internationale, le respect des droits de l’homme et de 
l’Etat de droit sont largement promus, notamment dans le cadre de la PESC. L’UE a 
aussi un rôle déterminant à jouer en tant que puissance civile.  
 
Le traité prévoit pour les Etats membres, la possibilité d’arrêter des orientations 
communes et d’engager des actions communes « dans les domaines où les Etats 
membres ont des intérêts communs et importants » (art. J.3, § 1). Ces engagements 
opérationnels impliquent pour l’Union87, non seulement une participation financière, 
mais témoignent surtout d’une volonté de passage d’une diplomatie accusée d’être 
excessivement déclaratoire, à une diplomatie d’action, à travers le dépassement d’une 
politique « du verbe »88. La définition « des intérêts communs et importants » oblige les 
Européens à réfléchir sur leurs priorités stratégiques, à la lumière d’un contexte 
international nouveau, dont ils commencent à saisir les spécificités. D’ailleurs, le traité 
précise que les Etats doivent « s’abstenir de toute action contraire aux intérêts de 
l’Union ou susceptible de nuire à ses intérêts en tant que force cohérente dans les 
relations internationales » (art. J.1, § 4).  
 
Notons que le traité de Maastricht aborde aussi la question de la défense à l’art. 
J.4, et reconnaît que la PESC implique toutes les questions liées à la défense, parmi 
lesquelles la définition « à terme d’une politique de défense commune, qui pourrait 
conduire, le moment venu, à une défense commune » (art. J.4, § 1). Bien que cette 
référence n’ait aucune conséquence pratique, il est intéressant de voir que les Européens 
prennent conscience de la montée de nouvelles menaces post-guerre froide. Ainsi, le 
modèle de l’UE en tant que puissance civile leader dans un environnement où la force 
militaire n’est plus importante, qui semble s’affirmer à la fin de la guerre froide89, est 
perçu comme inadapté à gérer la nouvelle situation internationale. Finalement, les 
                                                 
87 Fabien Terpan, La politique étrangère et de sécurité de l’UE, op. cit., p. 220. 
88 Ibid, pp. 223-283. 
89 Christopher Hill, Closing the Capabilities-Expectations Gap ?, in A Common Foreign Policy for 
Europe ?, John Peterson, Helene Sjursen, Competing Visions of the CFSP, op. cit., pp. 20-21. 
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bouleversements de l’équilibre des puissances, issus de la fin de la guerre froide, ont 
nourri ces exigences, conduisant les Etats européens à réaliser qu’ils ne pouvaient 
exercer assez d’influence sur la scène internationale d’une façon individuelle. Ainsi, 
valait-il mieux qu’ils fassent front commun, afin qu’une véritable politique européenne 
puisse contrebalancer la seule superpuissance toujours existante au monde, c’est-à-dire 
les Etats-Unis. Le traité caractérise bien l’intention de faire émerger l’UE comme 
puissance politique unique et cohérente dans son action, même si la pratique a démontré 
que ces clauses ne sont pas toujours respectées. 
 
a) Les facteurs internes et externes ayant participé au développement d’une PESC 
 
Pour reprendre la classification de Costanza Musu90, il existe des « variables 
endogènes » et des « variables exogènes » impactant les orientations de la politique 
commune de l’UE.  
 
Les « variables endogènes », poussant l’UE à développer une PESC et une 
PESD efficace, sont liées aux facteurs internes de la logique d’intégration européenne. 
Elles s’expriment à travers le temps et la pratique de la coopération toujours plus étroite 
dans des domaines différents. Il s’agit des institutions communes oeuvrant pour le 
développement de certains aspects d’une politique donnée, selon la méthode 
intergouvernementale91. C’est au sein de ces institutions, notamment le Conseil des 
ministres et le Conseil européen, que les Etats de l’UE s’initient à la pratique de la 
négociation et du bargaining92 politique. Cela aboutit à la formation d’une culture 
politique et diplomatique fondée sur le dialogue, et sur la recherche d’un consensus 
supranational. Cette action concertée amène à développer une vision stratégique 
commune dans certaines zones géographiques, là où il n’y a pas véritablement de 
divergences d’intérêts parmi les Etats européens. Nonobstant, cette pratique n’a pas 
produit les effets escomptés quant au développement d’une politique extérieure 
proprement commune.  
                                                 
90 Costanza Musu, « European Foreign Policy : A Collective Policy or a Policy of ‘Converging Parallels’ ? », European 
Foreign Affairs Review, vol. 8, Issue 1, printemps 2003, pp. 35-49. 
91 Ibid. 
92 Traduction anglaise du terme marchandage. 
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Parmi les « variables exogènes », l’influence des autres acteurs internationaux 
contraint l’UE à mener une action extérieure collective, coordonnée et cohérente en vue 
d’être perçue comme acteur global de l’extérieur. Pour reprendre l’exemple présenté par 
Costanza Musu à propos du rôle de l’UE dans le conflit au Moyen-Orient, il résulte que 
les pays arabes cherchent à intégrer réellement l’UE dans le processus de paix, pour 
contrebalancer la politique des Etats-Unis traditionnellement pro-israélienne. Cela 
montre que l’Union peut être perçue de l’extérieur comme un acteur global 
potentiellement capable d’agir sur le plan diplomatique, économique et politique. En 
outre, il est évident que le désengagement des Etats-Unis du continent européen dérive 
de la conviction que l’UE est capable de garantir la paix et la sécurité à l’intérieur de 
son territoire et dans sa périphérie la plus proche. 
 
b) Le traité de Maastricht et les limites de la PESC  
 
L’UE tente de s’adapter aux changements de l’environnement international. 
Ainsi, les potentialités de la PESC dépendent de la volonté des Etats d’aller plus loin 
dans la perception du rôle de l’Union, et dans le dépassement de la difficulté que les 
Etats ont à renoncer à leur souveraineté nationale. Les limites trouvent donc leurs 
racines dans le fait que les Etats européens n’auraient pas toujours la même vision du 
rôle de l’Union et des responsabilités qu’elle devrait assumer. La tradition géopolitique 
des pays, leur traditionnel engagement ou désengagement dans la construction 
européenne, leur degré de compréhension du changement des jeux géostratégiques dans 
le monde, alimentent ces difficultés.  
 
Elfriede Regelsberger catégorise les limites à la PESC présentes dans le traité de 
Maastricht, selon un triple agencement : des limites « systématiques », des limites 
« substantielles » et des limites « institutionnelles »93. 
 
Concernant l’aspect systématique, le traité évoque les positions communes et les 
actions communes menées par l’Union, en précisant que les spécificités nationales 
doivent être préservées. La difficulté à trouver un consensus s’en trouve amplifiée, 
                                                 
93 Elfriede Regelsberger, et al., Foreign Policy of the European Union From EPC to CFSP and beyond, 
London, Lynne Rienner Publisher, 1997, pp. 326-327. 
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d’autant que l’art. J.4 dispose que les dispositions du traité ne préjugent pas la 
spécificité de la politique étrangère de chaque Etat membre. Dès lors, il est 
systématiquement impossible, surtout à l’intérieur d’une Union à vingt-cinq Etats94 
d’adopter une vision commune dictée par une stratégie indubitablement européenne.  
 
Dans l’analyse des limites substantielles, il apparaît prioritaire d’évoquer la 
méthode intergouvernementale propre au processus de décision au sein du deuxième 
pilier. La PESC est souvent considérée comme la somme des vingt-cinq politiques 
nationales, ou comme le moyen et/ou l’instrument d’une action pour mieux poursuivre 
l’intérêt national. Cette affirmation engendre un autre problème substantiel, attelé à 
l’absence d’intérêts communs définis au niveau communautaire, qui aillent au-delà des 
objectifs très généraux énoncés à l’art. J.1. Ce manque d’intérêt commun procèderait 
des diverses traditions historiques et politiques des Etats membres. Pour qu’un intérêt 
commun se développe, il faut qu’il y ait une menace qui touche l’ensemble des Etats et 
qui soit perçue de la même façon par tous les acteurs. 
 
Quant à l’aspect institutionnel, il est intéressant de souligner la « compétition 
interinstitutionnelle », qui compromet quelque peu l’efficacité et la visibilité de la 
PESC. En effet, la PESC organise le travail de diverses institutions, qui ne se sentent 
pas forcément valorisées dans leur rôle. Ainsi, la Présidence de l’UE doit mettre en 
oeuvre les actions communes de la PESC, et en même temps représenter l’Union à 
l’extérieur, mais même si la Présidence est chargée de représenter l’Union dans les 
relations internationales, sa rotation semestrielle empêche toute cohérence externe ; le 
Conseil européen est chargé de définir les orientations et les principes généraux de la 
PESC (art. J.8, § 1) ; la Commission est associée aux travaux de la PESC (art. J.8, § 3) 
toutefois son rôle est très limité par rapport au premier pilier communautaire, où elle 
bénéficie du monopole d’initiative. En outre, comme il lui est reproché par le Parlement 
européen, la Commission européenne est loin d’utiliser ce pouvoir comme elle le 
devrait95. D’ailleurs, le Parlement européen n’a que des fonctions consultatives (art. 
J.7), et il est privé de tout contrôle démocratique. Enfin, la Cour de Justice des 
Communautés européennes (CJCE) n’est dotée d’aucune compétence dans le deuxième 
                                                 
94 Ibid. 
95 Michèle Bacot-Decriaud, La PESC : une dynamique en panne, dans La défense en Europe : les 
adaptations de l’après Guerre froide, Patrice Buffotot (sous la dir.), op. cit, p. 225. 
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pilier. Ces deux derniers éléments révèlent le déficit démocratique de la PESC, ayant 
comme conséquence de nuire à la visibilité de l’UE à l’extérieur.  
 
L’ambiguïté des dispositions du traité accentue la faiblesse institutionnelle, dans 
la mesure où les Etats membres ne semblent pas réellement disposés à renoncer à leur 
souveraineté en matière de politique étrangère ; d’autant que la PESC ne dispose pas des 
instruments nécessaires et des moyens opportuns pour accomplir les tâches envisagées. 
De plus, les réticences envers l’aspect militaire représentent l’enjeu principal de toute 
construction progressive en matière de politique étrangère et de sécurité commune. 
 
Derrière les limites institutionnelles, ne se cacherait-il pas un manque de volonté 
de la part des Etats membres de transformer l’UE en un véritable acteur global ?  
 
2. Les avancées de la PESC et de la PESD : du traité d’Amsterdam96 au traité 
de Nice 
 
Le traité d’Amsterdam97 reflète la volonté des Etats d’intensifier le discours sur 
la défense, par le biais de réformes plus décisives en matière de PESC, au-delà de 
certaines réticences pouvant limiter la portée de ces changements. Quant au traité de 
Nice, il consacre la naissance juridique de la PESD, à travers la création d’un appareil 
institutionnel spécialisé dans les questions liées à la défense. 
 
a) Fonctionnalités et limites des dispositions contenues dans le traité d’Amsterdam 
 
Des limites institutionnelles paralysent la capacité d’action de l’UE à jouer un 
rôle d’acteur global sur la scène internationale.  
 
 Tout d’abord, le manque de cohérence lié à la multitude d’institutions chargées 
d’assurer la représentation extérieure de l’Union (la Présidence de l’Union, la Troïka, le 
Commissaire européen chargé des relations extérieures), perturbe la visibilité extérieure 
de l’UE.  
                                                 
96 Annexe IV p. CLIX. 
97 Signé le 2 octobre 1997, il est entré en vigueur le 1er mai 1999. 
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Ainsi, le traité d’Amsterdam, signé le 2 octobre 1997 et entré en vigueur le 1er 
mai 1999, tente d’apporter une réponse institutionnelle à ces faiblesses, en consacrant la 
naissance du concept de « stratégie commune » (art. 12). Celle-ci se définit par une 
politique d’action et des principes opérationnels, qui doivent rendre crédible la politique 
établie par la stratégie. Pour la première fois, des stratégies véritablement européennes 
sont prévues même à l’intérieur du deuxième pilier, et obligent les Etats européens à 
dépasser la limite d’une diplomatie souvent jugée trop « déclaratoire ».  
 
Par ailleurs, la création du poste de Haut représentant pour la PESC, associé au 
Secrétaire général du Conseil (art.18, § 3), œuvre également en faveur d’une meilleure 
visibilité et d’une meilleure cohérence de l’Union. Le 18 octobre 1999, Javier Solana, 
ex-Secrétaire général de l’OTAN, est nommé « Monsieur PESC ». Il a pour fonction 
d’assister le Conseil concernant toutes les questions relevant de la PESC ; il participe à 
l’élaboration et à la mise en oeuvre des décisions ; et il peut être chargé par la 
Présidence d’agir au nom du Conseil dans la conduite du dialogue politique avec les 
Etats tiers (art. 26).  
 
Nonobstant, le traité d’Amsterdam ne résout pas la totalité des difficultés 
propres au manque de visibilité extérieure et à la capacité d’action de l’UE toujours 
bridée98.  
 
En effet, l’existence de « conflits interinstitutionnels » affaiblit le système, 
conduisant à une confusion des rôles entre les institutions, notamment la Commission et 
le Conseil, dans la mesure où le Haut représentant pour la PESC, rattaché au Conseil 
des ministres, entre en compétition avec les Commissaires européens responsables de 
l’action extérieure et de la concurrence.  
 
Concernant le système décisionnel (abstention constructive et vote à la majorité 
qualifiée), l’art. 23, § 1 du traité prévoit que si un Etat membre souhaite s’opposer à une 
décision relevant de la majorité qualifiée, pour des raisons de politique nationale, le 
Conseil ne procède pas au vote. Il peut, dans cette hypothèse, décider à la majorité 
                                                 
98 Michèle Bacot-Decriaud, La PESC après Amsterdam : des moyens accrus, une mise en oeuvre encore 
hésitante, dans La défense en Europe : nouvelles réalités, nouvelles ambitions, Patrice Buffotot (sous la 
dir.), Paris, La Documentation française, 2001, pp. 252-253. 
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qualifiée de saisir de la question le Conseil européen, afin qu’il statue à l’unanimité. Il 
s’agit dans ce cas-là, d’un véritable droit de blocage pouvant paralyser l’action de l’UE 
pour des motifs nationaux. Les Etats membres semblent avoir du mal à renoncer aux 
modalités de prise de décision qui leur permettent de garder intacte leur souveraineté 
nationale.  
 
Comme nous l’avons évoqué précédemment, le manque de dimension militaire 
empêche également l’UE d’être considérée comme un acteur global. Le traité 
d’Amsterdam récupère la définition esquissée par le traité de Maastricht, d’une politique 
de sécurité et de défense commune ; il l’approfondit, sans pour autant proposer des 
réalisations concrètes et opérationnelles.  
 
Le traité d’Amsterdam prévoit une définition « progressive » et non plus « à 
terme », comme le traité de Maastricht, d’une politique de défense pouvant devenir une 
défense commune, si le Conseil européen le décide (art. 17, § 1). Pour renforcer la 
légitimité politico-militaire de l’UE99, le traité intègre les capacités opérationnelles de 
l’UEO au sein de l’UE (art.17, § 1, alinéa 2), en incluant également les missions dites 
de Petersberg, soit « les missions humanitaires et d’évacuation, les missions de maintien 
de la paix et les missions des forces de combat pour la gestion des crises, y compris les 
missions de rétablissement de la paix » (art. 17, § 2). Mais un paradoxe persiste : le 
traité présente une contradiction concernant la définition des mécanismes militaires de 
gestion. Cela témoigne de toutes les difficultés accompagnant les négociations à propos 
de l’introduction de la dimension militaire à l’intérieur de l’UE. Si d’un côté, il est 
affirmé que l’UEO devient le « bras armé » de l’Union et qu’elle est progressivement 
intégrée à l’UE, de l’autre il est spécifié que pour certains Etats, la défense commune 
s’inscrit dans le cadre de l’OTAN : « la politique de l’Union au sens du présent article 
[…] respecte les obligations découlant du traité de l’Atlantique du Nord pour certains 
Etats membres qui considèrent que leur défense commune est réalisée dans le cadre de 
l’OTAN et elle est compatible avec la politique commune de sécurité et de défense 
arrêtée dans ce cadre » (art. 17, § 1, alinéa 3).  
 
                                                 
99 Nicole Gnesotto, La puissance et l’Europe, op. cit, p. 82.  
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Finalement, les limites majeures résident donc dans l’approche 
intergouvernementale de la PESC ; pourtant, à l’intérieur du deuxième pilier, on assiste 
à un glissement progressif de certains aspects vers une approche communautaire.  
 
L’action de la PESC est paralysée par les Etats membres eux-mêmes, pris au 
piège entre un souhait d’action efficace en matière de défense, et la volonté de ne jamais 
renoncer à leur souveraineté nationale, même si cela est contraire à l’esprit de cohésion 
énoncé dans le traité (art. 11, § 2, alinéa 2).  
 
Ainsi, les réformes introduites par le traité d’Amsterdam et par le traité de 
Nice100, font état de la volonté de briser l’intergouvernementalisme en faveur d’un 
glissement progressif vers la méthode communautaire. Les empreintes les plus 
évidentes de l’approche intergouvernementale s’illustrent par l’importance accordée au 
Conseil européen (il dicte les lignes directrices de la PESC et ses décisions nécessitent 
l’unanimité), et au Conseil des ministres (qui statue à l’unanimité pour prendre les 
décisions nécessaires pour la définition et la mise en oeuvre de la PESC). Le traité 
d’Amsterdam essaie d’annihiler cet intergouvernementalisme par la mise en place de la 
clause d’abstention constructive, par le vote à la majorité qualifiée, et par la création de 
l’unité de planification de la politique et d’alerte rapide (en vue d’une planification de la 
politique extérieure commune afin de dénationaliser la PESC pour lui donner un élan 
plus supranational101). Bien que ces nouveautés aient une portée très limitée dans la 
pratique, elles révèleraient la volonté des Etats membres de se rapprocher d’une 
pratique plus communautaire102. D’autre part, le concours d’institutions 
supranationales, agissant à l’intérieur de la PESC (la Commission et le Parlement 
européen), permet de constater que le deuxième pilier n’est pas strictement 
intergouvernemental. Pour reprendre l’expression de Regelsberger et Wessels, il s’agit 
d’une « troisième voie entre intergouvernementalisme et supranationalisme »103. 
                                                 
100 Signé le 26 février 2001, il est entré en vigueur le 1er février 2003. 
101 Ibid, p. 271. 
102 A ce propos, il est indispensable de citer une réforme, apportée par le traité de Nice, qui prévoit la 
possibilité d’établir des coopérations renforcées dans les domaines de la PESC. Le système de 
coopération renforcée permet à un groupe d’Etats qui le souhaitent d’entreprendre des réformes dans le 
domaine de la PESC, qui ne lient pas tous les autres Etats. 
103 Elfriede Regelsberger, Wolfgang Wessels, « The CFSP Institutions and Procedures : A Third Way for 
the Second Pillar », European Foreign Affairs Review, vol. 1, Issue 1, July 1996, p. 29, cité par Gisela 
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b) L’impulsion du sommet et du traité de Nice104 dans le domaine de la défense : le 
Comité politique et de sécurité 
 
Signé le 26 février 2001, et entré en vigueur le 1er février 2003, le traité de Nice 
est issu de la Conférence intergouvernementale (CIG) de 2000, conclu sous la 
Présidence française au moment du Conseil européen de Nice (décembre 2000). Ce 
traité, devant préparer l’UE à l’élargissement, avait également pour objectif de trouver 
des solutions aux problèmes non résolus lors de la CIG de 1997 (à l’issue du traité 
d’Amsterdam). En effet, il semblerait qu’au moment des négociations, les positions 
nationales ont été privilégiées au détriment des politiques européennes105. On dirait 
plutôt que « la promotion de l’intérêt communautaire ne fut pas l’objectif premier de la 
plupart des capitales, défendant leur représentativité, leur influence, la place qu’elles 
estimaient leur revenir, au sein des institutions et des organes de décision de 
l’Union »106. 
 
Le traité de Nice n’introduit pas de changements radicaux en matière de PESC,  
hormis la mise en place d’un dispositif de coopérations renforcées dans le cadre du 
deuxième pilier. 
 
En revanche, au niveau de la PESD, le rapport de la Présidence sur la PESD, 
intégré en annexe du traité représente « une ‘bible’ du fonctionnement des organes 
politico-militaires de l’UE »107. En effet, trois structures permanentes, prévues 
auparavant en tant que structures intérimaires108 seront mises en place par le traité de 
Nice : le Comité politique et de sécurité (COPS), le Comité militaire de l’UE (CMUE) 
et l’Etat major de l’UE (EMUE). Ces structures appropriées doivent permettre à l’UE de 
gérer ses ressources et de prendre des décisions autonomes en matière de PESD. Ainsi, 
il est affirmé qu’« il faut prendre les dispositions nécessaires pour assurer le contrôle 
                                                                                                                                               
Müller-Brandeck-Bocquet, The new CFSP and the ESDP Decision-Making System of the European 
Union, op. cit., p. 278. 
104 Tout renvoi aux articles du traité de Nice fait explicitement référence à la version du traité sur l’UE de 
2003. 
105 André Dumoulin, La Politique européenne de sécurité et de défense. De l’opératoire à l’identitaire, 
op. cit., p. 145. 
106 Ibid. 
107 Ibid, p. 149. 
108 Ibid, p. 150. 
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politique et la direction stratégique des opérations de Petersberg conduites par l’UE, 
de sorte que l’UE puisse décider et conduire ces opérations de manière efficace »109. 
Cette initiative résulte de la préoccupation des Etats membres d’assurer une gestion 
indépendante des missions militaires en temps de crise. Elle pourrait permettre de 
soutenir le rôle autonome et efficace de l’Union sur la scène internationale, seulement 
les moyens mis à dispositions sont limités aux chiffres établis par l’Objectif global 
d’Helsinki110.  
 
Quelle est la portée positive du COPS sur le plan politique, dans l’affirmation de 
l’UE en tant qu’acteur global sur la scène internationale ?  
 
La prévention et la gestion des crises sont des priorités européennes et justifient 
la diversité des engagements dont le COPS est doté. Seulement pour une réelle 
efficacité, l’élaboration et le développement d’une approche commune pour la gestion 
des crises sont indispensables. Ainsi, les Etats membres prennent conscience que la 
gestion des crises au niveau européen, associant la PESC et la PESD, peut s’avérer plus 
efficace qu’une action unilatérale, ou qu’une action menée par une coalition ad hoc, en 
dehors de la PESC. Le succès de telles opérations est garanti par la présence d’un 
organe unique, qui coordonne et décide dans le cadre de la PESC et de la PESD. On 
assiste à un processus de « bruxellisation »111, répondant à l’exigence de cohérence, 
efficacité et consistance. 
 
                                                 
109 Conseil européen, rapport de la Présidence sur le renforcement de la politique européenne commune 
en matière de sécurité et de défense, Cologne, 3 et 4 juin 1999. 
110 Lorsque la PESD a été lancée en 1999, le Conseil européen d’Helsinki a fixé un objectif à atteindre en 
2003 en terme de capacités militaires. Cet objectif s’inspire de la force de l’OTAN présente en Bosnie en 
1999, qui était composée d’un corps de 60 000 hommes devant maintenir la paix. L’Objectif global de 
l’UE consistait en la mise à disposition, pour fin 2003, d’une force de 50 000 à 60 000 hommes 
originaires des Etats membres, pouvant être déployés dans un délai de soixante jours et pour un an sur un 
théâtre lointain. Selon l’Objectif global, ces forces doivent être en mesure de mener à bien les missions de 
Petersberg et doivent être militairement auto-suffisantes. Notons qu’il ne s’agit pas d’une armée 
européenne, mais plus simplement d’une mise à disposition d’unités nationales auquel le Conseil 
européen peut avoir recours s’il décide, à l’unanimité, d’intervenir dans une région du monde.  
Alors que l’UE développait l’Objectif global d’Helsinki, de nouvelles menaces de type non traditionnelles 
sont apparues, entraînant avec elles de nouvelles exigences en matière de capacités militaires. Aussi, la 
Stratégie européenne de sécurité adoptée en décembre 2003, prévoit un nouvel objectif en matière 
militaire : l’Objectif global 2010, afin de combler les lacunes rencontrées par l’Objectif global d’Helsinki. 
Le but de cette nouvelle initiative est de mettre à disposition de la PESD une série de forces composées 
chacune de 1 500 hommes, pouvant être déployées dans un délai de quinze jours dans des zones 
lointaines et particulièrement difficiles.  
111 Ibid. 
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En outre, la pratique de la coopération et de la coordination dans le cadre du 
COPS peut induire un phénomène de « socialisation européenne »112. Les méthodes du 
COPS permettent aux ambassadeurs et aux hauts fonctionnaires de travailler dans un 
cadre européen, pouvant entraîner un rapprochement progressif des cultures politiques 
et militaires nationales, traditionnellement très différentes. Ces fonctionnaires 
« intégrés » pourraient exercer une influence dans leurs milieux nationaux, pour la 
promotion d’approches politiques typiquement européennes113, et favoriser un critère 
important d'opérationnalité : celui de la capacité de décider.  
 
Par la suite, la déclaration de Laeken du 15 décembre 2001, va consacrer les 
efforts entrepris depuis plusieurs mois pour mettre en place les structures politiques et 
de soutien nécessaires à la gestion des crises, et tenter de développer les procédures 
devant permettre une prise de décision rapide et efficace. 
 
3. Vers l’affirmation du rôle global de l’UE  
 
a) La déclaration de Laeken ou les espoirs d’une PESD opérationnelle 
 
Les présidences suédoise (janvier-juin 2001) et belge (juillet-décembre 2001) 
ont contribué à l’évolution de la PESD, en la dotant d’instruments nécessaires pour la 
rendre effectivement opérationnelle, notamment en matière de gestion des crises114, 
pour permettre à l’Union de pouvoir influencer les conflits dans le monde, tout en 
essayant de contribuer à leur stabilisation115. 
 
En réalité, la déclaration de Laeken sur l’avenir de l’UE dispose davantage d’une 
valeur politique (que pratique), puisqu’elle augure la Convention sur l’avenir de 
l’Europe, chargée de rédiger un projet de Constitution européenne. La prise de 
conscience que l’action de l’UE doit être globale, et non pas se limiter à son territoire ou 
à ses frontières, est explicite : « Comment formuler une politique extérieure commune et 
une politique de défense plus cohérente ? Faut-il réactualiser les missions de 
                                                 
112 Ibid. 
113 Ibid. 
114 Ibid, p. 155. 
115 Ibid, p. 156. 
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Petersberg ? Il (le citoyen) veut aussi plus d’Europe dans les affaires extérieures, la 
sécurité et la défense ; autrement dit, il demande une action renforcée et mieux 
coordonnée pour lutter contre les foyers d’incendies qui couvent au sein même et 
autour de l’Europe et dans le reste du monde »116.  
 
b) Le TCE117 : l’affirmation de l’UE en tant qu’acteur global 
 
1- Attentes et fonctionnalités du TCE 
 
Des objectifs audacieux  
 
La Convention européenne, chargée en 2002, d’engager un débat sur l’avenir de 
l’UE, dans la perspective de la convocation d’une CIG, a abouti en juin 2003 à un projet 
de Constitution européenne, repris pour l’essentiel lors de la signature du traité de Rome 
de 2004. Les objectifs énoncés sont ambitieux118, et soutiennent la dimension « civile », 
et celle de « super-puissance »119 de l’Europe. Ces énonciations renvoient à un 
consensus large sur une identité double, qui associe des concepts de puissance « civile » à 
des ouvertures à l’interventionnisme militaire.  
 
Le TCE prévoit une destinée prometteuse de l’UE, par la promotion dans le 
monde entier, des « principes qui ont inspiré sa propre création, son développement et 
son agrandissement » (art. III-292 §1). Dans le même ordre d’idée, la CIG soutient que 
« la compétence de l’Union […] couvre tous les domaines de la politique étrangère 
ainsi que l’ensemble des questions liées à la sécurité de l’Union » (art. I-16 §1). Cette 
perception quasi-prophétique place les Etats membres, dans une Union établissant des 
                                                 
116 Conseil européen, Déclaration de Laeken, Laeken, 14 et 15 décembre 2001. 
117 Annexe II p. XVIII. 
118 Voir également Marise Cremona, « The draft constitutional Treaty : external relations and external 
action », Common Market Law Review, n° 40, 2003, p. 1348. 
119 François Duchêne, Europe’s role in world peace, in Sixteen Europeans Look Ahead, Richard Mayne, 
Londres, 1972, pp. 31-47 ; Sebastian Harnisch, Hanns W. Maull, Germany as a Civilian Power ? The 
Foreign Policy of the Berlin Republic, Manchester University Press, 2001 ; Richard Whitman, From 
Civilian Power to Superpower ? The International Identity of the European Union, New York, 1998 ; 
Andrew Moravcsik, « The quiet superpower », Newsweek, 17 juin 2002. 
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normes mondiales afin de promouvoir des valeurs universelles en tant que 
« communauté cosmopolite »120. 
 
Dans le cas d’une atteinte sur le territoire européen, des clauses d’assistance 
mutuelle sont prévues : l’article I-41 §7 prévoit un principe mutuel d’obligation d’« aide 
et d’assistance par tous les moyens en leur pouvoir » en cas d’« agression armée » sur 
le territoire d’un Etat membre. Une réserve ou une limitation s’y rajoute : « cela 
n’affecte pas le caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains Etats 
membres ». Une clause spéciale de solidarité (art. I-43 et art. III-329) a été incluse pour 
les cas d’« attaque terroriste » ou de « catastrophe naturelle ou d’origine 
humaine » (art. I-43 et art. III-329). Notons que les conditions du recours aux 
instruments militaires font état d’un changement idéologique, qui amènerait à envisager 
l’UE comme un acteur international pourvu de caractéristiques propres à celle d’un Etat 
(art. I-8). N’est ce pas un vœu pieux ? 
 
Des moyens limités 
 
 Le TCE ne modifie que de manière peu substantielle les clauses sur la répartition 
des compétences et les outils qui s’y rapportent, en accordant aux organes décisionnels 
de la PESC une personnalité juridique aux contours indéterminés (art. I-7). Derrière une 
façade unifiée, la structure d’origine reste identique, au travers des fondements et des 
procédures juridiques.  
 
En effet, le TCE rend conventionnel les outils existants de la PESC, mais les 
place au rang de véritables décisions européennes. Il maintient la PESC comme une 
catégorie à part entière, placée entre les « domaines de compétence partagée » 
(art. I-14) et les « domaines d’actions d’appui, de coordination et de complément » 
(art. I-17). Cette position est soutenue par les clauses qui garantissent des « dispositions 
particulières relatives à la PESC » (art. I-40) et à la PESD (art. I-41) ; contrairement à 
la politique commune du commerce qui relève des « domaines de compétence 
                                                 
120 Michael E. Smith, Europe’s Foreign and Security Policy : the Institutionalization of Cooperation, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2004, p. 197. 
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exclusive » (art. I-13 §1) ou la politique du développement qui s’inscrit dans les 
domaines de « compétence partagée » (art. I-14 §3).  
 
Toutefois, les instruments utilisés pour les missions relevant de la PESD, 
demeurent sous contrôle national : « les Etats membres mettent à la disposition de 
l’Union […] des capacités civiles et militaires » (art. I-41 §3). « Les dépenses afférentes 
à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense » 
(art. III-313 §2) ne sont pas à la charge du budget de l’Union.  
 
Nonobstant, la nouveauté est la mise en place de procédures spécifiques en vue 
d’assurer un recours rapide aux crédits du budget de l’Union, affectés au financement 
d’urgence pour certaines interventions de la PESC, notamment les « activités 
préparatoires d’une mission » de sécurité et de défense (art. III-313 §3). 
 
Globalement, les innovations sont modestes : les modalités d’une sérieuse 
redistribution des ressources au niveau de l’UE, même dans un cadre limité, comme le 
propose la méthode Monnet, ne sont pas prévues. Les capacités de l’UE sont élargies, 
mais non optimisées. 
 
2- Une coopération inconditionnelle (auto)limitée 
 
Le TCE prévoit que les Etats membres « appuient activement et sans réserve la 
PESC  dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle » ; conformément à « l’action 
de l’Union […] ils s’abstiennent de toute action contraire aux intérêts de l’Union ou 
susceptible de nuire à son efficacité » (art. I-16 §2, et art. III-294 §2).  
 
Ainsi, pour garantir cette coopération « loyale » dans le respect mutuel des Etats 
membres (art. I-5 §2), « le Conseil et le ministre des Affaires étrangères de l’Union 
veillent au respect de ces principes » (art. III-294 §2).  
 
D’autre part, « le ministre des Affaires étrangères de l’Union […] assure la mise 
en oeuvre des décisions européennes adoptées par le Conseil européen et le Conseil 
[des ministres] » (art. III- 296 §1). Ces fonctions, dénuées de réels moyens de 
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coercition, réduisent le ministre des Affaires étrangères européennes au niveau de 
« garde fou » des règles du jeu de la PESC, en signalant, discréditant, condamnant, des 
membres pour leur non obéissance. On peut espérer qu’en cas de coordination entre les 
Etats membres121, la présence de ce ministre suffit au respect des normes ; seulement un 
éventuel conflit modifierait certainement la donne en conduisant les Etats à réaliser un 
calcul simple de coûts/bénéfices, indépendamment de la conformité aux règles qui les 
unissent.  
 
Les clauses existantes n’érigent donc pas de système suffisamment fort pour 
amener les gouvernements et les diplomates à transposer les normes constitutionnelles 
en pratique quotidienne. Ces dispositions prennent le risque d’être présentées comme 
des simples « proses » constitutionnelles, sans véritable sagacité. 
 
- Les règles de la prise de décision : des changements mineurs 
 
Vote à la majorité qualifiée : l’éternelle polémique 
 
Le couple franco-allemand suggérait que « le lancement de ces coopérations 
[renforcées, dans le domaine de la PESC] pourra se faire à la majorité qualifiée »122. 
Mais, cette initiative permettant d’assouplir le principe de l’unanimité se heurta à 
l’objection de certains gouvernements, notamment le Royaume-Uni derrière lequel 
d’autres n’ont pas eu besoin d’exprimer leur opposition123.  
 
 Cependant, le texte reprend certaines propositions franco-allemandes : une 
clause exécutive permet au Conseil européen de prendre à l’unanimité « une décision 
européenne prévoyant que le Conseil statue à la majorité qualifiée » (art. III-300 §3), à 
condition qu’aucun parlement national ne manifeste son opposition (art. IV-444 §3) ; 
mais les « décisions ayant des implications militaires ou dans le domaine de la 
                                                 
121 Christoph O. Meyer, One Bible, many creeds, little faith : theorising the limits of EU economic 
governance, in EU Economic Governance. The Balance Sheet of Economic Policy Coordination, Ingo 
Linsenmann/Christoph O. Meyer/Wolfgang Wessels, Palgrave/MacMillan, 2004 ; Govecor sur le site 
Internet www.govecor.org. 
122 Contribution de Joschka Fischer et Dominique de Villepin à la Convention, CONV422/02, disponible 
sur le site Internet register.consilium.eu.int/pdf/fr/02/cv00/00422f2.pdf. 
123 Voir par exemple Mathias Jopp, Elfriede Regelsberger, op. cit., p. 556 ; Daniel Thym, , European Law 
Journal, vol. X, 2004, p. 11. 
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défense » ne sont pas concernées en général par cette disposition (art. III-300 §4). Ainsi, 
les chefs de gouvernement conservent l’opportunité du choix pour ratifier formellement 
ces révisions dans chaque Etat membre. 
 
Les dissensions à propos de la participation à la guerre en Irak, ont conduit les 
Etats membres à écarter le vote à la majorité dans la prise de décision, car une majorité 
floue est un risque considérable, reflet d’un manque de coordination politique au sein de 
l’Union. Par conséquent, le texte prévoit que « les décisions européennes […] sont 
adoptées par le Conseil statuant à l’unanimité » (art. III-300 §1). Mais, le vote à la 
majorité qualifiée est maintenu pour la nomination du Président à temps plein du 
Conseil européen et du ministre des Affaires étrangères de l’Union, ce qui favoriserait la 
dynamique d’acceptation d’un consensus dans les fonctions électives du Conseil 
européen. 
 
En définitive, malgré de vives polémiques au sein de la Convention et de la CIG, 
le TCE n’a amendé que de façon marginale les règles de la prise de décision (art. III-
300) et a ainsi empêché de promptes avancées de l’efficacité interne.  
 
La coopération permanente structurée  
 
Depuis le sommet d’Amsterdam, toujours sur une initiative franco-allemande, 
des règles de « coopération renforcée » allaient être inscrites dans les traités européens. 
Le traité de Nice les a élargies jusqu’au pilier de la PESC. 
 
Le recours à l’unanimité et l’élargissement de l’Union ont suscité des 
inquiétudes quant à la possibilité que se creuse un fossé entre un groupe central d’Etats 
membres, autour duquel graviterait « les autres », soit entre un centre et une périphérie 
au sein de l’Union. Des expressions tel les que « le noyau de l’Europe  »,  
l’« avant-garde »124 ou le « centre de gravité » ont nourri ces craintes ; d’autant que le 
TCE prévoit la possibilité pour certains membres, d’inscrire directement leurs missions 
dans le cadre de l’UE (art. III-310 §1), et apporte une alternative supplémentaire de 
                                                 
124 Jacques Chirac, Notre Europe, Discours au Bundestag allemand à Berlin, 27 juin 2000, disponible sur 
le site Internet www.elysee.fr/cgibin/auracom/aurweb/search_all/file?aur_file=discours/2000/RFA0006D. 
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coopération via la « coopération structurée permanente » (art. I-41 §6 ; art. III- 312), 
qui ne concerne que les Etats « qui le souhaitent ». A propos des actions militaires 
européennes, l’offre intéresse les Etats membres « qui remplissent des critères plus 
élevés de capacités militaires et qui ont souscrit des engagements plus contraignants en 
la matière en vue des missions les plus exigeantes » (art. I-41 §6).  
 
Les clauses du traité ne soutiennent pas vraiment des actions communes d’Etats 
membres ; la coopération en dehors du TCE reste cependant circonscrite et pêche par 
défaut. Le point déterminant est donc de voir si les Etats manifesteront leur volonté 
d’utiliser cette nouvelle structure potentielle de coopération ou s’ils préfèreront 
coordonner leur action en dehors de l’UE. 
 
- L’architecture institutionnelle  
 
Des modifications relatives 
 
L’architecture institutionnelle de la PESC a subi quelques amendements avec le 
TCE, notamment par la création d’un Conseil des Affaires étrangères indépendant, qui 
ne se préoccupera plus d’« Affaires générales », avec une présidence différente des 
autres formations du Conseil (art. I-24 §7). De plus, la Commission, en tant qu’entité 
collégiale, a été détachée de l’architecture institutionnelle de la PESC. Quant au 
ministre des Affaires étrangères, qui est Président de la Commission, il reste 
responsable des liens entre ces deux organismes. Des dispositions sont prévues pour une 
meilleure répartition du travail : le ministre conserve la prééminence des actions « pour 
le domaine de la PESC » et la Commission « pour les autres domaines d’action 
extérieure » (art. III-293 §2). 
 
Cependant, en termes d’administration de l’UE, la Commission perd de son 
importance : le « Service européen pour les actions extérieures », qui « est composé des 
fonctionnaires des services compétents du Secrétariat général du Conseil et de la 
Commission ainsi que du personnel détaché des services diplomatiques nationaux », 
assistera le ministre des Affaires étrangères de l’Union (art. III-296 §3).  
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Le Conseil européen conserve sa place au sommet de la hiérarchie 
institutionnelle dans tous les domaines relevant du rôle mondial de l’Europe. Toutefois, 
le TCE accroît le rôle tampon du Conseil de l’Europe dans l’UE en général (art. I-21 
§1), pour l’action extérieure (art. III-293 §1) et pour la PESC (art. III-295 §1) : « Le 
Conseil européen identifie les intérêts et objectifs stratégiques de l’Union » qui 
« portent sur la [PESC] ainsi que sur d’autres domaines relevant de l’action extérieure 
de l’Union » (art. III-293 §1) ; il procède également « à une évaluation régulière des 
menaces auxquelles l’Union est confrontée » (art. III-329 §3 : application de la clause 
de solidarité). 
 
Enfin, le Parlement européen a été tenu en marge ; le TCE n’augmentant pas ses 
pouvoirs de participation dans le domaine de la PESC. Les limites imposées au 
Parlement européen peuvent s’expliquer de deux manières : les droits marginaux du 
Parlement peuvent être considérés comme un signe de la singularité de ce domaine 
politique, qui requiert habituellement une prise de décision rapide, discrète et 
discrétionnaire ; de plus, apparemment, le TCE ne considère pas le Parlement comme 
un facteur de légitimité dans ce domaine central de l’Union.  
 
Le ministre européen des Affaires étrangères : beaucoup d’espoirs, peu de pouvoirs 
 
Après la création d’un Haut Représentant dans le traité d’Amsterdam, le TCE va 
plus loin et suggère la mise en place d’un ministre européen des Affaires étrangères (art. 
I-28). La caractéristique principale de ce poste est liée à la double casquette dont il 
dispose, et les trois fonctions principales qui lui sont attribuées dans le domaine de la 
PESC (fonctions actuellement confiées à trois personnes différentes). Les autorités du 
TCE placent dans ce poste de nombreux espoirs125 : par des propositions et des actions 
étendues, il devrait permettre d’accroître les objectifs de l’Union. Cependant, en tant 
                                                 
125 Voir entre autre, Convention européenne, Note de transmission du Praesidium à la Convention sur 
l’avant-projet de traité instituant une Convention pour l’Europe, 28 oct. 2002, disponible sur le site 
Internet culturecivique.free.fr/unioneur/constitution/avantprojet/ ; Joschka Fischer et Dominique de 
Villepin, Contribution présentant les propositions conjointes franco-allemandes pour la Convention 
européenne dans le domaine de la PESD, CONV 422/02, 2003, disponible sur le site Internet 
register.consilium.eu.int/pdf/fr/02/cv00/00422f2.pdf ; Présidence italienne de la CIG, Note de la 
Présidence sur la CIG 2003 – ministre des Affaires étrangères de l’Union, CIG 45/03, 10 nov. 2003, 
disponible sur le site Internet www.europarl.eu.int/meetdocs/delegations/dcig/20031119/cig%20045fr.pdf. 
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que Président du Conseil des Affaires étrangères, son rôle premier reste de faciliter le 
consensus entre les Etats membres.  
 
 Le ministre des Affaires étrangères européennes est subordonné, pour son 
élection et la fin de son mandat, aux décisions du Conseil européen et de la 
Commission, auprès desquels il justifie son action : « le Conseil européen, statuant à la 
majorité qualifiée, avec l’accord du Président de la Commission, nomme le ministre des 
Affaires étrangères de l’Union » (art. I-28 §1). La même procédure s’applique à la 
conclusion de son mandat. Le ministre a également besoin du soutien du Parlement 
européen (art. I-27 §2). Le risque est de systématiser la cooptation pour l’attribution du 
poste au sein et par les grandes mouvances politiques. Toutefois, la continuité de la 
représentation étrangère, comparée à la pratique de la rotation biannuelle, laisse espérer 
un plus grand degré d’efficacité des actions étrangères de l’UE. 
 
 Les attributions du ministre des Affaires étrangères européennes sont 
importantes. Il est le représentant de l’Union à l’extérieur, l’initiateur et l’exécuteur des 
décisions européennes. Il garantit, aux côtés du vice-Président de la Commission, la 
coordination des politiques extérieures de l’UE. Concernant la PESD, « sous l’autorité 
du Conseil et en contact étroit et permanent avec le Comité politique et de sécurité,  [il] 
veille à la coordination des aspects civils et militaires de ces missions » (art. III-309 
§2). Finalement, ce ministre est impliqué dans les procédures de prise de décision pour 
la « coopération permanente structurée » (art. III-312 §2 et §3).  
 
Au-delà des compétences de l’actuel Haut représentant (art. 27 TEU), le ministre 
des Affaires étrangères dispose d’un rôle plus étendu dans la Commission : il « est l’un 
des vice-Présidents de la Commission. Il veille à la cohérence des actions extérieures 
de l’Union » et « est chargé, au sein de la Commission, des responsabilités qui 
incombent à cette dernière dans le domaine des relations extérieures et de la 
coordination des autres aspects de l’action extérieure de l’Union » (art. I-28 §4). 
Notons que le ministre des Affaires étrangères de l’Union préside le Conseil des 
Affaires étrangères (art. I-24 §7 ; art. I-28 §3), qui l’assiste dans ses missions, aux côtés  
d’« un Service européen pour l’action extérieure » (art. III-296 §3), qui comprend des 
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fonctionnaires du secrétariat du Conseil, de la Commission, et des services 
diplomatiques nationaux. 
 
Le ministre des Affaires étrangères ne reçoit aucune prérogative particulière 
détenues par la Commission ; en ce sens où c’est le Conseil qui décide, à la majorité 
qualifiée, de ses initiatives (art. III-300 §2b). Il devra donc disposer d’un fort pouvoir de 
persuasion, en vue d’un consensus limité par la pression institutionnelle et procédurale. 
En temps de crise, le défi peut paraître difficile à relever : les gouvernements nationaux 
pourraient être susceptibles de cultiver des intérêts et des préférences divergents.  
 
 Soumis à plusieurs contrôles nationaux, ce poste présente un caractère trop 
intergouvernemental. Le ministre apparaît davantage comme un agent au service d’une 
politique étrangère intégrée teintée de supranationalité, et d’Etats qui en seraient les 
dirigeants. Ces contraintes trouvent leur source dans la crainte qu’un nouvel arrivant 
pourrait disposer d’une trop grande autonomie dans la PESD. 
 
Finalement, les imprécisions du TCE laissent en suspens certaines questions, 
notamment celle de savoir si ce ministre, conformément aux lignes directrices du 
Conseil européen et à la Stratégie de sécurité européenne, disposera réellement d’un 
rôle déterminant, au sein même et dans les actions extérieures de l’Union ? 
 
Le Président à temps plein du Conseil européen : agent ou acteur ? 
 
A la demande de la Convention126 et de la CIG127, le cadre institutionnel est 
complété par la présidence à plein temps du Conseil européen (art. I-22). Le Président 
est élu pour une période de deux ans et demi par un vote à la majorité qualifiée du 
Conseil européen. Ses fonctions sont décrites dans le TCE comme il suit : « le Président 
du Conseil européen […] préside et anime les travaux […], assure la préparation et la 
                                                 
126 Valery Giscard d’Estaing, Préface à l’esquisse du Traité établissant une Constitution de l’Europe, 
2003 ; Alain Lamassoure, Histoire secrète de la Convention européenne, Paris, Albin Michel, 2004,  
526 p. 
127 Pour une proposition faite par Jacques Chirac à Strasbourg le 6 mars 2002, sur le site Internet 
europa.eu.int/futurum/documents/speech/sp060302_fr.pdf ; pour une déclaration commune de MM. Blair 
et Aznar faite à Madrid le 27 octobre 2003, sur le site Internet media.ukinspain.com/documents/pdf. 
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continuité des travaux du Conseil européen […], oeuvre pour faciliter la cohésion et le 
consensus au sein du Conseil européen ». 
 
Le Conseil européen détient un rôle dans les affaires de la PESC ; en 
conséquence le Président participera à la préparation et à la continuité nécessaires du 
Conseil européen, également, et de façon non négligeable, dans le domaine de la PESC. 
S’il relie efficacement ces tâches à celle de la représentation extérieure qui lui est 
confiée, il pourrait devenir un acteur indépendant de la PESC, et non plus seulement un 
porte-parole et un agent du Conseil européen. Car, en effet, il dispose d’une autre 
attribution pour la PESC : « le Président du Conseil européen assure, à son niveau et en 
sa qualité, la représentation extérieure de l’Union pour les matières relevant de la 
PESC, sans préjudice des attributions du ministre des Affaires étrangères de l’Union » 
(art. I-22 §2). Tout laisse présager qu’un risque de mésentente et/ou de concurrence 
entre les deux postes susmentionnés ne se révèle : la superposition des fonctions n’est 
pas résolue dans le texte (cf. le flou de l’expression « sans préjudice »), mais est 
déplacée dans le domaine de la pratique quotidienne. La Constitution, une fois en 
vigueur, se caractériserait par une personnalisation (encore inconnue) et une politisation, 
qui pourrait amener, au moins dans une phase liminaire, à des luttes de pouvoir 
considérables.  
 
3- Quel débat de réforme à venir en faveur d’une Europe « acteur global » ? 
 
Le TCE ne se démarque pas par des innovations substantielles sur le plan 
purement constitutionnel. Il est évident qu’il apporte à l’UE une dimension extérieure 
notable. Cependant, il ne fournit pas les instruments juridiques, les ressources 
matérielles, l’architecture institutionnelle, et les dynamiques procédurales idoines pour 
atteindre les objectifs de l’Union.  
 
La lecture du texte prévoit des changements de formulation considérables, mais 
la mise en application de la Constitution, une fois ratifiée, en sera-t-elle meilleure ? La 
structure d’une « puissance européenne » a-t-elle été améliorée ? 
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Le traité, dans ses dispositions, permet en théorie de répondre à ces questions 
dans le sens d’un assouplissement, à vrai dire limité, des procédures 
intergouvernementales, c'est-à-dire concrètement de la mise en commun et l’association 
des ressources nationales et supranationales. Mais, l’expression des intérêts nationaux et 
la logique interne des politiques intérieures auront tendance à dominer les normes de la 
PESC. Les risques de tensions apparaissent déjà clairement dans le nouveau poste du 
ministre des Affaires étrangères de l’Europe ; même si ce poste a le mérite d’exister, il 
ne suffira pas à surmonter les écarts profonds entre les Etats membres.  
 
Le TCE, avec son impact restreint sur la souveraineté nationale, aura peu de 
chance de faire valoir la position d’acteur mondial de l’UE. Tout bien considéré, l’écart 
entre les buts ambitieux et les capacités allouées reste large ; d’autant que les échecs 
patents de la politique étrangère et de sécurité ont affecté la valeur du texte 
constitutionnel en tant que force mobilisatrice commune. 
 
Par ailleurs, sans tomber dans un pessimisme outrancier, la « Constitution » ne 
créera pas, avec le temps, ses propres « loyautés »128, mais pourrait affecter l’autorité 
constitutionnelle de l’UE, et pas uniquement en ce qui concerne la PESC. Cela pourrait 
également avoir un impact sur la crédibilité de l’Union en vue de « bâtir un avenir 
commun » (art. I-1 §1). Dans ces conditions, les échecs des chapitres concernant la 
PESC déborderont de façon négative sur d’autres parties de la Constitution.  
 
On aurait pu espérer que dans un futur proche l’application du TCE 
manifesterait de façon claire un besoin de réformes supplémentaires. Le traité 
constitutionnel eût été alors une étape additionnelle sur le chemin de l’intégration. En 
effet, à chaque CIG précédente, les « autorités du traité » ont régulièrement révisé le 
texte juridique vers le haut, sur une échelle de plus en plus précise de gouvernance 
intergouvernementale, même si dans le domaine politique les changements n’ont pas 
évolué au niveau supranational. Les chefs de gouvernements tentent, mais de façon 
épisodique, de remédier à ces faiblesses structurelles en étendant les dispositions des 
règlementations de leur régime. Les acteurs nationaux ne sont apparemment pas 
                                                 
128 Joseph H.H. Weiler, « A constitution for Europe ? Some hard choices », Journal of Common Market 
Studies, vol. XL, n° 4, 2002, p. 596. 
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désireux et/ou capables de suivre la méthode de Jean Monnet pour transférer une 
souveraineté réelle, même si sa nature est restreinte. En dépit de nombreux efforts, les 
Etats membres n’ont pas assez d’énergie pour quitter le piège intergouvernemental. 
 
L'échec de la ratification de la « Constitution européenne » a ainsi sonné le glas 
du texte, au bénéfice d’un « traité simplifié ». Moins une « Constitution », mais plus un 
règlement intérieur, le texte reprend tout de même des pans du TCE. Elaboré lors de la 
CIG de 2007, le traité modificatif de l’UE a été approuvé par le Conseil européen des 18 
et 19 octobre 2007, et signé par les Etats membres à Lisbonne le 13 décembre de cette 
même année.  
 
Ce « nouveau traité » a pour ambition de faciliter les décisions d'une Europe 
passée depuis 2004 de quinze à vingt-sept pays129. En outre, il modifie la configuration 
actuelle de la politique étrangère européenne, qui souffre de ce dualisme entre 
communautaire et intergouvernemental (et au sein de l'intergouvernemental, des 
différentes visions et égoïsmes des Etats). 
 
Ainsi, a été écartée la création d'un ministre des Affaires étrangères de l'UE, au 
profit d’un Haut représentant devant coordonner l’action extérieure de l’Union. Mais 
quelle sera exactement la différence ? Ce Haut Représentant sera membre de la 
Commission (une Commission rationnalisée à dix-huit membres pour vingt-sept Etats), 
et à ce titre portera les portefeuilles de l'action extérieure et de l'aide au développement. 
Il pourrait ainsi y avoir une plus grande cohérence entre les politiques de court et de 
long terme, et entre le premier et le second pilier. Le Service européen pour l'action 
extérieure, mis en place par le traité de Lisbonne, crée un embryon de service 
diplomatique : les représentations de l'UE à l'étranger, jusqu'à présent très centrées sur 
les politiques commerciales, vont élargir leurs champs d'action. Reste à savoir en vérité 
lequel des deux piliers aura le plus d'influence sur ce nouvel outil fédérateur ? C'est en 
cela que le choix du Haut Représentant et ses premières orientations seront intéressants 
à suivre. 
 
                                                 
129 « Les défis de la présidence française de l’UE », Revue internationale et stratégique, n° spécial, 
printemps 2008. 
 - 69 -
Une rupture est apportée à la règle de l'unanimité, source de tant de blocages. En 
effet, le système d'une majorité qualifiée sera instauré, notamment dans les domaines de 
la justice, de l'immigration et de la fiscalité… en vue de permettre plus de souplesse et 
d'efficacité dans la prise des décisions. Le droit de veto en sera limité. Les lois devront 
être approuvées par au moins 55% des Etats membres représentant au moins 65% de la 
population. 
 
Quant au Parlement, ses pouvoirs seront accrus en matière de justice, de sécurité 
et d'immigration, et il sera davantage sollicité via la codécision.  
 
Des « coopérations renforcées » sont prévues, notamment avec la Turquie, sans 
envisager l’intégration. Ce qui préfigure clairement que celle-ci ne rentrera pas dans 
l'Union. Ainsi, le « traité simplifié » semble définir assez bien ce qu'est l'Europe et les 
limites de celle-ci.  
 
Comme dernier grand apport, le traité entend promouvoir « un droit d'initiative 
citoyen ». Sur la base d'une pétition, un million d'Européens pourront soumettre un 
projet à la Commission. Reste à savoir comment mettre en pratique cette règle pour le 
moins irréaliste.  
 
Le traité de Lisbonne entrera en vigueur le 1er janvier 2009 après ratification par 
les vingt-sept pays membres. Souhaitons que ce nouveau traité soit vraiment un 
nouveau départ pour une Europe qui en a grand besoin. 
 
Finalement, analyser la politique étrangère des Etats membres de l’Union part du 
constat suivant : des Etats souverains ayant vocation à inscrire leurs diplomaties 
respectives au sein d’une triple dynamique, celle d’une réunion de leurs priorités dans le 
sens du rapprochement, celle d’une complémentarité de leurs positions, et enfin celle 
d’une concertation de leurs démarches. Entendue sous le terme générique de PESC, 
cette ambition, au-delà de sa connexion traditionnelle au deuxième pilier du traité de 
Maastricht auquel elle renvoie, s’envisage fondamentalement, à la lumière des autres 
dimensions de l’action extérieure européenne. 
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SECTION 3 :  
 
LE MAGHREB DANS LES POLITIQUES 
EXTERIEURES MEDITERRANEENNES DE 
L’UNION EUROPEENNE 
 
1. Dimension historique : le Maghreb par commodité 
 
 Le contexte de la décolonisation laisse place à une géopolitique incertaine et 
conflictuelle. La construction européenne se réalise sur un fond de déclin des grandes 
puissances, de peur du communisme et du tiers-monde. L’Europe n’est pas sûre 
d’elle-même, mais conduit certains Etats européens vers la croissance et la démocratie 
(Italie en 1946, Grèce en 1974, Espagne et Portugal en 1976).  
 
L’intérêt pour la Méditerranée est alors moindre pour l’Europe, laissant cette 
zone sous le commandement de l’OTAN et des Etats-Unis : en 1948, la sixième flotte 
s’y installe, et des bases navales jalonnent les côtes. Toutefois, la volonté gaulliste 
d’affermir l’indépendance de la France et sa vocation mondiale, va conduire à 
l’élaboration d’une politique méditerranéenne. Dès lors, la Méditerranée apparaît 
comme un carrefour stratégique sur le théâtre de la confrontation Est/Ouest (intérêt 
militaire) et un couloir principal pour l’approvisionnement énergétique (en 1969, 90% 
du pétrole consommé en Europe vient du monde arabe).  
 
Cette politique méditerranéenne n’en est qu’à ses débuts et peine à se construire 
eu égard aux difficultés que rencontrent les Etats riverains du Sud. La Méditerranée 
borde dix-neuf Etats130, dont quatre sont membres de la CEE, depuis l’entrée en vigueur 
de l’Acte Unique131. L’organisation européenne se met en place progressivement, tandis 
                                                 
130 Monaco, Yougoslavie, Albanie, Chypre, Turquie, Syrie, Liban, Israël, Palestine, Egypte,  Libye, 
Malte, Tunisie, Algérie, Maroc, Espagne, France, Italie, Grèce (ces quatre derniers appartenaient à la 
CEE). 
131 L'Acte Unique européen, signé à Luxembourg le 17 février 1986 par neuf Etats membres (Allemagne, 
Belgique, Espagne, France, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni) et le 28 février 
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que l’ambition panarabe ne permet pas de déboucher sur un espace économique, ou 
politique commun132, les foyers de tensions interarabes demeurant nombreux. En effet, 
en Afrique du Nord, le retrait espagnol du Rio de Oro engendre un conflit entre le Front 
Polisario et le Maroc, auquel l’Algérie est étroitement mêlée. Au Sahara central – 
découpé à l’époque coloniale entre la France, l’Italie et  la Grande-Bretagne – des 
problèmes aux frontières opposent l’Algérie, la Tunisie, la Libye et l’Egypte. La bande 
d’Aozou a suscité une guerre entre la Libye et le Tchad où la France est impliquée. Le 
problème touareg, population dispersée entre plusieurs Etats, est lui aussi source 
d’affrontements. Au Sud, les zones de contact entre Arabes et Noirs, au Mali, en 
Mauritanie, sont des zones critiques. 
 
Dès la fin des années 1970, la convergence de facteurs déstabilisateurs conduit à 
des ruptures, marginalisant le monde arabe et la rive Sud de la Méditerranée du reste du 
monde : échec du développement, chocs pétroliers de 1973 et 1979, conflits locaux, 
déficit démocratique, instabilité politique… La recrudescence des affrontements sociaux 
reflète également cette instabilité, qui ne se résume pas à une simple équation 
économique. Qu’une revendication ouvrière provoque une émeute et que celle-ci 
affaiblisse l’Etat, comme en 1978 en Tunisie et en 1988 en Algérie, démontre qu’un 
mécanisme plus délicat s’initie.  
 
Les prémisses de la  politique méditerranéenne de la CEE  
 
Les relations entre l’UE et le Maghreb se réalisent sur fond de centralité euro-
méditerranéenne, et sont principalement commerciales. La richesse de cet espace 
procède du foisonnement des défis auxquels sont confrontés ses riverains : croissance 
démographique, développement des échanges commerciaux, faiblesse corrélative des 
économies nationales en situation d’ajustement structurel (taux d’endettement élevé 
                                                                                                                                               
1986 par le Danemark, l'Italie et la Grèce, est la première modification de grande portée du traité 
instituant la CEE. Il est entré en vigueur le 1er juillet 1987. 
132 Sur le plan économique, 60% du commerce marocain et 80% de celui de l’Algérie et de la Tunisie 
s’effectue vers l’Europe. Pourtant l’intensité des échanges n’a pas suscité de projet politique analogue à 
celui du Japon en Asie du Sud-Est, ou des Etats-Unis en Amérique centrale. L’Afrique du Nord ne pèse 
qu’à hauteur de 1% dans les échanges de la CEE. Les investissements privés des douze vers le Maghreb 
n’atteignent pas le dixième de ceux des Etats-Unis vers le Mexique. On peut certes, remarquer quelques 
exemples de coopération en matière environnementale, (justifiés par la fragilité du milieu naturel et les 
ravages de la pollution), dans le domaine culturel (où des instances de dialogue fonctionnent), mais font 
défaut une structure de concertation et une dynamique de co-développement. 
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pour plusieurs d’entre elles), flux migratoires (immigration clandestine, crise d’identité 
des minorités expatriées, montée du fondamentalisme islamique, terrorisme), crises 
politiques issues des tensions entre entités de la même région (Méditerranée orientale, 
rive Nord et zone Adriatique), éclatement des systèmes nationaux-étatiques, non respect 
des droits de l’homme et de l’Etat de droit…  
 
Toutefois, la CEE ne semble pas militer en faveur d’une politique globale à la 
hauteur des enjeux de cette zone, se cantonnant à des échanges principalement de nature 
économique. Des accords bilatéraux, signés sans logique globale, fixaient le régime des 
échanges commerciaux entre la CEE et les pays tiers, et les conditions de délivrance 
d'une aide financière assortie d'une coopération technique.  
 
Entre 1957 et 1977, la CEE a négocié et signé des accords avec l'ensemble des 
pays du pourtour Sud et Est de la Méditerranée, à l'exception de l'Albanie et de la Libye. 
Le bilan est assez clair : si l’accès au marché européen des produits manufacturés a été 
fortement amélioré (Maroc, Tunisie, Turquie, Malte, Chypre), la part des produits 
agricoles ne s’est pas accrue en proportion des échanges (sauf pour le Maroc et la 
Turquie), et la dépendance alimentaire des pays du Sud s’est confirmée. Conformément 
à un « partage des tâches » bien établi dans les relations internationales, la Communauté 
européenne a concentré ses interventions sur des secteurs précis (formation, 
développement rural) et a apporté son soutien aux politiques sociales (santé, éducation) 
entreprises par les pays placés sous ajustement structurel par les organisations 
internationales. Mais cette situation ne pouvait perdurer. 
 
Prenant conscience du rapprochement croissant entre les deux rives de la 
Méditerranée, le Conseil des ministres, au sommet de Paris en 1972, suggère la mise en 
place d’une « politique méditerranéenne globale », en vue de rationaliser les relations 
euro-méditerranéennes.  
 
Illustrée par des protocoles financiers ajustables pour des périodes de cinq ans, 
cette démarche globale correspond à deux objectifs, qui sont loin d’avoir perdu toute 
leur acuité aujourd’hui : d’une part contrebalancer l’élargissement au Nord de la 
Communauté (à compter de 1973), d’autre part progresser sur la voie du libre-échange 
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avec une politique d’aide par secteurs de coopération. Mais cette politique s'articule 
toujours autour d’une coopération économique de nature conventionnelle, où 
s'emboîtent des dossiers divers et relativement hétéroclites.  
 
En marge des instruments communautaires, et avant la conclusion de l’Acte 
Unique (art. 30 relatif à la coopération politique) puis du traité de Maastricht, le sommet 
de Copenhague en 1973 initie la coopération politique dans le cadre de l’affaire 
chypriote et du conflit israélo-arabe. Cet exercice a permis aux Etats membres de jeter 
quelques bases pour une gestion commune des crises : prise de position commune et 
missions de bons offices à Chypre, reconnaissance progressive des droits des peuples 
palestiniens, surtout de 1973 à 1980.  
 
Le dialogue euro-arabe s’amorce au même moment, à l’issue du premier choc 
pétrolier en 1973, mais il va rapidement se heurter au fait que les objectifs des deux 
parties ne se rejoignaient pas : les pays européens désiraient assurer leurs 
approvisionnements pétroliers à des prix stables, tandis que les Etats de la Ligue Arabe 
cherchaient un soutien politique contre Israël et les Etats-Unis. Ecarter ces ambitions 
réciproques du dialogue euro-arabe a conduit à son asphyxie. 
 
 Dès 1989, alors que les élargissements de la Communauté vers le Sud se sont 
réalisés (Grèce, Espagne et Portugal), les instruments conventionnels de cette politique 
globale balbutiante font l’objet de remaniements selon le schéma dit de la « politique 
méditerranéenne rénovée ».  
 
Cette politique de co-développement se structure autour d’une majoration de 
l’enveloppe de l’aide globale, d’un appui à l’intégration régionale, d’une coopération 
financière horizontale et de l’appui à des réformes économiques d’ajustement. C’est le 
constat d’une asymétrie qui justifie cette nouvelle inflexion : les pays méditerranéens en 
difficultés sont en concurrence ouverte avec les pays méditerranéens devenus membres 
de la Communauté. Le développement du marché intérieur dans le cadre de l’Acte 
Unique, complique la compétition commerciale, rend plus difficile les conditions 
d’accès au marché des pays tiers et plus périlleuses les interdépendances économiques 
entre l’Europe et la Méditerranée. Corrélativement, un clivage Nord/Sud au sein même 
 - 74 -
des communautés s’installe, dans la mesure où le coût de la politique méditerranéenne 
rénovée est largement à la charge des contributeurs principaux qui, de surcroît, doivent 
payer le prix de la cohésion économique et sociale interne à la Communauté, tous fonds 
structurels et fonds de cohésion confondus. Enfin, la politique méditerranéenne de la 
Communauté révèle un paradoxe : l’extension de la Communauté vers le Sud galvanise 
la nécessité d’associer une réelle dimension politique globale aux relations euro-
méditerranéennes, l’intérêt pour cette zone étant variable selon les Etats membres. 
  
D’ailleurs, au moment de la reconnaissance des Républiques issues de 
l’éclatement de la Fédération de Yougoslavie, les déficiences de la capacité européenne 
à parler d’une seule voie pour la gestion des crises apparaissent. Les positions et les 
stratégies divergentes des Etats membres ont rétroagi négativement sur les espoirs que 
certains avaient placés dans les mécanismes de la PESC. Néanmoins, les Européens 
tenteront de retenir qu’un réel engagement sur la scène internationale, exige une 
meilleure combinaison des mesures communautaires (assistance financière, clauses 
commerciales) et des exercices de coopération intergouvernementale. 
 
 Finalement, la politique communautaire à l’égard de la Méditerranée se 
caractérise principalement par une coopération financière classique, soit l’octroi de 
concessions commerciales. La politique dite « rénovée » y adjoint un soutien aux 
réformes économiques et à l’ajustement structurel, ainsi qu’un appui à la coopération 
régionale et aux formes nouvelles de coopération décentralisée. En ce sens, le projet de 
partenariat s’inscrira dans la direction de cette évolution déjà amorcée.  
 
C’est en juin 1992 qu’émerge l’idée d’un projet plus global (proposition 
espagnole d’une zone de libre-échange) : face à l’inanité des réformes entreprises dans 
plusieurs Etats et au défi sécuritaire, le Conseil européen de Lisbonne propose le 
concept de partenariat. Le contexte international, agité par la confrontation avec le 
monde arabo-musulman, donne aux pays du Sud, des allures de menaces pesant sur 
l’UE133. La guerre du Golfe illustre cette menace théorique ; la crise algérienne prenant 
de l'envergure, devient une composante du débat interne de certains Etats européens car 
                                                 
133 Voir la contribution du ministre italien des Affaires étrangères de l'époque, Gianni De Michelis, « The 
Medieterranean after the Gulf War », Mediterranean Quatertly, vol. 2, nº 3, été 1991, p. 1-8. 
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le flux de l'immigration maghrébine attise les inquiétudes politiques et sociales 
européennes.  
 
2. L’impératif maghrébin ? 
 
S’inscrivant dans une dynamique euro-méditarranéenne, la politique maghrébine 
de l’UE, s’affiche comme la capacité de gestion régionale des relations entre les deux 
rives. Se spécifiant avec la rupture du système international (chute du mur de Berlin) et 
de la première crise de l'après-guerre froide (guerre du Golfe), elle confie à ses acteurs 
l’opportunité de bâtir un espace commun de coopération fondé sur la centralité du lien 
méditerranéen.  
 
Ne répondant pas uniquement à des considérations de solidarité, cette politique 
se teinte d’une logique de puissance symptomatique des principes post-bipolaires de 
régionalisation, offrant des mécanismes de coopération spécifiques aux pays de la rive 
Sud. Elle doit également participer à la valorisation du rang d’acteur régional de l’UE 
par le rétablissement de son leadership sur « une scène méditerranéenne perçue comme 
espace de puissance et de sens transnational »134.  
 
Depuis 1994, la politique méditerranéenne s’affiche dans un mécanisme 
multilatéral informel au sein du Forum méditerranéen : le premier « atelier d’idées » 
solidarisant les onze Etats riverains 135,  auquel sera associé le Partenariat 
euro-méditerranéen (PEM) en 1995 (qui réunit les membres de l’UE et douze pays tiers 
méditerranéens136). 
 
a) Le Forum méditerranéen : une enceinte de dialogue intergouvernemental 
 
                                                 
134 Hayète Chérigui, « Réflexions sur la politique arabe de la France », Confluences Méditerranée, n° 22, 
juin 1997. 
135 Algérie, Egypte, Espagne, France, Grèce, Italie, Malte, Maroc, Portugal, Tunisie, Turquie. 
136 Algérie, Maroc, Tunisie, Egypte, Israël, Syrie, Liban, Jordanie, Malte, Chypre, Turquie, Autorité 
palestinienne ; la Libye est écartée pour cause de terrorisme. L'Albanie et la Mauritanie ont rejoint le 
Processus de Barcelone lors de la 9ème Réunion annuelle euro-méditerrannéenne des ministres des 
Affaires étrangères, qui a eu lieu en novembre 2007 à Lisbonne. 
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La volonté de mettre en place un sous-système régional en Méditerranée se 
justifie par les notions d’espace partagé, de conscience et d’identité communes. Le 
projet collectif s’organise autour des communautés régionales institutionnalisées que 
sont la Communauté européenne (élargie avec l'adhésion de l'Espagne et du Portugal le 
1er janvier 1986) et l'Union du Maghreb Arabe (UMA) (créée à Marrakech le 17 février 
1989).  
 
Le cadre coopératif multilatéral devient inéluctable, et s’exprime d’abord par le 
dialogue et la compréhension au-delà des coalitions institutionnelles segmentaires. C’est 
dans ce contexte que le Forum méditerranéen voit le jour, à l’issue d’un discours 
prononcé à Rabat par François Mitterrand le 27 janvier 1983. Le principe d'une 
conférence en Méditerranée occidentale réunissant les acteurs riverains dans l’intention 
d'instaurer des échanges suivis entre les pays d'Europe du Sud (France, Italie, Espagne) 
et du Maghreb (Algérie, Maroc, Tunisie), cèdera le pas à celui de forum. En effet, la 
terminologie « conférence » induit l’immutabilité de la structure, l’impératif de résultats 
alors que la notion de « forum » fait écho à une dimension civile et transnationale. 
 
Para-diplomatique à ses débuts, le Forum méditerranéen est progressivement 
promu comme sphère de dialogue régional, dépourvue de toute coercition car informelle 
et peu institutionnalisée. Dès 1994, les chefs ou représentants de la diplomatie des onze 
pays riverains (parmi lesquels figurent cinq membres de l'UE : France, Italie, Espagne, 
Portugal, Grèce, trois Etats de l'UMA : Algérie, Maroc, Tunisie, auxquels sont associés 
l'Egypte, la Turquie et Malte) se réunissent annuellement. Sans capacité décisionnelle 
tangible, ni contrainte sur ses participants, cette initiative a d’abord privilégié une 
approche économique, pour ensuite lui préférer une dimension culturelle.  
 
Ainsi, le Forum se définit comme une instance méditerranéenne d'échanges entre 
ses membres, s’efforçant en outre d’affermir la participation des « sociétés civiles » des 
deux rives et la formation de réseaux pluridisciplinaires. La solidarité méditerranéenne 
se trouve exaltée par ces liens diplomatiques et non étatiques, sans exclusion du pouvoir 
central. Le Forum incarne l’expression de la volonté politique de parvenir à une entente 
sur des intérêts et des besoins fondamentaux communs (développement économique, 
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paix, stabilité), mais la parcimonie de son champ d’action et la faiblesse des moyens 
mis en œuvre nuisent à son rayonnement régional et à sa crédibilité. 
 
 Les premières rencontres dans le cadre du Forum méditerranéen, se tiennent à 
Marseille (réunissant la France, l'Italie, l'Espagne, le Portugal, l'Algérie, le Maroc et la 
Tunisie du 25 au 27 février 1988) et à Tanger (du 23 au 27 mai 1989 avec également la 
présence de la Libye et de la Mauritanie). Confortant une approche économique et 
financière, les thèmes abordés se cantonnent à un énoncé des enceintes de coopération 
commune en matière industrielle, agricole, environnementale sans impliquer les acteurs 
sur le chemin d'une action collective ; mais tout ce qui concerne le traitement de la dette 
des pays du Maghreb, la mise en place d'un instrument financier régional, 
l’encouragement aux joint-ventures, les mécanismes de concertation permanente… ne 
sont pas évoqués. Certains acteurs européens soutiendront l’idée que la France utilise ce 
Forum, afin d’apaiser ses contentieux économiques avec les pays du Maghreb, et 
protéger ses intérêts commerciaux.  
  
Après les expériences ministérielles des « 4+5 » en 1990 à Rome, et « 5+5 » en 
1991 à Alger137, un troisième Forum méditerranéen est organisé en 1993. Prenant acte 
d’une paralysie de la coopération économique, résultat de discordances idéologiques et 
de l’incapacité à satisfaire les souhaits maghrébins, les participants européens subrogent 
à la dimension économique, une démarche culturelle. L’intention de mettre en place un 
espace politique collectif grandit dans l’esprit de chacun : l’UE appuie la promotion 
d’une culture méditerranéenne comme moyen d’action régionale. Elle corrobore 
l’attachement à une communauté méditerranéenne. La réflexion est en outre axée sur la 
production d'un discours, la définition d'une action et la mise en œuvre de moyens 
permettant d’endiguer les dynamiques nationalistes identitaires.  
 
Considérant que la « promotion d'une identité méditerranéenne » commune doit 
permettre de constituer un espace méditerranéen de coopération et de paix, le Forum 
méditerranéen de Sainte-Maxime des 8 et 9 avril 1995, reconnaît la référence 
méditerranéenne comme collective, et préside au lancement d'une communauté 
                                                 
137 Initiative informelle de coopération entre le Portugal, l'Espagne, la France, l'Italie et Malte, avec les 
cinq pays maghrébins (Mauritanie, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye). 
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méditerranéenne, simultanément aux prochaines actions de l'UE et des douze pays tiers 
méditerranéens dans le cadre du PEM (Conférence de Barcelone). Dès lors, les onze 
représentants des Affaires étrangères (France, Italie, Espagne, Grèce, Malte, Portugal, 
Turquie, Algérie, Maroc, Tunisie, Egypte) consacrent leurs débats autour de trois 
thèmes : « démocratie et droits de l'homme », « sécurité en Méditerranée », 
« terrorisme et extrémisme », et témoignent leur attachement au pluralisme, au respect 
de leur identité respective et des droits de l'homme, et à la stabilité de l'espace 
euro-méditerranéen. Ils invitent également les acteurs privés et les parlementaires à 
participer aux activités du Forum, qui demeurent néanmoins très limitées eu égard aux 
faibles moyens financiers. Le fossé ne cesse de se creuser entre les ambitions proposées 
et les concrétisations attendues.  
 
Ce n’est qu’au moment de la rencontre d’Alger que des propositions sont faites à 
propos des engagements financiers pour la réalisation des objectifs inscrits dans les 
conclusions du Forum des 9 et 10 mai 1996. Celui-ci se réalise sur fond de crise franco-
algérienne à la suite de l'enlèvement, par des groupes islamistes armés, de sept moines 
français à Tibehirine. La troisième édition du Forum méditerranéen se limite à 
l’énonciation de considérations générales sur le système régional (Bosnie, processus de 
paix). Cependant, au regard des insuffisances constatées, les participants manifestent 
leur désir de réaliser des modifications structurelles et fonctionnelles, mais leurs natures 
et leurs portées demeurent limitées.  
 
Les 11 et 12 juillet 1997, se tient à Alger le quatrième Forum méditerranéen. 
Quelques changements sur son fonctionnement et son organisation sont décidés : en vue 
d’affermir son efficacité, des réunions ad hoc sur des sujets d’actualité sont prévues, les 
modes de financements des projets sont établis sur la base du parrainage d’Etat-membre 
ou d’instances internationales, enfin, un séminaire sur la transition économique, la 
privatisation et l’instauration d’une zone de libre-échange est également organisé. 
Parallèlement, les membres du Forum portent à l'ordre du jour l'examen, jusque-là 
écarté, des questions relatives à la stabilité et à la sécurité, concurremment aux travaux 
engagés par Bruxelles dans le cadre du Processus de Barcelone relatifs à l'élaboration 
d'une Charte pour la paix et la sécurité en Méditerranée. Dès lors, les réunions qui 
suivirent feront du Forum l’anti-chambre produisant et analysant les idées à mettre en 
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œuvre dans le cadre du dialogue euro-méditerranéen développé principalement au sein 
du Processus de Barcelone.   
 
b) Le Processus de Barcelone : « un partenariat en quête de sens »138 
 
Dès 1995, la politique méditerranéenne devait s'abstraire des seules chancelleries 
française, espagnole, italienne et grecque pour devenir l'apanage de l'ensemble de 
l'Europe et prendre, du fait de ses enjeux et de sa proximité géographique, une portée 
similaire à celle menée à l'égard des pays d’Europe centrale et orientale (PECO).  
 
Le contexte régional allait justifier la démarche globale de l’UE à l’égard de la 
Méditerranée. 
 
En effet, la stabilité en Méditerranée dépend en majeure partie des facteurs 
socio-économiques et politiques. Les difficultés économiques qui affectent l’ensemble 
des pays de la rive Sud, la structure démographique déséquilibrée ainsi que le 
différentiel croissant de niveau de vie entre le Nord et le Sud de la Méditerranée, 
constituent des facteurs déstabilisateurs. D’autre part, les changements ou évolutions 
politiques de certains pays du bassin méditerranéen (Maroc, Libye, Syrie) montrent 
l’importance de la donne politique dans la stabilisation de cette zone.  
 
Quant aux risques militaires éventuels, ils procèdent davantage de tensions entre 
les pays de la rive Sud de la Méditerranée liées à des contentieux de frontières ou de 
populations (conflit israélo-arabe, rivalités entre l’Algérie et le Maroc, statut du Sahara 
occidental…). Ces sources d’instabilité, conjuguées aux ambitions d’hégémonie 
régionale de la part de certains pays, pourraient dégénérer en conflits régionaux 
susceptibles d’impliquer les Européens. 
 
Ainsi, le Processus de Barcelone, lancé en novembre 1995, constitue la 
démarche la plus rationnelle pour promouvoir une politique globale et multilatérale se 
substituant aux accords bilatéraux existants, et visant à établir « une zone de dialogue, 
d’échange et de coopération qui garantisse la paix, la stabilité et la prospérité » en 
                                                 
138 Thierry Fabre, « Un partenariat en quête de sens », Confluences Méditerranée, n° 35, automne 2000. 
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Méditerranée. Les 27 et 28 novembre 1995, l'Espagne accueillait à Barcelone, la 
première Conférence euro-méditerranéenne, et avec elle, vingt-sept ministres des 
Affaires étrangères représentant les quinze Etats de l'UE et les douze Etats du Sud et de 
l'Est de la Méditerranée. Le sommet de Barcelone aboutissait le 28 novembre, à une 
Déclaration139 qui avait pour ambition d'être « l'acte fondateur de la Méditerranée du 
XXIème siècle »140. Ce partenariat marque un nouveau départ pour les relations entre les 
deux rives de la Méditerranée, associant une UE désireuse de conforter ses attaches au 
Sud, au moment où elle envisageait son élargissement vers l'Est, et douze pays 
partenaires déterminés à trouver leur place dans un monde en pleine évolution.  
 
La démarche adoptée se situe à mi-chemin entre l'aide au développement 
classique qu'assure l'Union, notamment auprès des pays dits ACP (Afrique, Caraïbes et 
Pacifique), et l'adhésion pure et simple. Une autre originalité réside dans le champ 
opératoire de cette démarche, puisque pour la première fois, l'approche retenue se 
voulait globale afin d'appréhender la réalité des relations euro-méditerranéennes dans 
toutes ses composantes. L'action à entreprendre se décompose en trois volets séparés et 
pourtant intimement liés : 
 
• un volet politique pour favoriser la paix et la sécurité dans cet espace éprouvé141 
à travers le respect de principes touchant à la fois à l'organisation politique interne des 
Etats partenaires, mais également à la conduite de leur politique étrangère. Ce volet 
recouvre aussi le développement de la démocratie et de l'Etat de droit, le respect des 
droits de l'homme, dans l’objectif d’instaurer un climat de coopération durable par le 
biais de mécanismes de prévention des crises, et de mesures de confiance et de sécurité 
susceptibles de conduire à l’adoption d’un Charte euro-méditerranéenne de paix et de 
stabilité ; 
 
•
                                                
 un volet économique et financier, qui rompt avec la politique de préférence 
commerciale. D’ailleurs, une zone de libre-échange industriel entre l'UE et les pays 
partenaires devrait être mise en place à l’horizon 2010. La Déclaration initiale rappelle 
 
139 Annexe VIII p. CCXCIV. 
140 Paul Balta, La Méditerranée, Défis et enjeux, Paris, L’Harmattan, 2000. 
141 A l’époque, il s'agissait notamment du conflit au Proche-Orient, mais aussi de la question kurde ou de 
la partition de Chypre. 
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également l'engagement de l’UE à se doter dès 1995 des moyens financiers 
conséquents142 en faveur d’une zone de prospérité partagée de part et d’autre de la 
Méditerranée ;  
 
•
                                                
 un volet social, culturel et humain, rattaché in extremis à la Déclaration 
officielle, pour nourrir le dialogue entre les peuples, la compréhension mutuelle et 
l'organisation des flux migratoires répondants à la fois aux aspirations des hommes et 
aux exigences économiques. 
 
Pour atteindre ces objectifs, l'UE avait prévu de mettre en place une architecture 
institutionnelle totalement nouvelle, et des mécanismes nouveaux de coopération. 
L'architecture institutionnelle repose d'abord sur une instance intergouvernementale qui 
se réunit à 15+12 au niveau des Hauts fonctionnaires coordonnateurs, et qui prépare les 
réunions ministérielles : le Comité euro-méditerranéen. Le groupe des Hauts 
fonctionnaires assure le suivi du volet politique, et la Commission européenne joue un 
rôle d'instruction des dossiers et d'application des décisions. En marge, mais suivant en 
cela la logique de la Déclaration de Barcelone qui prévoit un suivi parlementaire 
associant le Parlement européen et les parlements nationaux, le Parlement européen a 
pris l’initiative, en juin 1998, de créer un Forum méditerranéen qui concurrence la 
Conférence des Présidents des parlements des pays méditerranéens et la Conférence 
interparlementaire sur la sécurité et la coopération en Méditerranée (CSCM). 
 
Dès lors, le PEM devient une priorité pour l'UE et ses quinze Etats membres au 
moment du lancement du Processus. La Déclaration de Barcelone devait être considérée 
comme le cadre fondateur de toute la politique européenne à l'égard de cette région pour 
les décennies à venir. Survenant après le rapprochement et la coopération engagée avec 
les PECO à la suite de la chute du mur de Berlin, ce choix a effectivement témoigné de 
la volonté de l'Union de rééquilibrer la dimension extérieure de son action vers le Sud, 
où ses intérêts – en termes géopolitiques et de proximité – étaient tout aussi essentiels.  
 
 
142 Ce programme a disposé de 3,4 milliards d’Euros de dons pour MEDA I (1995-1999) et de 5,35 
milliards d’Euros pour MEDA II (2000-2006). La Banque européenne d'investissement (BEI) a, pour sa 
part, financé 4,808 milliards d’Euros de prêts entre 1995 et 1999 et 6,5 milliards d’Euros pour la période 
2000-2006 (chiffres obtenus sur le site Internet de l’Elysée).  
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Pendant que l’hyperpuissance américaine s’affaire pour mettre fins aux crises 
régionales, l’Europe conçoit un cadre d’échanges contractuels avec sa périphérie 
méditerranéenne. Sa philosophie générale est aisément compréhensible : partage de 
richesses contre partage de sécurité.   
 
La Déclaration approuvée à Barcelone par les partenaires euro-méditerranéens se 
base sur une notion coopérative de la sécurité. Les mesures envisagées concernent à la 
fois les domaines de la hard security et ceux de la soft security. Elle cherche à gagner la 
sécurité moyennant des mesures qui concernent la sécurité en matière militaire, aussi 
bien que la stabilité en termes politiques, sociaux et économiques.  
 
La sécurité militaire est spécifiquement traitée par le premier chapitre de la 
Déclaration qui se réfère à l’établissement d’un « espace commun de paix et de 
stabilité ». Ce chapitre établit un plan destiné à mettre en place une zone où la sécurité 
serait atteinte moyennant la coopération (coopérative security), en particulier 
l’instauration de mesures de confiance et de sécurité (par conséquent une maîtrise des 
armements) et des mesures de prévention et de gestion des conflits. La substance de ce 
plan est définie à la fin du même chapitre qui souligne que les partenaires devront 
« étudier les mesures de confiance et de sécurité qu’il conviendrait d’adopter en 
commun entre les participants en vue de la consolidation d’un espace commun de paix 
et de stabilité en Méditerranée, y compris la possibilité à terme de mettre en œuvre à cet 
effet un pacte euro-méditerranéen ». Cette approche de la sécurité en Méditerranée est 
une tentative pour créer un ordre nouveau dans l'ensemble de la zone, et y instaurer la 
paix.  
 
En ce qui concerne la stabilité, la Déclaration envisage de l’obtenir en établissant 
un processus de dialogue politique : en essayant de prévoir une série de principes en 
matière de gouvernement de la chose publique à l’intérieur des pays concernés (tels que 
le respect des droits humains, le renforcement de l’Etat de droit), et en matière de 
relations internationales (tels que le renoncement à l’emploi de la force et à l’ingérence 
dans les affaires intérieures des autres pays) ; en établissant une coopération en matière 
de risques liés à l’immigration illégale, au terrorisme, au trafic de drogue, à la 
criminalité internationale, à la corruption, à la xénophobie, au racisme et à 
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l’intolérance ; en mettant en œuvre un programme important de réformes économiques 
et de coopération en matière de développement. 
 
Cependant, le Processus de Barcelone ne cesse d’être critiqué depuis son 
lancement, l’abîme entre les ambitions d’antan et l’absence de concrétisations étant 
croissant. A l’exception de la coopération économique qui a connu un essor 
considérable, bien que ses résultats soient souvent controversés, les autres politiques 
visant la stabilité ont été largement négligées.  
 
En effet, le bilan des actions intervenues depuis 1995, au titre du partenariat 
politique et de sécurité, est très modeste. Les initiatives de sécurité communes sont 
difficilement acceptées par les partenaires méditerranéens. L’absence de tradition de 
coopération entre ces Etats, leur inexpérience en matière de sécurité régionale 
exacerbent la difficulté de l’exercice. D’autant que les perceptions de la sécurité et de la 
stabilité diffèrent entre l’Europe et les pays de la rive Sud de la Méditerranée. Ces 
derniers associent la sécurité au développement économique, alors que l’approche 
européenne intègre davantage les paramètres politiques et militaires. Il en résulte une 
divergence d’interprétation sur les mesures de partenariat à mettre en place. De plus, la 
supériorité militaire des pays du Nord de la Méditerranée entrave la mise en œuvre de 
mesures de confiance et de sécurité classiques. 
 
Les quelques efforts ayant abouti traduisent les tensions qui traversent la zone, 
source de danger pour la stabilité, et se heurtent aux crises qui affectent la sécurité de la 
région. Ces multiples querelles constituent un frein au développement de la région. 
Elles affaiblissent les moyens économiques de certains pays, en diminuent le potentiel 
humain et retardent leur évolution politique. Quant aux autres Etats, lorsqu’ils 
parviennent à ne pas s’impliquer directement dans ces conflits, en tirant alors un 
avantage à court terme, ils n’échappent pas, au final, aux difficultés que les liens 
économiques, humains, culturels et politiques, fortement imbriqués tout autour du 
bassin, finissent par engendrer pour tous. Aucun pays ne peut s’isoler réellement des 
affaires de la région. Nul riverain ne peut se désintéresser de la qualité de l’équilibre 
global, sauf à le confier à une puissance capable d’imposer sa volonté à l’ensemble, ce 
qui reste utopique. Ainsi, depuis le lancement du Processus de Barcelone, un mauvais 
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sort semble hanter le PEM. En dehors des sommets réguliers, instances de dialogues 
privilégiées, la stratégie européenne dans la région se caractérise plutôt par sa nature 
discursive.  
 
Il est intéressant de constater que les logiques sécuritaires révélées par le 
partenariat laissent penser que la Méditerranée n’intéresse l’Europe que pour mieux s’en 
protéger. Bien que les préoccupations de cet ordre ne soient pas tout à fait les mêmes au 
Nord et au Sud, le discours euro-méditerranéen opère un amalgame troublant entre 
migrations, islamisme, terrorisme et criminalité de droit commun. Cette priorité donnée 
à la sécurité révèle une volonté de dépolitiser la relation : les dimensions sociales et 
politiques de l’islamisme, la question migratoire ou les réformes économiques dans les 
pays du Sud sont systématiquement occultées.  
 
Le partenariat dénote également l’inquiétude de l’Europe sur la redéfinition de 
ses frontières. A l’heure d’un élargissement à l’Est, lui-même source de craintes, la 
construction de l’identité européenne passe ici par la stigmatisation de « l’Autre », en 
l’occurrence le musulman. Mais ce processus est loin d’être univoque. La redéfinition 
des contours de l’Europe s’illustre à la fois par un mouvement d’ouverture (l’intégration 
d’une grande partie des PECO ; la recherche d’un dialogue avec le monde 
méditerranéen), et une rétraction (la recherche d’une étanchéité accrue des frontières 
récemment déplacées ; l’incapacité à définir de nouveaux modes de relations avec 
« l’étranger proche »), notamment du fait d’une représentation de plus en plus confuse 
de ce qu’est la Méditerranée. Les évolutions actuelles traduisent à la fois un brouillage 
des frontières entre Occident et Orient et le renforcement des lignes de défense de 
l’Europe vis-à-vis de son environnement immédiat. 
 
3. Europe/Maghreb : la diffusion de la menace et la globalisation de la sécurité 
 
 La fin du monde bipolaire, la mondialisation, les attentats du 11 septembre…, 
déterminent l’environnement international. Selon Javier Solana, une sensation 
d’insécurité domine les relations internationales : la sécurité internationale est mise en 
péril par de nouvelles menaces hétérogènes et imprévisibles. Le concept de menace est à 
présent générique, englobant des éléments divers allant de l’attaque militaire, le 
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terrorisme, les conflits infra-étatiques, aux périls écologiques, aux pressions migratoires 
et au sous-développement économique, politique, et culturel. Même les sources et les 
auteurs de ces menaces ont changé : ils ne sont plus étatiques mais transnationaux. 
Ainsi, la sécurité se trouve à l’ordre du jour des réunions politiques, économiques, 
environnementales, tant au niveau de la diplomatie bilatérale que multilatérale.  
 
 Dans ce contexte, l’UE, consciente de l’intérêt stratégique de la Méditerranée, 
entreprend des démarches s’inscrivant dans le droit fil de cette « obsession sécuritaire ». 
L’espace de coopération trouve ses sources dans la proximité géographique, le partage 
d’une histoire commune, et apparaît désormais justifié par des intérêts mitoyens. Les 
initiatives sont bilatérales, avec des accords euro-méditerranéens d’association, et/ou 
multilatérales. Elles sont empreintes d’une logique sécuritaire assez prononcée, et 
présentent la Méditerranée comme un théâtre régional important pour l’UE.  
 
a) Le Maghreb, acteur ou témoin de ce scénario régional ? 
 
 La nécessité d’une politique méditerranéenne s’explique par la volonté de l’UE 
de se reconsidérer elle-même, mais aussi de reconsidérer ses frontières, soit de 
reconsidérer le rapport avec son « Sud ». La Méditerranée, et par là même le Maghreb, 
devient alors « une zone prioritaire d’importance stratégique » pour l’Union143, et ce 
pour plusieurs raisons interdépendantes : 
 
Dans un premier temps, l’enjeu est économique, spécifiquement énergétique 
(pour le contrôle de l’acheminement des voies de pétrole et de gaz), d’autant que les 
Européens sont en compétition avec la politique américaine à ce sujet. Toutefois, ce qui 
caractérise véritablement cet enjeu, ce sont l’inégalité des richesses entre la rive Nord et 
la rive Sud et surtout la crainte européenne d’une pression migratoire des pays 
riverains144. Le « mythe de l’invasion » trouve sa source dans l’écart démographique 
entre les deux rives de la Méditerranée145, auquel est adjoint aujourd’hui la peur de 
                                                 
143 Conseil Européen d’Essen des 9 et 10 décembre 1994. 
144 Rapport d’information de l’Assemblée nationale, La politique européenne d’immigration, n° 12138, 
19 novembre 2003, accessible sur le site Internet http://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/europe/rap-
info/il138/pdf#search=%22europe%20forteresse%22 
145 Si en 1960 le rapport était de 1 habitant au Sud pour 4,7 au Nord, pour la période 1990-2000, on est à 
1 et 2 pour la période 2025, on prévoit un chiffre similaire pour les 170 millions de personnes, voir 
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l’islam avec le fondamentalisme et le terrorisme ; le « choc des civilisations »146 venant 
également exacerber les inquiétudes. Ce double mythe renvoie à la fracture socio-
économique Nord/Sud : les problèmes économiques et sociaux du Sud engendrent des 
flux migratoires importants vers un Nord qui, lui-même en crise, ne consent ni à les 
accepter, ni à la gérer en terme de politique de développement appropriée. L’opinion, 
affectée par le chômage, s’angoisse, et le problème migratoire tend à se transformer en 
menace diffuse à laquelle la réponse ne peut pas être que policière et militaire.   
 
Ensuite avec l’élargissement à l’Est, l’Union doit rééquilibrer ses rapports vers 
le Sud. Le remaniement de sa périphérie passe par la Méditerranée, qui devient le lieu 
de prédilection pour la réalisation de la PESC. 
 
Enfin, dans le cadre d’une stratégie « préventive », cette zone représente pour 
l’UE, la possibilité de se doter d’une capacité militaire spécifique et autonome 
(Euroforce, Euromarforce, force aéromaritime, maintien d’un arsenal nucléaire tactique 
de grande précision, réseau spatial de renseignement stratégique avec satellites 
d’observation optique de type Helios…). Cet enjeu géostratégique s’inclut dans une 
logique de puissance régionale de constitution d’un bloc euro-méditerranéen. Là encore, 
l’Europe rencontre la politique méditerranéenne des Etats-Unis.  
 
Dans l’édification de sa politique méditerranéenne, l’UE semble avoir fait 
prévaloir les intérêts nationaux les plus immédiats, au détriment d’une vision à plus 
long terme. Cette politique se caractérise par sa géométrie variable et une sorte de 
réductionnisme géopolitique lié à sa dimension sécuritaire. Il est probable que la 
persistance des facteurs déstabilisateurs en Méditerranée orientale, l’irruption de 
troubles en Méditerranée occidentale, la montée de l’islamisme politique, la volonté de 
disposer d’une politique extérieure cohérente… ont interagi sur la politique européenne 
dans cette zone géographique. Ce n’est qu’à partir dès années 1980, que la stratégie 
européenne se teinte de coopération, en vue de marier les besoins de sécurité de la rive 
Nord avec les besoins de prospérité du Sud.  
 
                                                                                                                                               
Gérard-François Dumont, « La Méditerranée, une géographie paradoxale », Géoconfluences, février 2007, 
accessible sur  le site Internet  http://www.geographie.ens.fr/sanmarco/cours4/demographies_migrations.pdf 
146 Samuel P. Huntington, Le choc des civilisations, Paris, Odile Jacob, 1997, 405 p. 
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Ainsi dans ce contexte de coopération, le Maghreb semble offrir à l’UE 
l’opportunité d’asseoir son influence sur la région, en s’appuyant sur les liens bilatéraux 
qu’elle a tissés, en les refondant dans une initiative structurée et transversale. Cela 
présumerait un effort dans la consolidation de la stabilité interne des Etats, la réduction 
des conflits (notamment au Sahara occidental), le soutien à la transition démocratique, 
au développement économique et social, et enfin un appui à la mise en place d’une 
union maghrébine. L’Union devrait également renforcer son dialogue avec les Etats 
pivots de la région, tels que l’Algérie ou la Libye (dépendants de la rente pétrolière) 
capables de paralyser un projet d’union régionale. Seulement, l’Union doit privilégier 
une action globale, les liens bilatéraux n’étant plus suffisants. De ce point de vue, la 
Conférence de Barcelone de novembre 1995, aurait pu être l’événement géopolitique 
– et de fait géostratégique – pionner d’une ère nouvelle147. 
 
 Une hésitation entre dimension globale et régionale se fait sentir dans les 
relations euro-méditerranéennes. Elle est assortie d’une dimension sécuritaire plus que 
coopérative, en ce sens où la sécurité militaire semble déterminer la coopération. L’UE 
assimile sa propre sécurité à sa prospérité : celle-ci s’avère toujours plus mise en péril 
par ses voisins du Sud. Le Maghreb se présente comme une frontière séparant un Nord 
développé d’un Sud dangereux. Une fois circonscrits les biens à protéger et la menace 
pesant sur eux, il s’agit de se donner les moyens pour garantir « sa » sécurité. Dans le 
cadre de sa politique de sécurité, l’UE semble même prête à maintenir le statu quo 
politique de pays comme le Maroc, l’Algérie et la Tunisie. Elle le fait aussi pour 
préserver ses avantages économiques.  
 
Parallèlement, un sentiment d’isolement envahit les sociétés maghrébines, 
enfermées entre un continent africain qui peine à se sortir du sous-développement et les 
barrières de la « forteresse Europe ». Les politiques adoptées par ces pays au lendemain 
de la décolonisation n’ont pas amélioré leur situation économique, ni même contribué 
                                                 
147 Bichara Khader, Le partenariat euro-méditerranéen après la Conférence de Barcelone, préface de B. 
Ravenel, Paris, l’Harmattan, 1997, pp. 206-207 ; d’ailleurs dès 1990, Bichara Khader écrivait : « On a le 
sentiment que, pour l'Europe, la Méditerranée est d'abord un problème avant d'être un espace et un lien, 
et qu'elle apparaît comme une ‘menace’, ‘une mer instable’, une ‘mer à ennuis’, bref une ‘amère 
Méditerranée’ », Bichara Khader, Ibid. Voir Claude Nigoul, Maurice Torelli, Menaces pour la 
Méditerranée, Paris, Fondation pour les Etudes de Défense Nationale, 1987 ; Jean-Claude Martinez, 
Autant en emporte l'Europe, Paris, Ed. J.-C. Godefroy, 1989, pp. 244-65, et François Puaux, La politique 
internationale des années quatre-vingt, Paris, PUF, 1989, 203 p.  
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au développement de la démocratie. Nonobstant, le Maghreb, face à une Europe 
vieillissante, dispose de nombreux atouts : une population jeune, un taux 
d’alphabétisation croissant, des ressources naturelles importantes148. La proximité 
géographique, les mouvements de population et la diffusion de l’information nourrissent 
les espoirs démocratiques des sociétés civiles, même si les gouvernants ne semblent pas 
encore parvenus à s’emparer de l’ensemble des ressources pouvant accompagner leur 
pays sur le chemin de la modernisation. Mais il faut se garder d’un excès de 
scepticisme, car le Maghreb est en mesure de stabiliser des Etats relativement viables, 
de gérer des conflits internes et externes d’importance moyenne et de mobiliser des 
solidarités extérieures qui miseraient plus sur les liens avec l’Europe que sur la 
diabolisation de l’islamisme radical et l’exploitation des craintes qu’il engendre. Les 
moyens pour construire un ordre régional qui renforcerait la capacité de négociation des 
pays maghrébins sont là, encore faut-il que les gouvernements s’en saisissent.  
 
Aujourd’hui un ressenti mêlé de fascination et de frustration, s'amplifie 
considérablement à un moment où « l’Autre » est stigmatisé, où la sécurité devient le 
thème central de tout échange. Si l’Europe et le Maghreb veulent éviter d'en arriver à 
une politique construite sur des imaginaires fortement antagonistes, elles doivent 
reconstituer des espaces de valeurs et de solidarités communes. Les objectifs européens 
ne pourront se réaliser que dans le cadre de la coopération, conçue aujourd’hui comme 
seul mécanisme garantissant la sécurité et la stabilité politique d’une zone définie 
« d’intérêt stratégique ». 
 
b) La sécurité : clé de voûte de la coopération stratégique européenne  
  
 Les initiatives européennes en Méditerranée ont pour objectif de faire de cette 
zone instable et conflictuelle, « un espace commun de paix et de stabilité »149. Tels 
                                                 
148 Ce dernier point doit être nuancé. Certains évoquent aujourd’hui, avec le gaz et le pétrole, une 
« malédiction » des matières premières qui n’a pas provoqué le développement, par exemple, de 
l’agriculture (c’est le cas de l’Algérie). « Il existe aussi le problème de la corruption protéiforme et qui 
suit des circuits différents au Maroc, en Algérie et en Tunisie. Il existe un lien étroit entre absence de 
démocratie politique, bureaucratie et corruption », voir Benjamin Stora et Akram Ellyas, Les 100 portes 
du Maghreb, l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, trois voies singulières pour allier Islam et modernité, Paris, 
l’Atelier, 1999, 304 p. 
149 Conférence euro-méditerranéenne de Barcelone. Déclaration de Barcelone et programme de travail (27 
et 28 novembre 1995), voir Annexe VIII p. CCXXIV. 
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étaient les propos de la Déclaration de Barcelone, qui mettait en place le PEM. Il est 
composé, rappelons-le, de trois volets interdépendants : un volet économique et 
financier projetant la mise en place d’une zone de libre-échange d’ici 2010 ; un volet 
politique et de sécurité dont le but est de déterminer un espace commun de paix et de 
stabilité ; et enfin un volet socio-culturel en vue de rapprocher les peuples et les cultures 
des deux rives. D’une manière générale, il fixe les conditions de « paix et de 
prospérité » dans le bassin méditerranéen.  
 
La promotion de la prospérité et de la stabilité dans le Sud est élevée au rang des 
priorités de l’UE, dans la mesure où elle est une condition absolue de la sécurité de 
l’Union. Ainsi, le caractère global de cette démarche se retrouve également dans la 
façon dont est appréhendée la notion de sécurité, qui s’avère extensive et globale.  
 
Afin de comprendre les démarches de la coopération européenne en matière de 
sécurité, précisons d’emblée la conception européenne de la sécurité en Méditerranée.  
 
Si l’on admet la sécurité d’un point de vue conceptuel, comme étant l’absence de 
menaces objectives ou subjectives, eu égard à des valeurs acquises, il convient de 
s’interroger à la fois sur le champ d’application de ce concept de sécurité : l’exclusivité 
militaire généralement admise cèderait-elle le pas à d’autres espaces de référence, tels 
que la sécurité économique, la sécurité environnementale, la sécurité sociétale…, mais 
aussi sur « l’ancrage territorial »150 étatique et/ou international, du fait des interactions 
constantes entre sécurité interne et externe ? 
 
Durant la guerre froide, la sécurité en Méditerranée se trouvait sous la tutelle des 
blocs ; la militarisation de la région étant l’écho d’une militarisation du concept même 
de sécurité151. Ainsi, constatait-on une dévaluation des menaces réelles non 
exclusivement militaires, tels que le sous-développement, la faim, l’environnement…, 
et une surestimation de certaines menaces non militaires, le terrorisme et l’instabilité 
                                                 
150 Laurent Goetschel, « L’UE et la sécurité collective », Relations internationales, n° 86, été 1996, pp. 
143-161, voir spéc. p. 145. 
151 Eric Remacle et Pierre Fenaux, La Méditerranée vue par l’Occident : un objet stratégique, dans 
l’Europe et la Méditerranée, Géopolitique de la proximité, Bichara Khader (sous la dir.), Paris, 
l’Harmattan, 1994, pp. 35-61. 
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politique nuisant aux intérêts des grandes puissances, et auxquels le militaire était 
l’unique instrument de réponse.  
 
  Les années 1990 se caractérisent, quant à elles, par l’émergence d’un discours 
fédérateur et globalisant sur les menaces du Sud. Un large mouvement transnational 
prédit un nouveau désordre mondial autour d’un nouvel ennemi : l’islam dans sa version 
la plus radicale. Certains experts associeront cette volonté de recherche systémique et 
structurelle d’une nouvelle menace, à la disparition de l’opposition Est/Ouest à laquelle 
la fracture Nord/Sud se substitue sans ébranler la logique fondamentale 
sécurité/menace. 
 
Ainsi, l’UE directement concernée (ou menacée) par la sécurité (ou du moins par 
le risque de « non-sécurité » en Méditerranée), met en place une enceinte collective 
régionale de dialogue, le PEM. Seulement dès le départ, cette initiative baigne dans un 
climat miné par les malentendus conceptuels et rhétoriques autour de l’analyse et du 
constat de la sécurité post-guerre froide, surestimant les risques et réduisant les réponses 
au modus operandi militaire. La realpolitik prend le dessus, laissant émerger le 
caractère « multidimensionnel des causes des crises et des conflits », impactant « les 
nécessaires réponses aux défis que posent aujourd’hui la politique de sécurité », et 
conduisant «  de la même façon à une modification à long terme des structures et à 
l’élimination des causes profondes des conflits ainsi qu’à la capacité de mettre en 
œuvre une politique directement efficace de la  paix »152. Cette démarche globale 
intégrant une notion de sécurité extensive semble bien avoir comme socle principal 
l’Europe.  
 
Le partenariat, qui se présente comme une coopération régionale en vue de 
nourrir le dialogue et la compréhension pour éradiquer toutes les formes de risques 
sécuritaires au Sud comme au Nord, apparaît davantage comme un moyen de protéger 
l’Europe dans ses frontières. La sécurité régionale euro-méditerranéenne piège 
l’Europe, et par voie de conséquence les structures décisionnelles et de réflexions 
auxquelles elle participe. La sécurité européenne est au cœur des débats, les pays de la 
                                                 
152 Discours du ministre allemand de la défense, Munich, 3 février 2002, Documents d’actualité 
internationale, n° 8, 15 avril 2002, p. 281. 
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rive Sud étant invités à y concourir. Une définition, et donc des réponses européo-
centrées de la sécurité en Méditerranée, seront élaborées, construites, et mises en 
application par les pays Sud méditerranéens. 
 
Très rapidement la notion même de partenariat interrogera les pays de la rive 
Sud de la Méditerranée beaucoup plus sur leurs capacités à proposer des garanties 
sécuritaires à l’UE, qu’à leurs aptitudes à dialoguer et à interagir avec elle. La question 
des flux migratoires devient le nœud gordien des débats, traduisant les tensions et les 
incompréhensions qui divisent le Nord et le Sud. L’équation peut se résumer comme 
telle : des pays européens focalisés sur la dimension sécuritaire du phénomène 
migratoire, entendu dans son acceptation exclusive et réductrice de menace ; et des pays 
du Sud, désireux d’échanges et de coopération mais assujettis à l’enregistrement des 
contraintes européennes. L’absence de réelle politique sociale d’aide au développement, 
de construction d’un véritable espace de dialogue Nord/Sud, génère au Sud un 
mouvement de méfiance, voire de défiance à l’égard de l’Europe.  
 
Ainsi, la sécurité ne doit pas se résoudre à une simple problématique unilatérale 
de préservation des intérêts européens. L’espace euro-méditerranéen est un espace où 
finalement « tout se mêle, le pétrole, Jérusalem, le Maghreb et nos banlieues »153. Il 
s’agit donc de dépasser la volonté de rayonnement, et de marquer les relations euro-
méditerranéennes par un leadership européen pro-actif, c'est-à-dire à l’écoute d’une 
région qui lui parle. Laurent Goetschel estimait que la sécurité de l’UE devrait être 
entendue comme un instrument de stabilisation des évolutions politiques, économiques 
et sociales en cours dans les régions périphériques de l’Union154, le bassin 
méditerranéen en particulier.  
 
L’interdépendance des relations internationales entre les Etats155 est aujourd’hui 
manifeste, mais les contraintes actuelles imposent certainement une progression du 
concept. En effet, en Méditerranée, cette interdépendance se teinte de couleurs 
nouvelles offrant à l’UE l’opportunité d’une interdépendance politique et économique, 
                                                 
153 Pierre Patrick Kaltenbach, Le Monde, 15 mars 1991. 
154 François Bloch-Lainé, « Le binôme sécurité-défense dans l’Europe de l’après guerre froide », Défense 
nationale, juillet 1996, pp. 17-26. 
155 Laurent Goetschel, op. cit., p. 145. 
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considérées comme moteur de stabilité, de sécurité et de développement durable156. 
C’est donc à travers un partage des tâches et des responsabilités devant les risques et les 
réalités (entendons par là toutes formes d’insécurités résiduelles ou globales) que peut 
se forger une vraie « garantie de la paix, de la sécurité et la possibilité de relier l’action 
nationale à celle régionale et l’action mondiale aux nécessités d’une politique de 
stabilité régionale »157 . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
156 Communication de la Commission européenne, 11 mars 2003, portant sur la nouvelle politique de 
voisinage de l’UE.  
157 Discours du ministre allemand de la défense, op. cit. 
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CHAPITRE 2 
 
L’OBSTACLE INDEPASSABLE DE LA 
LOGIQUE SECURITAIRE EUROPENNE 
 
L'espace relationnel institué entre le Maghreb et l’UE, s’avère être à la fois un 
espace-frontière et un régionalisme périphérique, tel un palier différentiel entre une zone 
se définissant comme européenne et un périmètre externe dont elle se protège tout en le 
plaçant dans sa sphère d’influence. Contrairement au dialogue euro-arabe des années 
1970, les systèmes de coopération récents, notamment la PEV, ne circonscrivent pas 
une « inter-région » (formule d’Edgar Pisani158) qui associerait sur un même pied 
d’égalité deux parties. Il ne s’agit pas non plus d’une nouvelle organisation régionale, 
mais seulement de cadres multilatéraux de négociation entre des partenaires inégaux.  
 
S’y ajoute un renforcement des frontières européennes vers le Sud pour limiter 
les mouvements de population. Cette fermeture de l’espace européen par le dispositif 
Schengen159 est relativement récente, et traduit un processus d’inclusion-exclusion issu, 
entre autre, d’un attachement européen à un tropisme méditerranéen en friction avec un 
imaginaire de la frontière plus affirmé que jamais, gouverné par la gestion des flux 
migratoires.  
 
En mars 2002, peu avant la Conférence européenne de Valence, la Commission 
européenne relevait l’importance du risque méditerranéen pour l’Europe : « Dans la 
première moitié du XXIème siècle, l’Europe devra se fixer pour objectif majeur d'éviter 
que la région méditerranéenne ne devienne une nouvelle ligne de fractures ». Mais la 
notion de voisinage amical prendra le pas sur celle de risque, en vue de gérer au mieux 
les relations pacifiques de l’Union avec son environnement proche. Cette rhétorique du 
voisinage, qui tente d’appréhender la frontière créée en Méditerranée, est révélatrice 
                                                 
158 Edgar Pisani, La Méditerranée. Fracture probable, rencontre possible, dans La Méditerranée en 
question. Conflits et indépendances, Habib El Malki (sous la dir.), Casablanca-Paris, Fondation du Roi 
Abdul-Aziz-Ed. du CNRS, 1991, p. 245. 
159 Convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985, voir Annexe III p. LXXXII. 
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d’une vision ethnocentrique de l’Europe. La différence entre les « voisins » et « nous 
Européens », accentuée par des expressions telles que « partager tout sauf les 
institutions »160, ou le discours sur « la philosophie du voisinage amical » 161, renvoient 
à la volonté européenne de rester « endogame »162.  
 
Certes le mythe du choc des civilisations est contesté, et les Européens ne 
veulent plus de nouveau mur, mais « l’obsession sécuritaire » européenne reste 
omniprésente dans la gestion de ses relations extérieures. Plaidant pour une « politique 
de proximité », l’Union s’efforce de garantir une « sécurité douce » entre elle-même et 
son voisinage. Dans ses conclusions de juin 2003 sur « L’Europe – élargie – un 
nouveau voisinage », le Conseil européen ne fait pas état d’une seule politique de 
proximité, mais d’un « éventail de politiques » à l’égard des voisins de l’Europe non 
concernés par l’adhésion. L’objectif est de « créer un espace de prospérité et de valeurs 
partagées » avec ses voisins, mais plus encore d’aider à une « gestion sûre » des 
frontières de l’Europe. En juin 2004, de nouveaux textes du Conseil européen 
confirment cette orientation sécuritaire, dans le cadre de la PEV. Il s’agit de 
« promouvoir aux frontières du bassin méditerranéen un ensemble de pays bien 
gouvernés avec lesquels nous pourrons avoir des relations étroites fondées sur la 
coopération ». Les Européens ne semblent guère empressés à inviter chez eux leurs 
« voisins ». Ce « voisinage amical » ne serait-il pour le Sud qu’un « faux ami » ?  
 
Le débat autour de couple sécurité et immigration, offre une perspective 
intéressante d’analyse de la grille de lecture des politiques sécuritaires européennes 
(section 1) ; afin d’évaluer l’intensité des mesures politiques de contrôle des flux 
migratoires (section 2). Cette représentation du territoire, cette production de discours et 
de normes permet ainsi de comprendre comment l’Union appréhende son rapport avec 
son environnement proche en mettant en place un nouveau dispositif : la PEV (section 
3). 
                                                 
160 Romano Prodi, Président de la Commission européenne, Paix, sécurité et stabilité, Dialogue 
international et rôle de l’UE, Bruxelles, les 5 et 6 décembre 2002. 
161 Romano Prodi, Président de la Commission européenne, le Partage de la prospérité et de la stabilité, 
Discours prononcé à la Conférence régionale Tempus MEDA, Bibliotheca Alexandrina, Alexandrie le 13 
octobre 2003, Euromed Report, Edition n° 66, 14 octobre 2003. 
162 Ramdane Babadji, « Face au Sud, l’Europe serait-elle endogame ? », dans « La cohabitation culturelle 
en Europe », Hermès, n° 23-24, CNRS, 1999. 
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SECTION 1 : 
 
LA CONSTRUCTION DE LA « GRANDE 
MURAILLE D’EUROPE163 » 
 
L’UE par la délimitation de son territoire, s’efforce de disposer d’une autorité 
souveraine lui conférant le monopole de l'usage légitime de la force et de la justice. 
Seulement un malaise existentiel concernant les frontières européennes, qui sont tant 
des outils d'exclusion et d'inclusion que des marqueurs d'identité, frappe l’Union. Ainsi, 
une part d'eurocentrisme apparaît inévitable dans un débat sur les frontières.  
 
La fin des contrôles frontaliers au sein de la CEE, contenue en germe dans les 
quatre libertés prévues dans le traité de Rome de 1957, soit la liberté de circulation des 
biens, des services, des capitaux et du travail, évolue progressivement jusqu'à l'Acte 
Unique européen de 1986. Le Livre blanc de la Commission européenne qui suit, met 
en place une série de dispositions devant finaliser l’instauration d'un marché européen 
intégré en janvier 1993. Pour contrebalancer les conséquences du démantèlement des 
frontières, les Etats membres de l’Union signent les accords de Schengen en 1985164, 
ratifiés par la Convention d'application en 1990. Une coopération accrue dans les 
secteurs de la Justice et de l'Intérieur est aussi intégrée par le traité de l'UE de 1992, au 
nom de la compensation du déficit de sécurité aux frontières.  
 
L’acquis communautaire est alors porteur de nouvelles opportunités, mais aussi 
de nouveaux problèmes. D’autant qu’aux certitudes géopolitiques de la guerre froide 
succèdent toute une série d'incertitudes et de questions, en partie véhiculées par les 
gouvernements et les appareils d’Etat : l'accent étant mis sur la menace de possibles 
mouvements migratoires massifs de populations cherchant à fuir la pauvreté et le 
désordre à l'Est ou au Sud du bassin méditerranéen, sur l'apparition d'une criminalité 
                                                 
163 CERI – Projet transversal, Migrations et relations internationales, Compte rendu du huitième 
séminaire, L’étranger comme ennemi. Sur la citoyenneté transnationale, par Etienne Balibar, Discussion 
de Bertrand Badie, 22 mai 2006, 12 p. 
164 Annexe III p. LXXXII. 
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transfrontalière et de nouvelles routes pour le trafic de stupéfiants, ou du fait de la venue 
de groupes terroristes étrangers dans l'UE…Toute une série de menaces pèsent sur les 
valeurs et la sécurité de l'Europe : immigrants clandestins, mafias, terroristes, 
fondamentalistes musulmans. Ces nouvelles menaces imposeraient une redéfinition des 
conditions de la sécurité européenne, et nombreux sont ceux qui estiment aujourd'hui 
que leur contrôle passe par une coopération accrue des forces de police et de sécurité et 
par l'amélioration des techniques de surveillance et de contrôle.  
 
1. La crise européenne sur la représentation du territoire 
 
a) La notion de frontière en question 
 
La délimitation des frontières a toujours eu, et a encore des conséquences 
indéfectibles sur la construction de l’UE. A l’heure des élargissements, l’intégration 
européenne ne peut être vidée de toute considération géographique territoriale. 
Seulement, l’Union semble être frappée par une crise liée à la détermination de sa 
territorialité, conduisant à des « rapports brouillés entre l’intérieur et l’extérieur, le 
politique et le fonctionnel, l’intergouvernemental et le supranational »165. Nonobstant, 
ambiguë quant à sa géographie, elle ne peut se penser sans frontières ; mais il faut 
intégrer l’idée que ces frontières sont condamnées à rester changeantes et 
contradictoires. 
 
Ainsi, le mot frontière renvoie à une zone d’échanges et de contacts, qui ne sera 
pas sans conséquences sur la sécurité lorsque les frontières sont perméables.  
 
 La frontière doit donc être définie comme une production spatiale, 
géoéconomique, géopolitique, administrative, juridique, militaire mais variable dans le 
temps et dans l’espace. 
 
                                                 
165 Pierre Hassner, « Ni sang, ni sol, Crise de l’Europe et dialectique de la territorialité », Cultures et 
conflits, n° 21-22, 1996, pp. 115-131. 
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 Selon John Ruggie, l’UE est « la première entité politique à perspectives 
multiples »166. Elle se caractérise par une « forme particulière de territorialité »167 et 
dispose, comme tout appareil gouvernemental, d’une « domination légitime sur une 
étendue spatiale ». Le déplacement et la déterritorialisation des frontières extérieures et 
intérieures de l’Union caractérisent la construction de son espace juridique, mettant en 
exergue comment les frontières sont devenues un moyen au service des gouvernements.  
 
 En supposant que l’appartenance à la communauté politique est inséparable de la 
question de l’intégration des non citoyens, il sera plus aisé d’appréhender la 
constitutionnalisation de la citoyenneté européenne à travers le prisme de ses frontières 
extérieures. Ainsi, la constitutionnalisation européenne sera vue au regard de sa 
dimension matérielle, c'est-à-dire les normes réalisées à l’échelon national, tel le 
système électoral local ; et corrélativement, les frontières seront conçues comme « un 
ensemble hétérogène de pratiques discursives ou non discursives et de régime de vérité 
ou de conduites »168. 
 
Généralement, un Etat aménage son territoire en vue de disposer de la possibilité 
de convertir toute frontière d’expansion en point de démarcation entre des entités 
politiques analogues et symétriques169. Au-delà du morcellement ou de la séparation, 
les frontières désignent et affilient des entités conformément à une réglementation, 
pouvant également concerner des individus situés à l’extérieur du système politique. 
Elles n’ont pas tant pour objectif de diviser que de différencier.  
                                                
 
L’analyse de la mutation des frontières nationales trouve une parfaite illustration 
dans l’élargissement de l’Europe à l’Est : les nouveaux Etats membres doivent prendre 
les dispositions nécessaires afin que leur espace juridique soit en conformité avec celui 
de l’Union. Une européanisation croissante des législations concernées s’opère. Par 
exemple, entre 1997 et 2003, la Tchéquie, la Roumanie, et la Bulgarie ont modifié leur 
 
166 Ibidem. 
167 John G. Ruggie, « Territoriality and beyond : problematizing modernity in international relations », 
International Organization, n° 47, hiver 1993, p. 172.  
168 Mitchell Dean, « A genealogy of the government of poverty », Economy and Society, n° 3, vol. 21, 
pp.215-251. 
169 Raimondo Strassoldo, « Boundaries in sociological theory : reassessment », in Cooperation and 
Conflict in Border Areas, R. Strassoldo and G. Delli Zotti, Milan, Franco Angeli, 1982, pp 245-272. 
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législation sur les étrangers, principalement pour adapter le système national à celui des 
visas d’entrée rendu nécessaire conformément aux accords de Schengen.  
 
Notons que les doctrines intéressant la souveraineté n’accordent pas une 
influence majeure au principe de territorialité, au titre que les frontières sont des limites 
dénommant des souverainetés distinctes170. A l’inverse, les frontières européennes 
apparaissent comme des zones où la souveraineté est partagée entre des acteurs variés 
et, tantôt confiée à des sujets privés. Les accords devant faciliter le rapatriement, le 
dispositif administratif de police à distance, et les autres processus similaires sont des 
moyens de contrôle sur les mouvements de population. Ils déterritorialisent la 
souveraineté de l’Etat, en traçant des frontières qui ne peuvent plus être représentées 
comme des délimitations linéaires. 
 
 Le système régissant les frontières a subi des modifications structurelles, avec 
l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam (incorporant l’acquis de Schengen) mettant 
en place un espace de liberté, de sûreté et de justice, et une mutation des frontières 
nationales en frontières externes de l’Union. Dans cet environnement, le concept de 
communautarisation des frontières suppose une coresponsabilité des membres au nom 
d’une absorption des frontières internes et externes en une seule frontière appartenant à 
chacun des Etats. Ainsi, il appartient aux Etats membres d’harmoniser leurs notions 
d’ordre public et de sûreté nationale pour qu’elles soient applicables au sein de 
« l’espace de liberté, de sûreté et de justice ». Conformément à l’article 5 de la 
Convention d’application des accords de Schengen, l’admission sur le territoire 
européen suppose que l’individu étranger ne soit pas « considéré comme dangereux 
pour l’ordre public, la sûreté nationale ou les relations internationales » de l’un des 
Etats membres. Donc l’ordre public et la sûreté nationale ne doivent plus être définis de 
façon autonome, mais doivent plutôt être le fruit de restrictions collectives.  
 
L’ambition universaliste de l’Europe montre ainsi ses limites : les non-citoyens 
sont écartés de la détermination juridique de la sûreté intérieure, tandis que les citoyens 
européens voient leur libre circulation limitée de manière exclusive par les frontières 
(qui deviennent l’instrument de ce rapport d’appropriation). 
                                                 
170 Marcelo G. Kohen, Possession contestée et souveraineté territoriale, Paris, PUF, 1997, pp. 134-162. 
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Les frontières ne revêtent pas seulement une dimension spatiale. Elles 
s’expriment aussi dans le temps. Les élargissements successifs de l’Union illustrent ce 
caractère temporel des frontières : les citoyens des nouveaux Etats membres ne 
profiteront pas dans l’immédiat de la suppression des frontières internes dans l’espace 
Schengen, et devront attendre un délai provisoire de deux à sept ans durant lequel ils 
seront soumis aux politiques d’immigration nationales et communautaires. Les 
frontières dans leur dimension temporelle, montrent comment la citoyenneté européenne 
s’effectue par superpositions juridiques, qui sont à leur tour distinguées entres elles au 
cours de l’histoire.  
 
b) Le processus contradictoire d’inclusion/exclusion des frontières européennes  
 
Le rôle de différenciation des frontières détermine les limites externes de la 
citoyenneté dans son périmètre interne171. Curieusement, la progression du caractère 
exclusif et discriminatoire de l’Europe, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur, au-delà de ses 
limites territoriales, contribue à amplifier sa capacité d’inclusion. Cela résulte de la 
transgression des frontières européennes par ceux qui les franchissent quotidiennement.  
 
Seule une lecture non institutionnelle de la citoyenneté et sa pratique, 
démontreront que les limites de l’exclusion correspondent à celles de l’inclusion, et 
mettront ainsi en question toute distinction rigide entre citoyens et étrangers. Le 
processus d’élargissement met à l’épreuve les définitions théoriques et pratiques de la 
citoyenneté européenne, en montrant comment la déterritorialisation et le déplacement 
des frontières conduisent à « l’éclatement » du citoyen comme sujet juridique. En 
d’autres termes, toute frontière tracée sur les marges orientales de l’Europe est une 
frontière tracée à l’intérieur de l’Europe elle-même. 
 
L’analyse des frontières de l’UE conduit au constat suivant : une propension à 
l’ouverture des frontières extérieures se manifeste corrélativement à une hypertrophie 
des mesures de contrôle. C’est ainsi que le concept d’« Europe forteresse » a vu le jour. 
De ce fait, l'« Europe forteresse » a été décrite surtout comme une structure d’exclusion 
des immigrants, des réfugiés et des demandeurs d'asile, soit un espace géopolitique 
                                                 
171 Etienne Balibar, Europe, Constitution, frontière, Paris, Ed. du Passant, 2005, 164 p. 
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hermétique. Cette notion induit la référence à un espace unique, l’espace Schengen172, 
et concentre les interrogations autour des mesures politiques d’exclusion et leurs 
impacts sur l’extérieur. Seulement pour comprendre cette approche conformément à la 
réalité, il conviendrait plutôt de se référer au phénomène d’inclusion et d’exclusion de 
cette forteresse173.  
                                                
 
Il serait trop aisé de caractériser l’inclusion par la coordination des organismes 
intergouvernementaux et des partenariats, et l’exclusion par les diverses mesures de 
contrôles. En effet, cette perception réduirait le débat à l’existence d’une ligne de 
fracture nette entre inclusion et exclusion. La réalité s’avère davantage complexe car ces 
deux processus sont enchevêtrés et interdépendants dans la notion d’« Europe 
Forteresse », pour satisfaire au mieux les besoins sécuritaires et économiques 
européens.   
 
Prenons comme exemple la construction de l’espace européen. Celle-ci s’appuie 
sur la mise en place d’un espace de libre circulation interne, dit espace Schengen, à 
l’issue d’un accord signé en 1985, au départ entre cinq pays, rejoints ensuite par les 
autres Etats membres de l’Union, à l’exception du Royaume-Uni et de l’Irlande. 
D’autres textes ont progressivement déterminé les règles de cette libre circulation : la 
 
172 Il correspond à un espace de libre circulation des personnes entre les Etats signataires de l’accord 
Schengen, signé le 14 juin 1985, et de la Convention d’application de l’accord du 19 juin 1990, entrée en 
vigueur le 26 mars 1995. L’espace Schengen comprend aujourd’hui treize Etats de l’UE, soit 
l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, l’Italie, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède. L’Irlande et le Royaume-Uni peuvent participer à tout 
ou partie de l’acquis Schengen. La Norvège et l’Islande, extérieurs à l’UE ont un statut d’associé qui leur 
donne tous les droits sauf celui de participer aux décisions. 
Le principe de la liberté de circulation des personnes implique que tout individu (ressortissant de l’UE ou 
d’un pays tiers), une fois entré sur le territoire de l’un des pays membres, peut franchir les frontières des 
autres pays sans subir de contrôles. Pour se déplacer, il n’a plus besoin de passeport et, par exemple, les 
vols entre destinations de l’espace Schengen sont considérés comme des vols intérieurs. Un Etat ne peut 
rétablir les contrôles qu’en cas d’atteinte à l’ordre public ou à la sécurité nationale et après consultation 
des autres Etats du groupe Schengen.  
En revanche, les contrôles aux frontières extérieures de l’espace Schengen sont renforcées par : le 
développement de la coopération judiciaire et policière avec la création du SIS (Système d’information 
Schengen), fichier commun informatisé fournissant le signalement des personnes recherchées pour 
arrestation et des véhicules ou objets volés ; la mise en place de règles communes en matière de 
conditions d’entrée et de visa pour de court séjour, de traitement des demandes d’asile ; et le maintien de 
contrôles volants effectués par les autorités de police ou les douanes pour lutter contre le terrorisme et le 
développement de la criminalité organisée. 
173 Dietrich Thränhardt et Robert Miles, Migration and European Integration : the dynamics of inclusion 
and exclusion, London, Pinter, 1995, Introduction, pp. 1-12. 
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Convention de Dublin174, entrée en vigueur en 1997, et le traité d’Amsterdam, signé la 
même année. Simultanément à la suppression des règles en vigueur concernant les 
frontières internes de l’espace européen – création d’un marché commun, libre 
circulation des citoyens européens, suppression des contrôles, suppression des droits de 
douanes… – ces textes prévoient l’affermissement de la surveillance aux frontières 
externes de l’Europe.  
 
Ainsi, créer un espace, c’est définir un rapport entre extérieur et intérieur, soit 
poser la question des frontières, et celle de « l’étranger » qu’on autorisera à pénétrer.   
 
Les textes sur la construction d’un territoire européen unifié, fixent également 
les règles concernant la régulation des flux migratoires provenant de l’extérieur. Les 
pays membres de l’Union et de la Convention de Schengen mettent en œuvre depuis 
plusieurs années un dispositif juridique complexe. Celui-ci repose sur les actions 
suivantes :  
- construction d’une frontière externe migratoire fiable et surveillée pour 
faire face à l’afflux des demandeurs d’asile et pour lutter contre 
l’immigration illégale ;  
- raffermissement des législations des Etats membres de l’Union ; 
- harmonisation juridique et communautarisation de la politique migratoire 
et de la politique d’asile de l’UE, afin de la rendre plus cohérente et plus 
efficace.  
 
Il s’agit donc autant d’un travail externe sur la ligne Schengen elle-même, que 
d’un travail interne tendant à uniformiser les conditions légales de l’immigration pour 
rendre la ligne Schengen plus harmonieuse.  
 
Les dispositions de l’accord de Schengen, intégré au droit européen en 1997 
dans le traité d’Amsterdam, nourrissent le principe selon lequel la fermeture des 
frontières externes de l’Union est caractéristique du processus d’intégration européen à 
                                                 
174 Annexe VI p. CLXXVI. 
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l’intérieur ; par conséquent plus l’intérieur est ouvert, plus l’extérieur est verrouillé car 
chaque Etat membre de la Convention devient solidaire des autres175.  
 
Ce principe de fermeture n’a cessé de s’affermir dans l’esprit des membres du 
Conseil européen, surtout après les attentats du 11 septembre 2001 et ceux de Madrid en 
2004. L’établissement de la frontière externe et son durcissement, n’apparaissent plus 
uniquement comme des moyens de régulation de contrôle des flux migratoires 
(principalement les illégaux et les demandeurs d’asile), mais davantage comme des 
moyens de protection et de renforcement de la sécurité vis-à-vis de l’extérieur. Aussi, le 
Conseil européen de Bruxelles des 4 et 5 novembre 2004, déclare que : « La sécurité de 
l’UE et de ses Etats membres est devenue urgente, particulièrement depuis les attaques 
terroristes... Les citoyens européens attendent de l’Union qu’elle garantisse le respect 
des libertés et des droits fondamentaux et qu’elle ait une approche plus efficace et 
transfrontalière des problèmes comme l’immigration illégale, le trafic des êtres 
humains, le terrorisme et le crime organisé. [Il faut rechercher] un niveau maximum de 
protection de l’espace de liberté, de sécurité et de justice ». Le constat de ces prises de 
positions révèle bien que la lutte contre l’immigration est considérée par les Etats 
comme une politique sécuritaire. Par conséquent, la construction d’une frontière 
commune est perçue comme une tentative de protection à l’égard de l’extérieur, bien 
plus qu’un moyen de régulation et d’intégration.  
 
Cette frontière s’étoffe progressivement grâce à une série de dispositions 
européennes.  
 
Ainsi, la Convention de Schengen impose une réglementation unifiée sur le 
franchissement de cette frontière. En pratique, une base de données ou Système 
d’information Schengen (SIS)176, permet aux Etats membres d’échanger des 
informations sur les personnes entrant sur leur territoire.  
                                                 
175 Violaine Carrère, « Sangatte et les nasses aux frontières de l’Europe », Projet, n° 272, décembre 2002, 
pp. 88-94. 
176 Le système d'information Schengen est une base de données informatique commune qui relie entre 
eux les Etats participants aux accords de Schengen (c'est-à-dire tous les anciens Etats membres de 
l'Union, à l'exception du Royaume-Uni et de l'Irlande, et deux Etats associés : l'Islande et la Norvège). Il 
est opérationnel depuis 1995. Il permet aux autorités compétentes (policiers, gendarmes, douaniers, 
autorités judiciaires) de disposer en temps réel des informations introduites dans le système par l'un des 
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Toujours dans la même lignée, le Conseil de Laeken en décembre 2001 présente 
le concept de gestion intégrée des frontières extérieures pour lutter « contre le 
terrorisme, les filières d’immigration illégales et la traite des êtres humains », afin 
d’encourager les Etats membres à affermir leur coopération entre les services chargés du 
contrôle des frontières extérieures. En réponse aux conclusions du Conseil européen de 
Laeken qui demandaient, « de définir les mécanismes de coopération entre les services 
chargés du contrôle des frontières extérieures et d’étudier les conditions dans lesquelles 
pourrait être créé un mécanisme ou des services communs de contrôle des frontières 
extérieures », la Commission a approuvé le 7 mai 2002, une communication dans 
laquelle elle suggère une approche intégrée de la gestion des frontières intérieures177.  
 
Dès lors, en juin 2002, le Conseil européen de Séville avalise un Plan d’action 
pour la gestion des frontières extérieures des Etats membres de l’UE, prévoyant 
l’adoption d’un corpus commun de législation, la mise en place d’interventions 
conjointes des services nationaux, et l’instauration de projets pilotes en matière de 
contrôle, de surveillance et de gestion des frontières extérieures. En 2003, le Conseil 
européen de Thessalonique prend acte de la mise en œuvre de ce plan et adopte 
également un Plan de lutte contre l’immigration clandestine par voie maritime. 
 
                                                                                                                                               
Etats membres grâce à une procédure d'interrogation automatisée. Ces informations peuvent concerner 
des individus (comme les personnes disparues ou recherchées et les étrangers signalés aux fins de non 
admission sur le territoire) ou des objets (véhicules volés, armes dérobées, faux billets, documents 
détournés ou égarés). Près de quinze millions de données sont actuellement enregistrées dans le SIS (dont 
90% concernent des objets et 10% des personnes). Elles sont soumises à des règles sévères de protection 
des données, avec notamment une autorité commune de contrôle, qui est un organisme indépendant 
composé de représentants des autorités nationales chargées de la protection des données personnelles 
(comme la Commission nationale de l’informatique et des libertés – CNIL – pour la France). 
Le SIS est composé d'une partie nationale dans chaque Etat membre et d'une structure de support centrale, 
installée à Strasbourg et dont la gestion technique est assurée par la France pour le compte des autres 
Etats membres ; chaque pays ayant la charge de réglementer son propre accès au SIS. L'interrogation du 
SIS, fichier européen, est un acte national quotidien (environ 34,5 millions d'interrogations du SIS ont été 
faites en France en 2004). Sous sa forme initiale, le SIS ne disposait pas de capacités suffisantes pour 
assurer les services nécessaires à l’ensemble des Etats membres, surtout avec l’élargissement de l’Union. 
Aussi, depuis 2007, ce système est remplacé par un système de deuxième génération (SIS II). A terme, la 
Commission européenne envisage une interopérabilité entre le SIS II et les autres bases de données 
existantes au niveau européen, comme la base de données sur les empreintes digitales des demandeurs 
d'asile (EURODAC) ou encore le système d'information sur les visas (VIS). 
177 Lors de cette communication de la Commission du 7 mai 2002, intitulée « Vers une gestion intégrée 
des frontières extérieures des Etats membres de l'UE », la Commission  préconisait également la création 
d'une « instance commune de praticiens des frontières extérieures » chargée de la gestion de la 
coopération opérationnelle aux frontières extérieures des Etats membres. 
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L’UE met donc en place un dispositif frontalier complexe pour le contrôle des 
flux de migrants ; cependant, définir ce dispositif uniquement par l’édification d’une 
ligne de frontière externe, la frontière Schengen, serait réducteur. En effet, l’Union va 
plus loin en développant sa coopération avec les Etats voisins, allant du Maroc à la 
Russie178, en vue de bâtir un rempart externe servant de première ligne de protection.  
 
Conscients de l’importance que revêt la coopération en matière d’immigration, 
les Etats européens attestent qu’un partenariat avec les pays d’origine et de transit des 
migrants, s’avère indispensable. Dès la fin des années 1990, les discours sur la place et 
le rôle de l’UE sur la scène mondiale et régionale reconnaissent que l’Union doit 
apparaître comme une entité ouverte ; ce qui sous-tend d’étendre les partenariats. En 
outre, la Commission a publié une communication (décembre 2002) intitulée « Intégrer 
les questions liées aux migrations dans les relations de l’UE avec les pays tiers »179. 
Partant d’un consensus, la Commission déclare que pour lutter efficacement contre 
l’immigration, des actions a priori doivent être menées dans les pays voisins (pays 
d’origine et/ou pays de transit).  
 
Par suite, les déclarations issues des sommets européens augureront cette 
coopération multiforme, basée sur la collaboration pour contrôler les flux et pour lutter 
contre l’immigration clandestine ; et sur un soutien économique aux pays voisins à 
l’origine des flux. Toutefois, c’est principalement la première option qui fait l’objet de 
réalisations concrètes, l’aide publique au développement sur les flux migratoires étant 
limitée. Pour résumer, deux mécanismes sont à l’oeuvre : d’une part, la coopération 
avec les Etats voisins, accompagnée parfois de pressions fortes (intervenant dans des 
cadres formels, telle que la politique de voisinage par exemple) en faveur des contrôles 
aux frontières ; d’autre part, la signature d’accords de réadmission avec des Etats 
émetteurs d’émigrants.  
 
En définitive, c’est un dispositif frontalier complexe pour le contrôle des flux de 
migrants qui est mis en place. Il ne se résume pas exclusivement à l’édification d’une 
ligne de frontière externe (la frontière Schengen), car il inclut également la construction 
                                                 
178 Dans certains accords d’association, on retrouve un volet migratoire. 
179 Communication de la Commission, Bruxelles le 3 décembre 2002, Intégrer les questions liées aux 
migrations dans les relations de l’UE avec les pays tiers, COM (2002) 703 final. 
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d’un rempart externe, composé des pays voisins devant servir de première ligne de 
protection. Ce n’est plus une simple « ligne frontière », mais une « zone frontière », 
assez étendue, dans laquelle les territoires des Etats voisins servent de zone tampon. Les 
frontières sécurisées de l’Europe se transforment en zone grise, le migrant s’il n’est pas 
inclut dans un utilitarisme économique se retrouve filtré car menaçant pour la sécurité. 
 
Toutefois, le Conseil européen réaffirme que les questions migratoires font 
partie intégrante des relations extérieures de l’Union et qu’une gestion harmonieuse et 
efficace des migrations doit être globale, incluant tant l’organisation de la migration 
légale que la lutte contre l’immigration illégale, par l’adoption en décembre 2005 de 
l’Approche globale des migrations. Le Conseil souligne alors que l’Approche globale 
des migrations n’a de sens que dans le cadre d’un partenariat étroit entre les pays 
d’origine, de transit et de destination. 
 
Dans cet esprit et à la lumière de la communication de la Commission du 17 juin 
2008, le Conseil européen décide d’adopter un Pacte européen sur l’immigration et 
l’asile. Conscient que la mise en œuvre complète du Pacte nécessitera, dans certains 
domaines, une évolution du cadre juridique et notamment des bases conventionnelles, le 
Conseil européen prend ainsi cinq engagements fondamentaux : « organiser 
l’immigration légale en tenant compte des priorités, des besoins et des capacités 
d’accueil déterminés par chaque Etat membre et favoriser l’intégration ; lutter contre 
l’immigration irrégulière, notamment en assurant le retour dans leur pays d’origine ou 
vers un pays de transit, des étrangers en situation irrégulière ; renforcer l’efficacité des 
contrôles aux frontières ; bâtir une Europe de l’asile ; et enfin créer un partenariat 
global avec les pays d’origine et de transit favorisant les synergies entre les migrations 
et le développement ». 
 
Ce projet, qui constitue une des priorités de la France pour son semestre de 
présidence de l’UE, est un compromis négocié avec chacun des pays membres, parfois 
difficilement. Le texte a été remanié à plusieurs reprises, plusieurs Etats membres, 
parmi lesquels l’Espagne et les pays nordiques, s’étant montrés réticents à nombre des 
dispositions contenues dans le projet initial. « Si les progrès accomplis sur la voie d’une 
politique commune d’immigration et d’asile sont réels » dans les pays membres de 
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l’UE, « ils restent insuffisants », souligne ce projet. Le Conseil européen réaffirme ainsi 
sa « détermination » à lutter contre l’immigration irrégulière, et rappelle son 
« attachement à l’application effective de trois principes fondamentaux : le 
renforcement de la coopération des Etats membres avec les pays d’origine et de transit 
afin de lutter contre l’immigration irrégulière dans le cadre de l’Approche globale des 
migrations est une nécessité ; les étrangers en situation irrégulière sur le territoire des 
Etats membres doivent quitter ce territoire. Chaque Etat membre s’engage à assurer 
l’application effective de ce principe, dans le respect du droit et chaque Etat membre 
reconnaît les décisions de retour prises par un autre Etat membre ; tous les Etats ont 
l’obligation de réadmettre leurs ressortissants qui sont en situation irrégulière sur le 
territoire d’un autre Etat ». La France souhaitait au départ que les Etats membres 
s’engagent à renoncer aux régularisations massives d’immigrés illégaux, qui sont 
estimés entre six à huit millions dans l’UE. Mais l’Espagne qui a procédé récemment à 
des régularisations massives et d’autres pays qui ne souhaitent pas que l’Europe 
apparaisse comme une forteresse ont refusé un engagement contraignant. Le texte dit 
désormais que l’UE convient « de se limiter à des régularisations au cas par cas, et non 
générales, dans le cadre des législations nationales, pour des motifs humanitaires et 
économiques ». Après avoir été quelque peu amendé, le projet a été adopté lors du 
Conseil européen le 16 octobre 2008. 
 
Finalement, la porosité des frontières est perçue et traitée de plus en plus souvent 
comme un problème d’insécurité et est attribuée de plus en plus systématiquement à 
l’immigration dite « clandestine ». Pour rendre compte de ce processus, il faut le 
rapporter à une tendance globale liée à la criminalisation de l’immigration, qui a résulté 
à la fois d’une transformation des représentations dominantes de ce phénomène et d’une 
inflexion profonde dans les politiques étatiques.  
 
2. Criminalisation de l’immigration : de la rhétorique de la peur… à 
l’institutionnalisation de la « menace » 
 
Dans ses conceptions et ses applications, l’évolution des politiques 
d’immigration européennes est manifestement empreinte d’une dimension sécuritaire. 
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La politisation de l’immigration se manifeste par des contraintes au principe de libre 
circulation, au nom de la sécurité des sociétés européennes.  
 
Ce processus de sécurisation de l’immigration se réalise à partir des idées 
suivantes : l’immigration est rattachée au chômage et à la crise de l’Etat-providence 
(argument socio-économique) ; elle est liée à la question de la souveraineté et de la 
sécurité intérieure (argument sécuritaire) ; elle est associée aux pressions 
démographiques et à la perte d’identité nationale (argument identitaire) ; et enfin des 
discours racistes180 se retrouvent dans le jeu électoral (argument politique). Le résultat 
ne peut être qu’accablant, faisant de l’immigration une source ou un facteur de plus 
dans les problèmes sociaux, justifiant des mesures restrictives afin de la maîtriser.  
 
Par conséquent, un « espace sécuritaire » se met en place incluant des 
phénomènes différents, tels que la délinquance, les diverses formes de criminalité 
organisée, la criminalité financière, le terrorisme, l’immigration et les violences 
urbaines181. L’immigré devient une véritable menace pour la sécurité intérieure des pays 
européens. Des « tournants » discursifs ont largement soutenus la perception 
mystificatrice, voire nuisible de l’immigré, dont les principaux relais sont les médias. 
 
a) Représentation médiatique de la « menace migratoire » 
 
Le durcissement de la législation sur l’immigration, les agressions de groupes 
extrémistes à l’encontre d’immigrés peuvent nourrir l’image dangereuse de l’immigré, 
surtout si celle-ci trouve écho dans les médias. 
 
1- L’influence médiatique sur l’opinion publique 
 
Même si les médias, qu’ils soient écrits ou audiovisuels, constituent la première 
source d’informations, la société ne forme pas son opinion uniquement par cette voie182, 
                                                 
180 Ayse Ceyhan, Anastassia Tsoukala, « Contrôle de l’immigration : mythes et réalités », Cultures et 
Conflits, 1997, pp. 9-14. 
181 Didier Bigo, Polices en réseaux, Paris, PUF, 1996, chap. V, pp. 169-195. 
182 Philip Schlesinger, Howard Tumber, Reporting Crime : The Media Politics of Criminal Justice, 
Oxford, Oxford University, 1994, p. 188. 
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celle-ci étant en fait déterminée selon divers processus cognitifs, sociaux et 
communicatifs et en fonction de sources d’influence discursives ou autres.  
 
Cependant, l’influence médiatique sur les schémas et les contenus des cognitions 
sociales est indéniable, l’opinion publique pouvant être conditionnée par des 
interprétations idéologiques médiatiques183, surtout si les sources d’informations sont 
limitées, comme cela peut être le cas en matière de criminalité des étrangers. En effet, la 
tendance médiatique à ce sujet est marquée par l’amplification d’idées homogénéisantes 
et uniformisantes184, à partir de concepts généraux issus des discours des politiques ou 
des professionnels de la gestion de la sécurité ; mais aucune explication causale entre 
l’immigration et la criminalité n’est réellement développée dans les médias. En 
conséquence, plus ces positions médiatiques sont reprises, plus elles se banalisent et en 
deviennent évidentes au point d’intégrer le système cognitif habituel. Les médias 
participent donc au processus de construction de la menace migratoire. 
 
2- La fabrication médiatique de l’image  de l’immigré menaçant 
 
Le processus de construction de la menace migratoire pour la sécurité des pays 
européens 
 
Les articles relatifs à l’immigration clandestine, et par un glissement sémantique 
subtil, à l’immigration en général ou aux demandeurs d’asile, prennent une place de 
plus en plus prépondérante dans la presse, exposant très souvent les crimes et délits 
commis par des immigrés. Par exemple, au début des années 1990, 2/5 des articles de la 
presse allemande concernant les immigrés, exposaient les crimes commis par les 
minorités étrangères, dont 60% concernaient le trafic de stupéfiants et la criminalité 
organisée185. En France, à la même période, la presse faisait état du rapport ténu entre 
immigration et banlieue, érigeant les jeunes issus de l’immigration (notamment de 
                                                 
183 Hans-Jörg Albrecht, Minorities, Crime, and Criminal Justice in the Federal Republic of Germany, in  
Minorities, Migrants and Crime, I.H. Marshall, London, Sage, 1997, p. 89. 
184 Philip Schlesinger, Howard Tumber, op. cit., p. 204. 
185 Hans-Jörg Albrecht, op. cit., pp. 242-243. 
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l’immigration maghrébine) au rang des principaux responsables des violences urbaines, 
et de l’augmentation de la petite délinquance186.  
 
Quant au contenu de ces articles, la nationalité des immigrés interpellés est 
systématiquement mentionnée, favorisant la catégorisation. Selon le pays, il s’agit des 
« Turcs », des « Albanais », des « Africains », des « Maghrébins ».... Cette 
classification renvoie à des groupes ethniques plutôt qu’à des individus et corrobore le 
sentiment de la menace, tout en sous-tendant que les actions délictueuses sont des 
caractéristiques de certaines cultures étrangères187. 
 
Loin d’être neutre, ce type d’approche exagère la criminalité des étrangers, et 
aggrave l’amalgame entre étrangers et nationaux d’origines diverses. D’autant que les 
statistiques utilisés pour étayer ces articles, ne précisent pas la nature de l’infraction 
souvent liée à l’état même de l’immigration clandestine188 ; seul le chiffre global des 
crimes et délits commis par des étrangers est avancé. Les médias s’épanchent également 
sur le thème des flux migratoires transnationaux et des demandeurs d’asile, sur la base 
d’études démographiques189, entretenant le « mythe de l’invasion ».  
 
Ces deux phénomènes associés, criminalité et invasion, entachent l’image de 
l’immigré, le hissant au niveau des menaces pour les sociétés européennes.   
 
                                                 
186 Ce lien est abusif à deux égards : d’une part, les violences urbaines déclenchées dans certaines 
banlieues françaises s’intègrent dans un contexte d’exclusion socio-économique croissante de leurs 
habitants et, d’autre part, toutes les bandes de jeunes déviants et, le cas échéant, délinquants, sont jusqu'à 
présent d’origine mixte, les jeunes se regroupant selon des critères territoriaux plutôt qu’ethniques.  
187 Anna Triandafyllidou, « Nation and Immigration : A Study of the Italian Press Discourse », Social 
Identities, n° 1, 1999, pp. 65-88. 
188 Entrée et/ou séjour irréguliers, faux et usage de faux... 
189 Ces études, qui consistent en des prévisions démographiques, concluent sur le futur renforcement du 
déséquilibre démographique entre les pays d’émigration et les pays d’immigration et, par conséquent, sur 
la hausse constante des flux migratoires vers les pays européens. Mais, comme le remarque Allessandro 
Dal Lago, ces études comportent de nombreuses contradictions. D’abord, les prévisions standards portant 
sur des périodes relativement longues ne peuvent inclure de variables économiques, sociales et même 
démographiques, tels que le développement économique, l’urbanisation, ou l’émancipation féminine, qui 
sont par définition aléatoires et pourraient donc provoquer une baisse du taux de natalité dans les pays 
d’émigration. En outre, même si ces prévisions s’avèrent justes, le déséquilibre démographique ne se 
traduirait pas forcément en mouvements migratoires vers les pays développés, car les transformations des 
marchés du travail européens, de moins en moins demandeurs de main d’œuvre, le développement 
économique des pays d’émigration et le jeu des délocalisations des entreprises occidentales vers les pays 
en voie de développement pourraient inverser les tendances actuelles en matière d’immigration, en fixant 
sur place la main d’œuvre locale, voir Allessandro Dal Lago, op. cit., pp. 144-145. 
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La superposition des menaces sécuritaire et culturelle 
 
La différenciation des problèmes criminels ne s’applique plus à l’individu mais à 
l’ethnie, véhiculant des préjugés discriminants sur la relation entre crime et ethnicité. 
Partant de l’idée selon laquelle les minorités ethniques seraient impénétrables, en raison 
de leurs langues, de leurs codes de valeurs incompréhensibles190, l'image du délinquant 
ethnique, appartenant à une « société secrète » s’en trouve grandit191. Cette 
superposition des menaces culturelle et sécuritaire conduit à leur affermissement 
mutuel. Aussi, les contrôles et reconduites à la frontière n’engendrent pas de réactions 
de la part des nationaux. Cette tendance à l’intolérance affecte non seulement les 
immigrés clandestins, mais aussi, souvent, les immigrés de deuxième génération, voire 
les nationaux192 issus de l’immigration. 
 
La distinction entre « eux » et « nous » est accentuée par la notion d’altérité 
culturelle, qui devient une marque décelable pour identifier la menace contre l’identité 
de la société d’accueil193, surtout si « l’autre » porte en lui les « stigmates » de son 
extranéité (couleur de la peau ou signe d’appartenance religieuse). Les médias peuvent 
alimenter cette différenciation, souvent de manière conjoncturelle194. A titre d’exemple, 
les discours médiatiques sur la menace terroriste ne font que s’étendre, et l’idée d’un 
« péril islamiste » n’a jamais cessé d’être alimenté par les médias, tant de droite que de 
gauche.  
 
                                                 
190 Hans-Ludwig Zachert, op. cit. 
191 Andréa M. Den Boer, op. cit., p. 106. Parmi les chercheurs considérant comme réel ce lien entre 
l’impénétrabilité culturelle des minorités ethniques et les activités délictueuses de leurs membres, voir 
Frank Bovenkerk, op. cit., p. 279. 
192 Sur ce point, les protestations des associations de défense des droits des immigrés semblent entrer 
souvent en conflit avec les résultats de nombreux sondages d’opinion, qui montrent une nette tendance 
des nationaux à approuver tout renforcement des mesures de contrôle de l’immigration clandestine. 
193 Par exemple, la presse italienne estime souvent que l’intégration des étrangers est impossible, en 
raison de « l’écart culturel » entre eux et les nationaux. Trop important, il pourrait menacer l’authenticité 
de la culture italienne ; soit notamment le « caractère des cités italiennes » qui serait altéré si des 
étrangers s’installaient dans les quartiers des centres-villes. Cette idée de menace étant partagée par une 
grande partie de la société civile italienne, il n’est guère étonnant que, à part certaines exceptions, celle-ci 
n’ait pas réagi contre l’émergence d’un nouveau type de racisme, manifesté par les partis politiques 
d’extrême droite, car sur le fond, il y a un consensus quant aux valeurs ainsi défendues, le désaccord se 
limitant aux seules méthodes utilisées, voir à ce sujet Alessandro Dal Lago, op. cit., p. 94. 
194 La menace représentée par les communautés musulmanes présentes sur le territoire national est 
ressentie beaucoup plus vivement en France, où déjà en 1985, Le Figaro Magazine illustrait sa couverture 
par un buste de Marianne au visage couvert d’un tchador, en posant la question : « Serons-nous encore 
Français dans trente ans ? », voir Pierre Tévanian, Sylvie Tissot, op. cit., p. 99.  
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Force est de constater, qu’ériger l’immigré au rang de menace sociale donne à la 
société, la possibilité de se redéfinir par simple opposition à « l’Autre ». Il s’agit donc 
de « constituer une stratégie de réaffirmation de l’identité nationale, dans la mesure où 
l’exclusion de l’étranger implique l’inclusion des nationaux »195, la perception de la 
menace migratoire « servant alors de facteur de renforcement de la cohésion interne de 
la communauté »196.  
 
Finalement, la construction de la figure menaçante de l’immigré ne peut être 
réellement comprise, si on exclut le fait qu’elle apparaît dans un contexte dominé par 
des angoisses et peurs irrationnelles des populations européennes qui, sous l’effet d’une 
part de l’édification de nouvelles entités politiques supranationales, telle l’UE, et d’autre 
part, du déclin des idéologies et de la mondialisation de l’économie, ont perdu leurs 
certitudes tout en assistant à la dégradation rapide du niveau de vie, voire à l’exclusion 
socio-économique de pans entiers de leur société.  
 
La distinction d’un ennemi social répond autant à des besoins collectifs de la 
communauté, qu’à des logiques propres au fonctionnement du système politique et à 
celui des agences de sécurité publique. Ainsi, l’image de « l’immigré délinquant » 
facilite, voire légitime l’adoption de politiques d’immigration de plus en plus dominées 
par une logique sécuritaire. 
 
b) Sécurisation de l’immigration 
 
Le processus de sécurisation de l’immigration tend à devenir une modalité de la 
gouvernementalité contemporaine197, conduisant à une association entre immigration et 
criminalisation. 
 
1- Des criminalisations multiples 
                                                 
195 Jeff Huysmans, Migrants as a security problem : dangers of securitizing societal issues, in Migration 
and European Integration. The Dynamics of Inclusion and Exclusion, Robert Miles, Dietrich Thränhardt, 
London, Pinter Publishers, 1995, pp. 59 et ss. 
196 Monica den Boer, Immigrants, Asylum Seekers and Criminalisation : The Interaction between 
Criminal Justice Policy and Criminology, London, Malcolm, 1996. 
197 Sur ce processus de sécurisation de l’immigration, voir Didier Bigo, « Sécurité et immigration : vers 
une gouvernementalité par l’inquiétude ? », Cultures et Conflits, 1998, pp. 13-38. 
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A travers les discours des politiques, des professionnels de la gestion de la 
sécurité et des médias, la criminalisation des immigrés change d’un pays à l’autre, selon 
deux interrogations : qui et quoi ?  
 
Ainsi, la criminalisation des immigrés couvre dans les pays d’Europe du Nord, 
tant les immigrés clandestins, que les demandeurs d’asile et les immigrés de deuxième 
génération ; alors que dans les pays d’Europe du Sud (pays d’immigration récente), elle 
concerne principalement les immigrés clandestins. D’autre part, cette criminalisation 
renvoie dans les pays européens du Nord, aux violences urbaines, à la criminalité 
organisée et dans certains cas au terrorisme198. Tandis que dans les pays d’Europe du 
Sud, il est fait référence aux crimes de sang, aux actes de petite délinquance et aux 
réseaux criminels transnationaux, notamment aux trafics de stupéfiants et d’immigrés. 
 
Le glissement du phénomène migratoire dans la catégorie des problèmes sociaux 
et les amalgames entre immigration et criminalité, sont en réalité l’expression de 
dialectiques propres au fonctionnement du jeu politique et des agences de sécurité, tant 
à l’échelle nationale qu’européenne199. Aussi, une menace se définit non seulement par 
rapport à la notion de sécurité intérieure et la protection de valeurs communes, mais 
également selon certains enjeux caractéristiques du fonctionnement des institutions 
mêmes assumant la définition et la hiérarchisation des phénomènes menaçants.  
 
2- Tentative de rationalisation de la « menace migratoire » en faveur d’une 
conception uniforme 
 
Un processus d’homogénéisation conceptuel de la « menace migratoire » tend à 
s’imposer. Partant d’une stigmatisation de l’immigration, il s’agit d’une part, de mettre 
                                                 
198 Le lien entre immigration et menace terroriste en particulier, est établi surtout dans les pays accueillant 
des communautés musulmanes, renvoyant tantôt à un terrorisme sans connotation religieuse (comme c’est 
le cas en Allemagne), tantôt à un terrorisme intégriste (comme c’est le cas en France). 
199 Il pourrait s’agir soit de la quête du consensus des électeurs à travers la mise en place de stratégies de 
mobilisation de l’électorat sur une base raciste, et par extension sur une base opposée à celle-ci sur le plan 
idéologique ; soit de logiques bureaucratiques/corporatistes, liées au souci de préservation, et le cas 
échéant, d’amélioration des budgets des services chargés du maintien de la sécurité intérieure, ainsi qu’au 
souci de préservation et d’extension des champs des compétences de ces services. Sur le rôle joué en la 
matière par des enjeux propres au fonctionnement du marché politique, voir notamment Alessandro Dal 
Lago, Non-Persone. L’esclusione dei migranti in una società globale, Feltrinelli, Milan, 1999, 284 p. ; sur 
les luttes bureaucratiques et leur impact sur les politiques d’immigrations européennes, voir Didier Bigo, 
op. cit. 
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en exergue les caractéristiques propres à cette partie de la population, en les plaçant 
dans le champ de la marginalité200, et d’autre part de l’associer aux problèmes 
d’actualité, en supposant que leurs caractéristiques sont symptomatiques des maux de la 
société. Ainsi, le migrant devient une menace pour le bien-être de la communauté201.  
 
Immigration et criminalité organisée 
 
Vérifier s’il existe une corrélation entre l’immigration et la criminalité organisée 
implique l’analyse de données statistiques ou/et scientifiques ou pseudo-
scientifiques202, réalisées par des professionnels de la gestion de la sécurité.  
                                                
 
Les principaux écrits en la matière révèlent qu’un lien irréfragable ne peut être 
établi entre les immigrés et la criminalité organisée, soulignant la construction d’un 
amalgame entre criminalité organisée transnationale et criminalité transfrontalière203. 
Toutefois, les exposés et déclarations de certains services de sécurité204, et de plusieurs 
magistrats « s’accordent pour considérer l’immigration comme un fait qui relève 
désormais du trafic de clandestins, mêlé à celui des drogues, aux mains des mafias »205. 
A leurs côtés, toujours indépendamment de preuves tangibles sur l’existence de ce lien, 
certains auteurs consentent à soutenir une connexité entre immigration et criminalité 
transnationale, notamment la prostitution et le trafic de stupéfiants, d’armes et 
d’immigrés clandestins. Certains chercheurs s’appuient sur des statistiques 
pénitentiaires, révélant une surreprésentation carcérale des immigrés, pour attester de ce 
lien. A titre d’exemple, en Italie en 1998, les étrangers représentaient 25,4% des 
 
200 Murray Edelman, Pièces et règles du jeu politique, Paris, Seuil, 1991, p. 132. 
201 Lorsqu’elle est associée à des problèmes sociaux, cette population est d’habitude choisie en fonction 
de sa vulnérabilité sociale. De ce point de vue, l’association faite entre l’immigration et la délinquance 
n’est guère surprenante, puisque les immigrés, qu’ils soient en situation régulière ou non, sont de loin les 
membres les plus vulnérables d’une communauté donnée, tant sur le plan socio-économique que sur le 
plan juridique. 
202 Voir  Alain Bauer, Xavier Raufer, Violences et insécurité urbaines, Paris, PUF, 1998, 128 p. 
203 Franck Gregory, Policing Transition in Europe : The Role of EUROPOL and the Problem of 
Organized Crime, London, Innovation, 1998, pp. 289-292 ; Marzio Barbagli, Immigrazione et criminalità 
in Italia, Bologne, Il Mulino, 1998, p. 72 ; Salvatore Palidda, Délit d’immigration, Bruxelles, Migrations 
C.E, 1996, pp. 248-250. 
204 Polices nationales, corps de police à statut militaire, douanes, services de renseignements, Forces 
Armées... 
205 Salvatore Palidda, « La criminalisation des migrants », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 
129, 1999, p. 45. 
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détenus, avec un taux d’incarcération dix-neuf fois supérieur à celui des nationaux206 ; 
en Allemagne, en septembre 1997, ils représentaient 33,6% des détenus, avec un taux 
d’incarcération cinq fois supérieur à celui des nationaux207 ; en France, le 1er janvier 
1995, ils représentaient 29% des détenus, avec un taux d’incarcération cinq à six fois 
supérieur à celui des nationaux208 ; en Belgique, en 1994, ils représentaient 41,1% des 
détenus, avec un taux d’incarcération d’environ six fois supérieur à celui des 
nationaux209. 
 
Dès lors, un discours sécuritaire s’est développé, ouvrant la voie à 
l’affermissement des mesures de contrôle de l’immigration et au durcissement des 
politiques d’immigration européennes, et justifiant également les agressions à l’encontre 
des immigrés ou des demandeurs d’asile par des extrémistes nationaux. Force est de 
constater que ces deux composantes correspondent à une logique dialectique, car plus 
les autorités s’avèrent intransigeantes envers les immigrés, plus les extrémistes estiment 
agir conformément à l’opinion dominante, le durcissement des dispositions étatiques à 
l’égard des immigrés « légitimant » d’une certaine manière les positions des activistes 
anti-immigrés. 
 
Cependant, ces statistiques ne permettent pas de conclure à « une menace 
migratoire » en termes de criminalité, car ils répondent davantage à certaines logiques 
de fonctionnement des systèmes policier et judiciaire européens, et révèlent surtout des 
méthodologies de construction statistique parfois critiquables. En effet, les statistiques 
susmentionnées, ne précisent pas la nature de l’infraction. Aussi, nombre d’immigrés 
emprisonnés en Europe, sont inculpés principalement pour des infractions à la 
législation sur l’immigration ou pour des infractions relatives à l’état même de 
l’immigration clandestine (faux et usage de faux, infractions à la législation sur 
l’emploi...). Parmi eux, nombreux sont ceux qui sont incarcérés dans le cadre de 
procédures administratives, en attendant l’exécution d’une mesure d’éloignement du 
territoire. 
                                                 
206 Salvatore Palidda, « La criminalisation.. »., op. cit., p. 41. 
207 Idem. 
208 Pierre Tournier, La délinquance des étrangers en France - analyse des statistiques pénales, dans 
Délit..., Salvatore Palidda, op. cit., p. 135, p. 145. 
209 Fabienne Brion, Chiffrer, déchiffrer. Incarcération des étrangers et construction sociale de la 
criminalité des immigrés en Belgique, dans Délit..., Salvatore Palidda, op. cit., pp. 166-167. 
 - 115 -
Par ailleurs, des études menées dans divers pays européens démontrent 
qu’hormis les infractions à la législation sur l’immigration, les immigrés sont le plus 
souvent emprisonnés pour des infractions à la législation sur les stupéfiants, ou pour des 
infractions portant atteinte aux biens210. De plus, ces études dénoncent un traitement 
discriminatoire au sein des systèmes judiciaires européens, en ce sens où pour les délits 
équivalents précités, les sanctions prononcées par les juridictions nationales à l’encontre 
des étrangers sont plus lourdes211.  
 
Abdelmalek Sayad en conclut que « tout procès d’immigré délinquant est un 
procès de l’immigration essentiellement comme délinquance en elle-même et 
secondairement comme source de délinquance, [...] comme si l’immigré étant déjà en 
faute du seul fait de sa présence en terre d’immigration, toutes les autres fautes étaient 
comme doublées, aggravées »212.  
 
Immigration et terrorisme 
 
La préoccupation sécuritaire imprègne l'ensemble du discours sur les flux 
migratoires, supposés terreau du terrorisme. Cet amalgame se retrouve dans les rapports 
que l’UE entretient avec la rive Sud méditerranéenne.  
 
Le lien toujours réaffirmé entre développement économique, stabilité politique 
et contrôle migratoire, fait écho à une double logique, au Nord, celle de la réponse au 
défi migratoire, au Sud, celle de la lutte contre le terrorisme islamiste.  
 
Protection de l'espace européen, « frontiérisation » du Sud, gouvernance par 
l'inquiétude et stabilisation de la zone sont dès lors au centre des rapports entre une UE 
à court de projet social, et des élites des pays du Sud en mal de légitimité. Terrorisme et 
migration (illégale, est-il en général précisé dans les textes officiels) renvoient au même 
                                                 
210 Calliope Spinellis et al., « Recent immigration and protection of migrants’human rights in Greece », 
Grèce, Chroniques, 1996, pp. 134-135 ; Salvatore Palidda, Domanda..., op. cit., p. 67 ; Hans-Jörg 
Albrecht, Minorities..., op. cit., p. 101 ; Pierre Tournier, op. cit., p. 142 ; Fabienne Brion, op. cit., p. 174. 
211 Voir par exemple, les conclusions de Fabienne Brion, op. cit., p. 213 et de Pierre Tournier, op. cit., pp. 
154-156. 
212 Abdelmalek Sayad, « Immigration et pensée d’Etat », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 
129, 1999, pp. 7-8. 
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surinvestissement sécuritaire, qui se renforce notamment sur les deux rives de la 
Méditerranée.  
 
Le lien entre terrorisme et migrations est loin d'être établi au plan des faits. Mais 
il fonde et légitime une certaine communauté de destin entre l’UE et la rive Sud en 
produisant une menace fédératrice. L’Union a besoin des régimes autoritaires du Sud 
méditerranéen pour constituer une première frontière face aux candidats à l'immigration. 
Quant à ces régimes, le soutien financier et politique fourni sans conditionnalité et sans 
contrôle par les ex-puissances coloniales vient renflouer les caisses et se substituer à une 
légitimité à l’intérieure en déshérence.  
 
Le double impératif de la lutte contre « terrorisme et migration » renvoie à deux 
formes spécifiques de régulation de la conflictualité sociale sur les deux rives de la 
Méditerranée.  
 
Au Sud, le déficit de légitimité des élites au pouvoir préside à l'affermissement 
de la rhétorique anti-islamiste, justifiant la visibilité croissante des appareils de 
coercition. L'ordre néolibéral favorisant l'exclusion sociale (ce qui contribue à 
l'accroissement du nombre des candidats à l'émigration et à la radicalisation de certaines 
formations islamistes), et la coercition deviennent des composantes centrales de toute 
réforme. Compromis sociaux ou alternance démocratique ne sont plus à l'ordre du jour. 
Dès lors, le soutien extérieur devient de plus en plus indispensable aux régimes afin de 
pallier un déficit de consentement à l’intérieur. 
 
Au Nord, la criminalisation de l'immigration (clandestine) fait écho à 
l'affermissement de la gestion pénale et sécuritaire de l'exclusion sociale (tolérance 
zéro)213. Elle est un étendard commun dans la construction d'une identité européenne 
désignant l'étranger, souvent musulman, contribuant à l'émergence d'un nouvel 
apartheid européen, qui forme la face obscure du projet de citoyenneté européenne 
actuel. 
 
                                                 
213 Loïc Wacquant, Les prisons de la misère, Paris, Raison d'agir, 1999, 189 p. 
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La rhétorique de la lutte contre le terrorisme au Sud, et son miroir, celle de la 
lutte contre l’immigration (illégale) au Nord, participent au redéploiement de légitimité 
des élites néolibérales, soucieuses de contrebalancer le retrait de « la main gauche de 
l’Etat » par l'affermissement de sa « main droite »214. 
 
Il est intéressant de souligner qu’au sein même de l’Union, la volonté des Etats 
membres de s'entraider quand le terrorisme est traité dans un contexte de sécurité 
intérieure est plutôt fragmentée. Il conduit à une situation paradoxale, à savoir que le 
sens d'une idéologie anti-terroriste uniforme ne débouche pas sur un mécanisme de 
combat harmonieux et fonctionnel. Toutefois, la lutte contre le terrorisme se réalise dans 
le cadre de la coopération européenne en matière de justice criminelle, au même titre 
que la gestion des migrations et le crime organisé.  
 
c) L’institutionnalisation de la « menace migratoire » 
 
Les mobilités transnationales, les difficultés à endiguer la criminalité 
transfrontalière et la volonté de lutter contrer la criminalité internationale ont conduit les 
Etats membres de l’Union à substituer à leurs législations criminelles nationales des 
normes internationales.  
 
Cependant, la définition du crime international demeure très large : il est entendu 
comme une variable de la législation sur le crime et comme une variable de 
« l’international »215. Ainsi, en réduisant les classifications des crimes, cette définition 
englobe autant les problèmes liés à la porosité des frontières qu’au manque de sécurité 
en général. Même si la gestion des flux migratoires, la lutte contre la criminalité 
organisée et le terrorisme sont appréhendés par des groupes de travaux différents au sein 
du troisième pilier216, un effondrement organisationnel, discursif et instrumental de 
                                                 
214 Pour reprendre la fameuse expression de Pierre Bourdieu, voir La misère du monde, Pierre Bourdieu 
(sous la dir.), Paris, Le Seuil, 1993, 960 p. 
215 Ethan Nadelmann, Cops Across Borders : The Internationalization of US Criminal law enforcement, 
University Park, Pennsylvania, Pennsylvania State Press, 1993.  
216 Il s’agit du Titre VI du traité de l'UE, qui couvre la coopération en matière de justice et d'affaires 
intérieures. Ayant un statut intergouvernemental, il bénéficie d'un regard minimal des institutions 
européennes. A la suite de la Conférence intergouvernementale, l'immigration, l'asile et les contrôles des 
frontières extérieures feront l'objet d'un Titre séparé, et le « troisième pilier » est réduit aux affaires 
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cette distinction se manifeste. Au nom d’une connotation internationale, ces domaines 
se recoupent. 
 
1- Interdépendance entre la sécurité intérieure et extérieure  
 
Le troisième pilier de l’UE institué par le traité de Maastricht et modifié par le 
traité d'Amsterdam, est une initiative de renforcement juridique, instaurant une 
coopération intergouvernementale entre les Etats membres dans des domaines divers. Il 
établit un rapport entre les matières relevant de la sécurité, tels que le droit d’asile, les 
contrôles aux frontières extérieures, l’immigration, la fraude, la coopération judiciaire, 
civile et criminelle, la coopération douanière et policière, en vue de « prévenir et de 
combattre le terrorisme, le trafic de drogue et d'autres formes graves du crime 
international ».  
 
Cette approche générale du crime est le résultat de l’interdépendance entre la 
sécurité intérieure et extérieure217, celle-ci découlant des changements sur la scène 
internationale. Dorénavant, la figure de l’ennemi n'est plus représentée par le 
communisme, qui pendant longtemps avait incarné la menace externe, non définie 
clairement, elle réunit plusieurs visages, celui du crime organisé, ou celui de l'immigré 
venu du Sud considéré comme potentiellement nuisible à la sécurité identitaire et à la 
sécurité intérieure du pays.  
 
Ainsi, dans les traités d’Amsterdam et de Nice, le terme « sécurité » apparaît 
sous deux formes : premièrement au sein du deuxième pilier du traité de l’UE, à propos 
des « dispositions sur la politique étrangère et de sécurité commune » (se rapportant à 
la défense et à la sécurité internationale), ensuite dans le traité instituant la Communauté 
européenne, dont l’objectif est la mise en place d’un espace de liberté, de sécurité et de 
justice. 
 
                                                                                                                                               
d'intérêt commun qui resteront sujettes aux décisions intergouvernementales. Le nouveau Titre VI du 
traité d'Amsterdam concerne la coopération policière et judiciaire en matière criminelle. 
217 Didier Bigo et Rémy Leveau, L'Europe de la Sécurité Intérieure, Rapport de fin d'étude pour l'Institut 
des Hautes Etudes de Sécurité Intérieure (IHESI), Paris, 1992. 
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Le premier concept a été mis à mal au moment de la crise et du débat autour de 
la guerre en Irak, dans la mesure où, manifestement, les dispositions communautaires 
actuelles, ne fournissent pas de réponse claire, hormis l’engagement des Etats membres 
à soutenir « activement et sans réserve la politique extérieure et de sécurité de l’Union 
dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle » (art. 11 des traités consolidés). Lors 
des travaux de la Convention, ce thème a fait l’objet de nombreux débats, et des 
solutions sont énoncées dans le projet de traité constitutionnel. 
 
Quant au second concept de sécurité intérieure, sa portée est triple. Il correspond 
« à l’exercice des responsabilités qui incombent aux Etats membres pour le maintien de 
l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure » (art. 64). A ce sujet, le traité 
affirme les compétences et la souveraineté nationales. La seconde signification se 
rapporte aux dispositions relatives à la coopération policière et judiciaire en matière 
pénale. Il s’agit du Titre VI du traité sur l’Union, intégré dans le troisième pilier. Notons 
à ce propos que le projet préliminaire du TCE séparait la « sécurité intérieure » des 
orientations sur l’espace sans frontières, afin d’en faire un article ad hoc. Mais le projet 
soumis le 14 mars 2003 ramène la sécurité intérieure à l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice. Cette modification est la preuve que la coopération policière et judiciaire 
dans le domaine pénal, n’a de sens que si elle est encadrée comme mesure de soutien en 
faveur d’un espace de liberté, sans réduire la sécurité intérieure tant au niveau national 
qu’au niveau de l’Union. A ce jour, la structure des traités et la construction 
constitutionnelle qui avait été élaborées, ne fixent pas la coopération policière et 
judiciaire comme un objectif séparé de « l’institution d’un espace de liberté, de sécurité 
et de justice ». La coopération policière et judiciaire devient donc un moyen de soutien 
nécessaire et légitime pour qu’un espace de liberté puisse se réaliser. La troisième 
signification de l’expression « sécurité intérieure » fait référence à un corps de textes 
législatifs et de pratiques communes, dans le respect des droits et des libertés 
fondamentaux. Actuellement, ces textes sont dispersés entre le premier et le troisième 
pilier. Le TCE entendait réunir le tout dans le premier pilier (soit conformément au 
« système communautaire » : procédure de codécision avec une majorité qualifiée et un 
contrôle juridictionnel de la Cour de justice européenne), mais ces dispositions n’ont 
pas été retenues dans le traité de Lisbonne.  
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En résumé, la sécurité intérieure procède de la gestion des « mesures 
d’accompagnement » (art. 61), devant favoriser la création d’un espace sans frontières 
intérieures (art. 14). L’ensemble de ces facteurs, tendant à garantir cette sécurité 
intérieure indispensable au fonctionnement de l’espace de liberté sans frontières 
intérieures, évolue selon l’acuité des menaces. Aujourd’hui, une surenchère sur les 
menaces extérieures à la communauté s’exprime dans les discours politiques, l’accent 
étant mis sur l’immigration en tant que problème politique et sécuritaire. Tout un 
processus discursif d'énonciation, de désignation, de dénonciation et de dramatisation a 
permis de déplacer l'image de l’ennemi du « dehors » vers le « dedans ».  
 
2- La sécurisation et la criminalisation des immigrants par les Européens  
 
Pour sécuriser et criminaliser les immigrants, la distinction traditionnelle entre 
immigrants et réfugiés a été réduite ; des expressions telles que « faux réfugié » ou 
« réfugié économique », stigmatisant les demandeurs d’asile jugés illégitimes, se sont 
développées218.  
 
Pour acheminer les migrants « abusifs », vers des zones d’attente en vue de 
quitter le territoire européen, une résolution de 1992 a instauré les notions de « demande 
manifestement infondée » (reprise l’année suivante par une loi française) et de « fraude 
délibérée »219. Loin de réduire les déplacements, cette disposition a engorgé la catégorie 
des personnes qui, en dehors de toute procédure contradictoire, sont « indésirables » 
quoique difficilement expulsables (comme par exemple les Kurdes venus d’Irak, pays 
avec lequel les relations aériennes sont suspendues depuis la guerre du Golfe de 1991). 
 
                                                 
218 André Jacomet, Président de la Commission des recours des réfugiés, écrivait en 1984 :  « Les 
nombreuses demandes de statut de réfugié présentées par des immigrés économiques [...] doivent être 
résolument rejetées », Préface à Frédéric Tiberghien, La Protection des réfugiés en France, Paris, 
Economica, 1984, pp. 34-35 ; Voir également une communication de la Commission européenne, 26 mars 
2003 : « Le gonflement des flux composés à la fois de personnes ayant légitimement besoin d’une 
protection [...] et de migrants utilisant les voies et les procédures d’asile pour accéder au territoire des 
Etats membres [...] constitue une menace réelle pour l’institution de l’asile  », citée par Patrick Delouvin, 
« Europe : vers une externalisation des procédures d’asile ? », Hommes et Migrations, n° 1243, Paris, 
mai-juin 2003. 
219 Résolution des ministres européens responsables de l’immigration, Londres, 30 novembre-1er 
décembre 1992. 
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Globalement, la politique de l’Union en la matière pourrait se résumer de 
manière suivante : tenir à distance le réfugié et le mettre à l’écart. En effet, si le 
demandeur argue de son insécurité dans son pays d’origine, il lui sera présenté les 
avantages d’un asile hors de l’Europe, à proximité du lieu qu’il fuit, pour répondre à sa 
demande de protection.  
 
Le phénomène « NIMBY, Not in my backyard »220 (pas dans mon arrière-cour) 
devient la source d’arguties et d’inventivité pratique. Ainsi, la Convention de Schengen 
prévoit de lourdes sanctions contre les transporteurs, qui embarqueraient des étrangers 
suspects, désireux d’immigrer frauduleusement. La privatisation des contrôles à la 
source par des personnels civils et la surveillance des comptoirs aériens par des agents 
chargés de leur apprendre à repérer les fraudeurs potentiels sont désormais devenues 
une institution. 
 
Par ailleurs, depuis 1992, la notion de « pays sûr » permet le refoulement des 
réfugiés dans les pays d’origine ou de transit, si ces derniers offrent des garanties pour 
leur sécurité. Si des accords de réadmission ont été signés, ces pays doivent récupérer 
les personnes refoulées. Ces « garanties », au demeurant bien hypothétiques dans 
certains pays dits « sûrs » et dont la situation peut basculer très vite, valent encore 
moins dans le cas où ces pays renvoient les réfugiés vers d’autres destinations. De plus, 
cette liste est rarement rendue publique. Les Etats de l’Union peinent actuellement à 
s’accorder, non tant sur le principe des pays « sûrs » que, pour d’évidentes raisons 
diplomatiques, sur une liste commune. 
 
Certains des nouveaux membres de l’Union, comme la Pologne et la République 
tchèque, sont l’objet d’une préoccupation particulière, car nombre de réfugiés pénètrent 
dans l’espace européen par leurs frontières. En vertu du règlement européen « Dublin 
II », en vigueur depuis 2003, c’est au premier pays rejoint par l’immigrant de s’en 
occuper. Ainsi en 2004, le directeur du Haut Commissariat des Nations-Unies pour les 
Réfugiés (HCR), M. Ruud Lubbers, faisait part de ses inquiétudes, à propos d’un 
éventuel « engorgement des systèmes d’asile », auprès des ministres européens de 
                                                 
220 Marc Bernardot et Isabelle Deguines, « Des camps pour étrangers, Cohabiter à Sangatte », Plein Droit, 
n° 58, décembre 2003. 
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l’Intérieur : « Dans certains des nouveaux pays de l’Union [...], il n’y a que quinze ou 
vingt assesseurs des demandes d’asile. [...] Que va-t-il se passer si des milliers de 
demandeurs d’asile supplémentaires sont renvoyés vers ces pays par les autres pays de 
‘l’intérieur’ de l’Union ? Il y a un danger d’effondrement des procédures harmonisées 
dans ces nouveaux pays »221.  
 
Concernant l’instruction des demandes dans des centres de transit, le 
gouvernement britannique (en février 2003) proposait en quelque sorte de trier les bons 
et les mauvais réfugiés. Il était suggéré, pour « exporter » ces sites, d’ouvrir des plates-
formes off shore dans des pays tels que le Maroc, la Turquie, la Croatie, la Somalie ou 
l’Iran – pays « sûrs » était-il implicitement avancé222. Mais le HCR avait invoqué le 
nécessaire « partage du fardeau » en lançant fin 2002 l’opération « Convention plus », 
en vue de diffuser l’idée que les réfugiés doivent rester autant que possible dans des 
zones proches de leur pays d’origine. Intéressé par la proposition britannique, il en 
proposa l’aménagement : les « réfugiés économiques » ou demandeurs d’asile 
« abusifs » seraient placés dans des centres fermés communs aux Etats membres, la 
différence étant que ces centres seraient localisés à l’intérieur des frontières de l’UE223. 
La proposition britannique fut rejetée au sommet de Thessalonique de juin 2003, les 
Etats membres décidant plutôt de privilégier les accords de réadmission avec les pays 
d’émigration.  
 
La mise à l’écart des réfugiés suppose la création de camps spécifiques. Les 
notions de « pays sûrs », d’« accords de réadmission » ou de « centres de transit » 
emportent toutes une gestion globale de la question, engendrant une logique d’exception 
basée sur l’enfermement collectif de catégories désignées de personnes. La Convention 
de 1951 étendait le droit à l’asile à « toute personne craignant avec raison d’être 
persécutée » en raison d’une quelconque appartenance224. En revanche, la nouvelle 
politique européenne, soutenue par le HCR, prévoit que certains individus, du fait de 
                                                 
221 Communiqué de presse du HCR, 22 janvier 2004.  
222 Claire Rodier, « Les camps d’étrangers, nouvel outil de la politique migratoire de l’Europe », 
Mouvements, n° 30, novembre-décembre 2003. 
223 Communication de Ruud Lubbers à la rencontre informelle des ministres de l’intérieur, Veria, 28 mars 
2003. 
224 Race, religion, nationalité, groupe social et opinions politiques sont les critères de la Convention du 
28 juillet 1951. 
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leur appartenance, ne sauraient légitimement demander l’asile en Europe. A terme, un 
racisme anti-réfugié ciblé sur certaines appartenances nationales ou ethniques pourrait 
voir le jour.  
 
L’importance accordée aux enjeux migratoires s’est renforcée ces dernières 
années dans l’agenda politique européen. Ce phénomène découle de plusieurs 
dynamiques concomitantes : le processus d’européanisation des politiques de l’asile et 
de l’immigration, relancé à la fin des années 1990, permet aux institutions de l’UE de 
trouver dans ce domaine une extension de leurs champs de compétences vis-à-vis des 
Etats membres ; d’autre part, à partir de septembre 2001, les préoccupations de la lutte 
contre le terrorisme ont considérablement renforcé la vigilance européenne à l’égard des 
mouvements migratoires en provenance du Sud et notamment des pays musulmans225. 
Dans ce contexte, l’espace méditerranéen tend à un devenir le carrefour stratégique de 
rencontres, de coopérations et de confrontations des intérêts africains-subsahariens, 
maghrébins et européens.  
 
Les accords de coopération multilatérale, notamment le PEM, ainsi que la 
politique européenne de coopération et d’aide au développement et la politique 
étrangère (dite de « voisinage ») de l’UE tendent à se structurer autour de ces enjeux 
migratoires. Et inévitablement, ces transformations des relations globales dans l’espace 
méditerranéen entraînent d’autres transformations au sein des sociétés civiles et des 
institutions politiques du Maghreb. Les pays du Maghreb se trouvent placés aujourd’hui 
au cœur des relations politiques entre l’Afrique et l’Europe en ce qui concerne les 
migrations : traditionnels pays d’émigration vers l’Europe, ils sont également devenus 
des pays de transit pour les migrants d’Afrique subsaharienne au fur et à mesure où les 
entrées régulières par voies aériennes ont été refermées du côté européen. Pour les Etats 
du Maghreb, la question migratoire superpose ainsi, de plus en plus, deux niveaux 
d’enjeux dans les relations avec les Etats européens : celui des migrations de leurs 
propres ressortissants et celui des migrants en transit sur leurs territoires. 
 
Il semble donc difficile pour l’UE de revenir sur l'option « immigration zéro ». 
La faiblesse de la gouvernance de l'UE résulte du contexte intergouvernemental au sein 
                                                 
225 Jérôme Valluy, « L’Europe des camps », Culture et Conflits, n° 1, 2005. 
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duquel la politique de l'immigration est abordée, mais aussi au processus ayant fait 
glisser le facteur immigration d'une politique socio-économique à une politique de 
sécurité, dont l'orientation est de plus en plus répressive. Celle-ci insiste sur l'exclusion 
des immigrants et des demandeurs d'asile plutôt que sur leur inclusion.  
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SECTION 2 : 
 
 UNE POLITIQUE MIGRATOIRE ENFERMEE 
DANS LA LOGIQUE SECURITAIRE 
EUROPEENNE 
 
A l’issue de nombreuses discussions sur les conditions de mise en place de la 
libre circulation des personnes et la collaboration policière nécessaire pour réduire un 
éventuel déficit de sécurité, la France, l’Allemagne et les pays du Benelux se 
réunissaient en 1985, pour signer le premier accord de Schengen226. Celui-ci a été décrit 
comme le « laboratoire »227 de l’Union, bâti autour d’une architecture de sécurité 
intérieure en faveur d’une coopération renforcée. Il apparaît également comme un outil 
de lutte contre la criminalité transfrontière, un moyen d’harmoniser les politiques contre 
l’immigration illégale et un moyen de coordonner les informations sur les étrangers en 
situation irrégulière.  
 
Dès lors, la gestion de l’immigration et de l’asile devient un thème récurent dans 
les traités officiels et les déclarations de l’UE : accord de Schengen (1985), accords ad 
hoc du troisième pilier (Justice et affaires intérieures) sur le maintien de l’ordre et la 
sécurité intérieure, traité d’Amsterdam qui communautarise une grande partie de ces 
                                                 
226 En vertu d'un protocole annexé au traité d'Amsterdam, les nouveaux Etats membres de l'UE doivent 
appliquer l'ensemble de l'acquis de Schengen. Ils participent donc à la coopération même si l'espace 
Schengen ne s'étend, à l'heure actuelle, qu'à neuf d'entre eux, soit l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovénie, la Slovaquie et la République tchèque. Le Conseil a adopté, le 7 
décembre 2007, une décision permettant la levée des contrôles aux frontières concernant ces Etats. Il 
estime que, pour ces pays, toutes les conditions permettant d'appliquer l'acquis de Schengen ont été 
remplies. Dès lors, la levée effective des contrôles aux frontières intérieures s'est déroulée le 21 décembre 
2007 concernant les frontières terrestres et maritimes. Pour ce qui est des frontières aériennes, elle a eu 
lieu le 30 mars 2008. Concernant la situation de Chypre, ce pays a exprimé sa volonté de maintenir les 
contrôles à ses frontières.  
Quant à la Roumanie et à la Bulgarie, la levée des contrôles s'opèrera une fois que toutes les conditions 
permettant d'appliquer l'acquis de Schengen auront été remplies. Cette suppression, décidée par le 
Conseil, aura lieu lorsque le SIS sera devenu opérationnel dans ces pays et que ces derniers auront été 
soumis à une évaluation prouvant leur respect des conditions nécessaires à l'application des mesures 
« compensatoires » permettant la levée des contrôles aux frontières intérieures. Une telle évaluation n'est 
pas une nouveauté, tous les Etats qui ont adhéré à Schengen y ont été soumis. 
227 Thierry Mariani, Assemblée nationale, Délégation pour l'UE, « Quelle politique d'asile pour l'Europe ? », 
Documents d'information de l'Assemblée nationale, n° 817, 2003, 141 p. 
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politiques (1997), Déclaration de Tampere (1999) qui insiste sur la nécessité de disposer 
d’une politique commune de contrôle migratoire et d’intégration228, programme de La 
Haye (2005), et plus récemment encore le Pacte européen sur l’immigration (2008). 
 
Alors que la dimension européenne de ces questions prend une place de plus en 
plus prégnante dans la définition des politiques nationales, les orientations actuelles de 
l’UE et l’importance qui est désormais donnée au volet « externe » de l’asile et de 
l’immigration sont particulièrement inquiétantes. Elles traduisent une tendance de celle-
ci à reporter sur des pays tiers la responsabilité de la gestion des flux migratoires pour 
protéger en amont ses propres frontières. 
 
1. Le dispositif Schengen : stratégie globale à tendance restrictive 
 
a) L’esprit sécuritaire de Schengen 
 
Dès 1985, la Commission propose de démanteler les barrières au commerce 
intra-européen229, par la mise en place d’un marché intérieur reposant sur les principes 
de la libre circulation des biens, des personnes et des services, dans lequel les frontières 
intérieures sont supprimées. Seulement, l’ouverture des frontières intérieures apporte 
son lot d’angoisses : la libre circulation pourrait conduire à un risque migratoire et à une 
montée de la criminalité transfrontalière en l’absence de contrôle aux frontières. 
Certains discours politiques feront alors du migrant un élément perturbateur.  
 
Ainsi, en vue d’harmoniser les politiques contre l’immigration illégale, l’UE met 
en place le système Schengen. Le premier accord de Schengen du 14 juin 1985 
détermine les conditions de mise en œuvre de la libre circulation des personnes et de la 
collaboration policière nécessaire pour réduire un hypothétique déficit de sécurité.  
                                                 
228 Adrian Favell, « The European Union : Immigration, Asylum and Citizenship », Journal of Ethnic and 
Migration Studies, vol. 24, n° 4, 1998. 
229 Dans un contexte de pressions économiques divers raisons ont conduit à l'accord de Schengen de 
1985 : grève des douaniers italiens, grève réactive des camionneurs et paralysie du territoire français, 
protestation des autres gouvernements d'une part, stratégie bureaucratique du secrétariat du Benelux 
d'autre part, voir Didier Bigo, Polices en réseaux : l’expérience européenne, Paris, Presses de Sciences 
Po, 1996, p. 127. 
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Révélé comme le « laboratoire » de l’Union230, l’accord de Schengen devait 
préserver la sécurité intérieure par une coopération renforcée. Aussi, le principe de libre 
circulation des personnes et des biens allait conduire au renforcement des mesures de 
contrôle des frontières extérieures231 pour lutter contre la criminalité transfrontière et 
l’émergence d’une immigration illégale. Il fallait donc concilier liberté et sécurité à 
l’échelle européenne.  
 
Le système de coopération policière et de surveillance des frontières qui se met 
en place implique des conséquences territoriales, et devient par ailleurs un véritable 
outil de police migratoire. Les moyens classiques de contrôle physique aux frontières 
changent232 accentuant l’image de l’« Europe forteresse » au nom de l’éviction des 
« dangers extérieurs » pouvant mettre en péril la sécurité de l’Union. Les mécanismes 
Schengen (notamment la délivrance des visas et/ou le système SIS) permettent un 
contrôle a priori des étrangers, avant même leur arrivée sur le territoire. Le concept de 
« police à distance », largement développé par Didier Bigo233, met en exergue le souci 
sécuritaire européen exprimé par le système Schengen : il conduit à une remise en cause 
de la territorialité européenne, et constitue un obstacle au développement d’une 
véritable politique européenne commune à l’égard des pays du Sud de la Méditerranée. 
La question migratoire semble avoir phagocyté la politique étrangère européenne. 
 
1- Les conséquences géographiques et identitaires de l’accord de Schengen 
 
Le processus d’affermissement du contrôle aux frontières extérieures peut 
s’analyser en trois temps234 :  
- il s’agit d’empêcher ou de décourager les futurs migrants au départ de 
leur Etat d’origine (mise en place d’un véritable dispositif de police à 
distance) pour maîtriser a priori les flux migratoires ;  
                                                 
230 Thierry Mariani, op.  cit. 
231 Elspeth Guild et Didier Bigo, « Désaccord aux frontières et politique des visas : les relations entre 
Schengen et l'UE », Cultures et Conflits, n° 49, 1/2003, pp. 38-7. 
232 Elspeth Guild,  « Schengen et la politique des visas », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
233 Didier Bigo (sous la dir.), L’Europe des polices et de la sécurité intérieure, Bruxelles, Complexe, 
1992, 126 p. ; Didier Bigo, Polices en réseau…, op. cit. 
234 Elspeth Guild, « Schengen et la politique… », op. cit. 
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- ensuite, selon une interprétation restrictive des critères de la Convention 
de Genève235, la catégorie des demandeurs d’asile se trouve réduite, 
faisant apparaître une nouvelle catégorie de migrants, les « faux 
réfugiés » ou réfugiés économiques ;  
- enfin, il fallait exclure du territoire européen tous les candidats n’ayant 
pu obtenir l’asile. 
 
Dans ce contexte la frontière, appréhendée comme une délimitation 
géographique, est subrogée par une frontière individualisée soulignant les contours de 
l’identité européenne. Pour Elspeth Guild, le visa (instrument technique de Schengen) 
transfigure l’aspect de la frontière236. Avec le visa Schengen, la frontière n’est plus 
constituée par une barrière physique (rattachée aux limites géographiques de l’Etat 
Nation) mais par une limite administrative : l’attribution ou non du visa déterminée par 
les caractéristiques propres de l’individu (s’il appartient à un pays membre de l'Union, à 
un pays tiers, à un pays soumis à obligation de visa). L'individu « déclenche » la 
frontière, et les contrôles qui lui sont assujettis dès qu'il entreprend de se déplacer. La 
frontière européenne s’étend de façon inexhaustible selon les personnes qui la 
franchissent, elle se dématérialise et s’individualise. 
 
Par ailleurs, cette frontière individualisée différencie clairement le national de 
l’étranger, ou l’étranger proche de l’étranger lointain. Elle représente « un nouveau 
bornage d’une identité sociale définie implicitement à travers la race, le civilisationnel, 
le culturel »237. En effet, certains individus appréciés comme des « autres nous-
mêmes » ou des étrangers proches (Canadiens, Américains…) ne se confrontent presque 
plus aux frontières ; en revanche, pour d’autres, la frontière demeure une réalité 
                                                 
235 La Convention relative au statut des réfugiés, souvent dénommée Convention de Genève, définit les 
modalités selon lesquelles un Etat doit accorder le statut de réfugié aux personnes qui en font la demande, 
ainsi que les droits et les devoirs de ces personnes. Elle a été adoptée le 28 juillet 1951 par une 
en, 2001 ; Elspeth 
 Conference, Los Angeles, April 2000. 
intérieure, n° 19, 1995. 
Conférence de plénipotentiaires sur le statut des réfugiés et des apatrides convoquée par l'ONU, en 
application de la résolution 429 (V) de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1950. 
236 Elspeth Guild, Moving the Borders of Europe, University of Nijmeg
Guild, Intersecting Worlds ? The European Community and the International Framework of Labour 
Migration, International Studies Association
237 Didier Bigo, « Les Etats face aux flux transfrontières de personnes : enjeux et perspectives », Cahiers 
de la sécurité 
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constante238, présente à tout moment (franchissement des frontières ou simple contrôle 
d’identité). En conséquence, les instruments Schengen peuvent convertir la frontière en 
n instrument discriminatoire239.  
 Les instruments du dispositif Schengen
u
 
2-  
 
Schengen (art. 96 de la Convention d’application de l’accord 
de Schengen de 1990)241.  
                                                
Pour satisfaire aux exigences de sécurité, les Etats membres disposent de divers 
instruments240  : une coopération policière renforcée et un système d’information 
commun (le SIS), devant favoriser l’échange de donnés et d’informations sur les biens 
et les personnes, et permettant de référencer les individus potentiellement dangereux 
non admis sur le territoire 
 
Le système SIS242 est un réseau automatisé permettant aux services de police et 
aux agents consulaires des Etats de l'espace Schengen, d’être renseignés sur les 
personnes signalées. Certains analystes considèrent le SIS comme l’essence même du 
dispositif Schengen. Toutefois, au delà de sa plausible uniformité, le SIS présente des 
discordances243, notamment à propos de l’utilisation que les Etats de l’espace Schengen 
peuvent en faire244, mais aussi en raison du manque d’harmonisation de son contenu245. 
Le processus de consultation est certes, relativement identique d'un pays à l'autre, 
seulement chaque Etat dispose d’une liberté d’interprétation des données devant être 
inscrites dans le SIS. L’art. 96 indique que cette inscription s’appuie sur des critères 
d’« ordre public » et de « sécurité », cependant il n’apporte pas d’explications sur ces 
 
tique des visas : les relations entre Schengen et 
un nouveau système avec des fonctionnalités plus 
litique des visas : les luttes pour l’homogénéisation ou le maintien d’un réseau 
onflits, n° 49-50, été 2003. 
 Guild, op. cit. 
238 Elspeth Guild, « Le visa Schengen : expression d’une police à distance », Cultures et Conflits, n° 49-
50, été 2003. 
239 Didier Bigo, « Les Etats face aux flux transfrontières de personnes : enjeux et perspectives », Cahiers 
de la sécurité intérieure, n° 19, 1995. 
240 Elspeth Guild, « Désaccord aux frontières et poli
l’Union », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
241 Elspeth Guild, op. cit., voir Annexe III p. LXXXII. 
242 Le SIS est opérationnel depuis le 26 mars 1995, date de la levée des contrôles aux frontières 
intérieures pour les Etats participant à la coopération Schengen. Etant donné les évolutions 
technologiques, il est apparu nécessaire de développer 
avancées et basé sur des technologies de pointe. Ce système, dit SIS II, permettra également la connexion 
d'autres Etats membres ; voir note précédente n° 176.  
243 Elspeth Guild,, « La po
hétérogène », Cultures et C
244 Elspeth Guild, op. cit. 
245 Elspeth
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notions, laissant à chaque Etat la possibilité de les interpréter246. Ainsi, pour 
l’Allemagne, le rejet d'une demande d'asile justifie un signalement sur le SIS en vue de 
non-admission, tandis que pour les pays nordiques, ou le Portugal, la Grèce, le 
Luxembourg, l'inscription au SIS est envisagée pour des crimes et délits 
« significatifs ». Par conséquent, l'harmonisation des consultations dissimule la diversité 
des pratiques nationales d'inscription des signalements au sein du SIS247. En outre, 
l’organisation technique du SIS étant maintenue dans le troisième pilier, aucune 
instance n’a autorité pour contrôler a priori les informations entrées dans le SIS par les 
services habilités dans chaque pays. Seules des contestations a posteriori sont 
envisageables, en cas de refus d’attribution d’un visa pour cause d’inscription sur le 
SIS. Seulement là encore, les recours juridictionnels sont différents selon les Etats, les 
jurisprudences concernant le SIS sont brouillées, et le droit des visas s’en trouve 
orcelé248.  
 
                                                
m
Quant à la politique de visa commune249, l’art. 62 du TCE prévoyait la mise en 
œuvre d’un visa unique pour tous les pays de l’espace Schengen, se substituant au visa 
national250. Il est délivré par les autorités consulaires selon des critères déterminés, et 
 
246 Elspeth Guild, « Visa : instrument de mise à distance des indésirables », Cultures et Conflits, n° 49-50, 
été 2003. 
247 Elspeth Guild, op. cit. 
248 Claire Saas, « Les refus de délivrance de visas fondés sur une inscription au système information 
Schengen », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003.  
249 Toujours dans le souci de garantir la sécurité, l’UE a réformé le système des visas (règlement adopté 
par le Parlement européen le 29 juin 2007), en créant une base de données pour l’échange d’informations 
entre Etats membres sur les visas accordés pour les courts séjours et les demandes de visas provenant de 
ressortissants de pays tiers souhaitant entrer dans l’espace Schengen. Ce VIS devrait améliorer la mise en 
oeuvre d’une « politique commune des visas » en Europe. Ses objectifs sont d’éviter qu’un demandeur 
auquel un pays de l’espace Schengen a refusé de délivrer un visa ne dépose des demandes dans d’autres 
pays (« visa shopping ») ; de faciliter la lutte contre la fraude et les vérifications aux frontières 
extérieures ; d’aider à identifier les demandeurs qui ne remplissent pas les conditions d’entrée, de 
présence ou de séjour applicables dans les Etats membres faisant partie de l’espace Schengen ; de faciliter 
l’application du « règlement Dublin II » sur l’asile et de contribuer à la prévention des menaces pesant sur 
la sécurité intérieure des Etats membres. Le VIS comporte des données biométriques (photographies et 
empreintes digitales), ainsi que des informations écrites telles que le nom, l’adresse et la profession du 
demandeur, la date et le lieu de la demande, ainsi que toute décision prise par l’Etat membre compétent 
de délivrer, de refuser, d’annuler, de retirer ou de proroger le visa. Le règlement prévoit que les autorités 
désignées par les Etats membres et Europol pourront également, dans des cas spécifiques et sur la base 
d’une demande motivée présentée par écrit, avoir accès à des données stockées dans le VIS, si cela peut 
contribuer à la prévention ou à l’investigation d’infractions terroristes et autres infractions pénales graves. 
Cet accès est indirect, via des contacts centraux d’accès qui doivent vérifier que toutes les conditions 
requises pour pouvoir accéder aux données sont respectées. Dans des cas d’urgence exceptionnels, ces 
vérifications seront faites a posteriori. 
250 Disposition reprise dans le traité de Lisbonne. 
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autoris
s Consuls des pays de l'Union sur place, et/ou la 
erception que chaque Consul peut avoir du « risque » migratoire ou sécuritaire en 
             
e son détenteur à circuler en Europe à des fins touristiques pendant une durée de 
trois mois.  
 
La politique des visas Schengen repose sur les annexes I et II, et les Instructions 
consulaires communes. En effet, les annexes I et II énoncent les listes des pays soumis à 
visa et ceux qui en sont dispensés, en fonction de critères sécuritaires et d’objectifs 
diplomatiques. Les Instructions consulaires communes fixent quant à elles, les 
conditions d’attribution des visas. Destinées aux autorités consulaires chargées de la 
délivrance de ces documents, les Instructions consulaires communes sont plus précises 
que les listes des pays soumis à visas251, tendant à normaliser au maximum les critères 
et les pratiques. Mais une relative flexibilité est admise, selon les conditions locales, 
dans la détermination des critères communs d’attribution des titres de séjour. Le revers 
de cette souplesse est le risque de voir aménager, voire reconfigurer les critères selon les 
volontés nationales252. De ce fait, les pièces nécessaires et/ou les procédures de 
contrôles varient d’un consulat à l’autre. Virginie Guiraudon253 fait état de ces 
différences, notamment à propos d’un individu d'un pays-tiers souhaitant se rendre en 
France, en Allemagne ou aux Pays-Bas : les démarches ne seront pas les mêmes bien 
qu'il y ait un visa uniforme, laissant croire à l’existence d’un pouvoir discrétionnaire et 
discriminant délégué aux agents consulaires. Cependant, leur prérogative d’appréciation 
demeure circonscrite par l’impératif d’agir en partenariat avec d’autres instances 
(personnels du consulat, des autorités nationales ou des autorités étrangères). Dans le 
cadre du travail commun des autorités consulaires, des assemblées réunissant les 
responsables des consulats de l’espace Schengen sont organisées une fois tous les deux 
ou trois mois, par le Consul dont le pays assure la présidence de l’Union ; y sont 
également associés les pays nordiques, le Royaume-Uni et l'Irlande. Les discussions 
concernent les listes communes des justificatifs pour l’attribution des visas, les 
questions du tarif commun, les éventuelles fraudes... Tout cela dans le but 
d’homogénéiser le processus. Nonobstant, ces réunions prennent des configurations 
variées selon les rapports entre le
p
                                    
ld, « Les pratiques quotidiennes de la coopération consulaire », Cultures et Conflits, n° 49-
s et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
251 Elspeth Guild, op. cit. 
252 Elspeth Gui
50, été 2003.  
253 Voir Entretiens Culture
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fonctio
e le terrorisme (via les accords de TREVI255, différents dans 
leur statut de la Convention Schengen), la lutte contre la criminalité internationale et 
contre 
pelle en un article la libre circulation, mais concerne dans 
tous les autres, l’affermissement de la collaboration policière et judiciaire256. Par suite, 
t à une stratégie policière plutôt qu’à un 
space de libre circulation.  
 
s frontières, issu des accords de 
chengen, que la politique commune des visas s’est dessinée : introduisant un document 
unique
                                                
n de son propre Etat254. La contradiction de certaines pratiques consulaires pèse 
sur l’uniformité du visa Schengen. 
 
La volonté des Etats d’assurer la coordination au sein de l’espace Schengen, 
s’exprime enfin par l’affermissement de la collaboration entre les services de police, des 
douanes et de justice. Tous ces services sont associés aux instruments sécuritaires  
européens, tels la lutte contr
l’immigration clandestine (au sein du groupe ad hoc immigration et de la 
Convention de Schengen).  
 
La dimension sécuritaire des accords de Schengen semble alors manifeste, 
d’autant que son contenu rap
les accords de Schengen s’assimilent aisémen
e
b) La logique sécuritaire du visa Schengen  
 
Pendant longtemps, les controverses concernant l'entrée et le séjour des citoyens 
des pays tiers, et notamment les visas, relevaient de la compétence de chaque Etat 
membre257. C’est avec la mise en place d’un espace san
S
 pour le franchissement des frontières pour les « extra-communautaires », elle 
devait constituer le pendant de la liberté de circulation.  
 
254 Elspeth Guild, op. cit. 
255 Structure ad hoc, intergouvernementale, réunissant différents responsables des ministères de la Justice 
et de l'Intérieur des douze Etats membres de la Communauté européenne, qui a été créée en 1976. Elle 
avait comme objectif la coopération policière à l'échelle européenne, et demeura complètement secrète 
jusqu'en 1989. Son existence a été officialisée, sinon officiellement reconnue, lors du traité de Maastricht 
(1992), qui a conduit à son intégration au sein du troisième pilier de l'UE, la coopération policière et 
judiciaire en matière pénale. TREVI a par la suite été remplacé par Europol en 1999, doté d'une existence 
légale. 
256 Instauration d'un droit de filature ou d'observation et de poursuite d'un pays à l'autre, le renforcement 
de la coopération judiciaire à travers un système d'extradition plus rapide et une meilleure transmission de 
l'exécution des jugements répressifs et un système d'information complexe visant à échanger des données 
concernant l'identité des personnes et la description des objets recherchés, le SIS.  
257 Gérard Beaudu, « La politique européenne des visas de court séjour »,  Cultures et Conflits, n° 49-50, 
été 2003. 
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 Echafaudés dans le cadre d’une coopération renforcée, les accords de Schengen 
n’intéressaient que quelques acteurs. Le traité de Maastricht, puis le traité d’Amsterdam 
introduisent alors des changements singuliers dans la politique des visas, en  
ommunautarisant l’ensemble de la politique des visas de court séjour (art. 62 point 2 b) 
emble des membres de l’UE (à l’exception de l’Irlande 
t du Royaume-Uni). 
 
c
du TCE), et en l’étendant à l’ens
e
1- De la libre circulation ? 
 
L’accord de Schengen de 1985, supprimant les contrôles sur les personnes et les 
marchandises aux frontières des Etats signataires, au nom d’un espace européen sans 
frontières intérieures, est complété par la Convention d’application de l’accord de 
Schengen de 1990, qui organise quant à elle les particularités de la suppression des 
contrôles aux frontières communes. Elle entre en vigueur le 26 mars 1995 pour les 
contrôles sur les personnes, en déterminant précisément les dispositions relatives à la 
suppression des contrôles aux frontières communes des signataires, la mise en œuvre 
des contrôles aux frontières extérieures des signataires, les règles concernant la 
déterm
sens, il peut apparaître comme un « mur »260 séparant l’intérieur de l’extérieur, en 
distinguant les individus. Document administratif spécifique pour entrer sur le 
ination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile, et la coopération 
policière.  
 
Ainsi, la politique des visas apparaît comme un enjeu de politique extérieure258 
et de souveraineté nationale. En effet, le visa est un moyen par lequel les Etats régulent 
les mouvements de personnes à l’intérieur de leur territoire et signalent leurs 
délimitations terrestres. Ayant pour objectif d’assurer la protection du territoire 
européen contre les dangers extérieurs, le visa est un instrument sécuritaire idéal pour 
satisfaire l’obsession et/ou le besoin de sécurité de l’Union259. Il exprime une tendance 
européenne de repli sur elle-même, tout en galvanisant le concept de frontière. En ce 
                                                 
258 Elspeth Guild, « Schengen et la politique des visas », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003.  
259 Elspeth Guild, « Désaccord aux frontières et politique des visas : les relations entre Schengen et 
: dimension interne et 
7, 1999. 
l’Union », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
260 Jean-Louis Quermonne et Andy Smith, « Territoire et espace public dans l’UE 
externe,  L’international sans territoire », Cultures et Conflit,s n° 1
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territoire261,  le visa devient une frontière virtuelle dévoilant peu à peu les contours de 
l’Europe : il distille les frontières géographiques nationales, autorisant les mouvements 
de population dans tout l’espace Schengen, quelque soit l’Etat membre qui l’a délivré.  
is que le second bénéficie d’un droit à la mobilité 
presque similaire à celui du national.  
tance »264, répondant aux craintes liées à la liberté de circulation 
des Etats européens.  
eux » 267. Toutefois, la présence de « sans papiers », ou de camps de rétention tels que 
                                                
 
 En outre, le visa se trouve lié aux considérations identitaires européennes : 
autorisant un individu à franchir les frontières en toute liberté, il marque la différence 
entre « l’étranger lointain et l’étranger proche, ou entre l’ennemi et l’ami »262. Le 
premier est confronté à des obstacles à l’entrée de l’espace Schengen (visa, contrôle aux 
frontières, vérification d’identité), tand
 
Cependant, cette représentation manichéenne masque la réalité. En effet, 
l’accord de Schengen n’a permis qu’une suppression théorique des contrôles aux 
frontières intérieures263, dans la mesure où la frontière extérieure unique (devant être 
mise en place par l’homogénéisation des règles de franchissement) est restée 
symbolique. La politique commune des visas de court séjour se révèle être un véritable 
outil de « police à dis
 
Aussi, le visa peut être défini comme un instrument préventif permettant « à une 
entité souveraine d’exercer un contrôle sur les entrants venant d’un pays, avant même 
qu’ils n’arrivent à la frontière »265. Il est donc un dispositif efficient de contrôle, car il 
se réalise avant le franchissement des frontières, permettant de « tarir les flux à la 
source »266. Le visa sélectionne les individus autorisés à entrer sur le territoire européen 
dès leur pays d’origine, mieux il « dissuade et bloque les individus de partir de chez 
 
261 Voir la plaquette de présentation officielle du visa Schengen.  
262 Elspeth Guild, op. cit. 
263 Didier Bigo, « Vers une Europe des polices », Revue Française d'Administration Publique, n° 91, 
juillet-septembre 1999, pp. 471-482. 
264 Didier Bigo, Les non-dits de la sécurité intérieure, dans Quelle Union pour quelle Europe ?, Christian 
Lequesne, Françoise De La Serre, Paris, Complexe, mai 1998, 207 p. 
265 Elspeth Guild, « Schengen et la politique des visas », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
266 Elspeth Guild, op. cit. 
267 Didier Bigo, « Les Etats face aux flux transfrontières de personnes : enjeux et perspectives », Cahiers 
de la sécurité intérieure, n° 19, 1995. 
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Sangatte268 ou Ceuta et Melilla (qui accueillent des étrangers illégaux) dévoilent 
certaines imperfections du système269.  
 
La libre circulation devient un principe contraignant eu égard aux obsessions 
sécuritaires européennes. Avec le visa Schengen, le contrôle du franchissement des 
frontières est triplé : il s’opère en dehors du territoire de l’Union, par le biais de la 
police à distance, aux limites du territoire par la police des frontières, et à l’intérieur par 
les vérifications d’identité270.   
 
2- Les nouvelles autorités responsables des contrôles aux frontières 
 
Avant le dispositif Schengen, le contrôle des frontières relevait de la compétence 
de chaque Etat membre, désormais il est exercé par diverses instances : autorités 
consulaires271, administrations étrangères272 ou même compagnies privées.  
 
Les autorités consulaires sont habilitées à délivrer les visas, en fonction 
d’exigences administratives273 (présentation de documents justificatifs tels que des 
papiers d’identité, des pièces indiquant les ressources des demandeurs, des certificats 
d’assurance, des justificatifs du séjour…). Cette compétence étend leur responsabilité 
dans la mesure où le visa, une fois délivrée, dépasse les frontières nationales de leur 
pays274, autorisant son détenteur à circuler dans tout l’espace Schengen275. Toutefois, le 
                                                 
268 Le centre de Sangatte avait été ouvert en septembre 1999 pour faire face à l'afflux de réfugiés fuyant la 
guerre au Kosovo. A l'origine, il était censé accueillir 200 à 300 personnes. Vécu comme un lieu de 
transit vers le Royaume-Uni par ses occupants, cet espace abritait, en novembre 2002, plus de 1 500 
réfugiés venus d'Irak, d'Iran ou d'Afghanistan. Une situation devenue intenable. Mais la décision de 
fermer le centre, prise le 5 novembre 2002, n'a pas fait disparaître les causes qui justifiaient son existence. 
269 Elspeth Guild, op. cit. 
270 Les polices des frontières et les polices nationales, lors des contrôles d’identité, disposent de la 
possibilité de sanctionner les individus ne disposant pas de visas ou munis d’un document falsifié. 
271 Elspeth Guild, « Schengen et la politique des visas », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
272 Paul Masson, Rapport sur la Convention d'application de l'accord de Schengen, 31/01/96 ; 
 « Schengen », Revue droit et défense, 2/1996 ; Jean-Paul Hanon, La fonction de protection, Rapport pour 
le Centre de prospective de la gendarmerie, Didier Bigo, Laurent Bonelli, Anastassia Tsoukala, 2000 ; 
Virginie Guiraudon, « Logiques et pratiques de l' Etat délégateur : les compagnies de transport dans le 
contrôle migratoire à distance », Cultures et Conflits, De Tampere à Séville (1), n° 45, 2002, pp. 51-79 ; 
Virginie Guiraudon, Before the EU Border : Remote Control of the ‘Huddled Masses’, dans Borders of 
the European Union, Elspeth Guild, Paul Minderhoud, Kluwer Law International, 2003. 
273 Ce qui les différencie de la police aux frontières dont le contrôle est policier. 
274 Elspeth Guild, « Le visa Schengen : expression d’une police à distance », Cultures et Conflits, n° 49-
50, été 2003. 
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visa ne confère pas un droit d’entrée, il est uniquement une condition sine qua non à 
l’entrée sur le territoire276.  
 
Au-delà des compétences accrues des autorités consulaires dans le contrôle aux 
frontières, le rôle du ministère de l’Intérieur et de ses administrations demeure capital : 
les polices aux frontières contrôlent les illégalités manifestes (absence de visas) et 
surveillent les individus exemptés de visas. Par exemple en France, le ministère de 
l’Intérieur soutient les autorités consulaires dans les procédures de délivrance des visas, 
par le biais des attachés de sécurité. Sous la responsabilité du Service de coopération 
technique internationale de police (SCTIP), ils sont mandatés dans les ambassades dites 
« sensibles » pour s’assurer que les individus signalés dans les fichiers policiers, tels 
Interpol ou SIS, ne soient pas autorisés à entrer sur le territoire européen. Ces attachés 
de sécurité existent dans d’autres consulats, mais leurs fonctions varient sensiblement 
selon la perception du risque migratoire du pays auquel ils appartiennent. 
 
Notons enfin, que les contrôles aux frontières sont réalisés également par des 
acteurs privés de sécurité, sollicités par les compagnies de transport qui ont en charge la 
vérification des titres légaux pour pénétrer le territoire Schengen277.  
 
3- Un visa uniforme ou des visas nationaux ? 
 
Les accords de Schengen prévoient un visa uniforme pour tous les Etats 
membres. Néanmoins, le visa Schengen ne recouvre que les titres de séjour de courte 
durée, derrière lesquels se cachent huit catégories de titres278, correspondant à des 
modalités de voyage ou de séjour différentes (art. 2.1.1 à 2.1.4 et art. 2.2 à 2.4 des 
Instructions consulaires communes) :  
                                                                                                                                               
275 « Le visa uniforme est l'autorisation ou la décision, matérialisée par l'apposition d’une vignette par 
une partie contractante sur un passeport, un titre de voyage ou un autre document valable permettant le 
franchissement des frontières. Il permet à l'étranger, soumis à l'obligation de visa, de se présenter à un 
poste de la frontière extérieure de la Partie contractante de délivrance ou d'une autre partie contractante 
pour solliciter, selon le type de visa, le transit ou le séjour, pourvu que soient réunies les autres 
conditions de transit ou d'entrée » Part. I, paragraphe 2.1 de l'Instruction consulaire commune définissant 
le visa. JOCE C 313, p. 6. 
276 Part. I, paragraphe 2.1 de l'Instruction consulaire commune définissant le visa. JOCE C 313, p. 6. 
277 Elspeth Guild, op. cit. 
278 Voir dans les dispositions générales, la définition du visa uniforme art. 2.1 et les différents types de 
visas JOCE C313, p. 6. 
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- visa de transit aéroportuaire279 ;  
- visa autorisant un étranger qui se rend d'un Etat tiers vers un autre Etat 
tiers, à traverser le territoire des parties contractantes, dit visa de 
transit280 ;  
- visa de court séjour ou de voyage281 ;  
- visa à entrées multiples ;  
- visa collectif282 ;  
- visas de long séjour283 ;  
- visas à validité territoriale limitée284 ;  
- et enfin les visas délivrés à la frontière285.  
                                                 
279 Art. 2.1.1 Visa de transit aéroportuaire : visa permettant à l'étranger spécifiquement soumis à cette 
exigence, de passer par la zone internationale de transit d'un aéroport et ce, sans accéder au territoire 
national du pays concerné, lors d'une escale ou d'un transfert entre deux tronçons d'un vol international. 
L'exigence de ce visa est une exception au privilège général de transit sans visas par ladite zone 
internationale de transit. 
280 Art. 2.1.2 Visa autorisant un étranger qui se rend d'un Etat tiers vers un autre Etat tiers à traverser le 
territoire des parties contractantes ou visa de transit. Ce visa peut être délivré pour un, deux ou, 
exceptionnellement, plusieurs transits, sans pour autant que la durée de chaque transit puisse excéder 
cinq jours. 
281 Art. 2.1.3 Visa de court séjour ou de voyage, visa à entrées multiples : visa permettant à un étranger 
de solliciter l'entrée sur le territoire des parties contractantes pour des motifs autres que l'immigration, 
en vue d'un séjour ininterrompu ou de plusieurs séjours dont la durée totale ne dépasse pas trois mois 
par semestre à partir de la date de première entrée. Ce visa peut être délivré, en règle générale, pour une 
ou plusieurs entrées. Dans le cas de certains étrangers qui doivent se rendre fréquemment dans un ou 
plusieurs Etats Schengen dans le cadre par exemple de voyage d'affaires, le visa pour un séjour de courte 
durée peut être délivré pour des séjours multiples, la durée totale de ces séjours ne pouvant excéder trois 
mois par semestre. La validité de ce visa multiple peut être d'un an et, exceptionnellement, de plus d'un 
an pour certaines catégories de personnes. 
282 Art. 2.1.4 Visa collectif : Visa de transit ou d'une durée ne dépassant pas trente jours, qui peut être 
apposé sur un passeport collectif - sauf si la législation nationale en dispose autrement - délivré à un 
groupe d'étrangers, constitué préalablement à la décision d'entreprendre le voyage, et à condition que les 
membres du groupe entrent sur le territoire, y séjournent et le quittent en tant que groupe Le visa collectif 
est délivré pour des groupes composés d'un nombre de personnes compris entre 5 et 50 personnes. La 
responsable du groupe devra disposer d'un passeport individuel et, si nécessaire, d'un visa individuel.  
283 « Le visa pour un séjour supérieur à trois mois est un visa délivré par chaque partie contractante 
conformément à sa propre législation. Toutefois, il aura valeur de visa uniforme de transit permettant à 
son titulaire de se rendre sur le territoire de la partie contractante de délivrance du visa, étant entendu que 
la durée du transit n'excède pas cinq jours à compter de la date d'entrée, sauf si le titulaire ne réunit pas les 
conditions d'entrée ou s'il est signalé aux fins de non-admission par la ou les parties contractantes dont il 
souhaite traverser le territoire », Elspeth Guild, « La politique commune des visas : les luttes pour 
l’homogénéisation ou le maintien d’un réseau hétérogène », Cultures et Conflits, n° 49- 50, été 2003.  
283 « Les visas à validité territoriale limitée sont délivrés par une des parties contractantes  pour des 
motifs humanitaires ou d'intérêt national ou en raison d'obligations internationales », Elspeth Guild, « La 
politique... », op. cit. 
284 « Les visas à validité territoriale limitée sont délivrés par une des parties contractantes  pour des 
motifs humanitaires ou d'intérêt national ou en raison d'obligations internationales », Elspeth Guild, « La 
politique… », op. cit. 
285 « Les visas délivrés à la frontière le sont, s'il apparaît qu'il existe des motifs impérieux et un manque 
de temps mais il faut que l'étranger soit titulaire d'un document valable permettant le franchissement de 
la frontière, qu'il remplisse les conditions prévues à l'article 5 §1 a) b) c) d) e) de la Convention 
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Notons que certains Etats membres ne reconnaissent pas tous les visas 
susmentionnés, ainsi est-il difficile de parler d’un visa Schengen uniforme286. D’autant 
que celui-ci « ne confère pas un droit d’entrée irrévocable »287 sur le territoire 
européen : le détenteur extra-communautaire d’un visa peut se voir refuser l’entrée dans 
un pays de la zone Schengen, au moment du franchissement des frontières intérieures. 
Ce cas d’espèce révèle le manque de confiance mutuelle des Etats membres à l’égard 
des procédures d’attribution des visas ; certains consulats, notamment ceux du Sud, 
étant considérés comme trop indulgents288.  
 
Par ailleurs, chaque Etat conserve la responsabilité de ses frontières et en 
autorise le franchissement selon sa volonté. La notion de « territoire européen » s’en 
trouve amoindrie, tout comme l’idée de visa uniforme : l’espace Schengen ne coïncide 
pas tout à fait avec celui de l’UE, l’Irlande et le Royaume-Uni n’adhérant pas à cette 
politique commune, tandis que l'Islande et la Norvège (qui ne sont pas Etats membres) y 
participent289. Quant aux nouveaux Etats membres, un régime spécifique leur est 
consacré. Ayant adopté les accords de Schengen, ils sont associés à la coopération 
policière, mais ils ne peuvent profiter des bénéfices de la libre circulation290, au nom du 
maintien de la sécurité de l’Union. Il est souvent fait mention des exemples grecs et 
autrichiens, à qui la libre circulation n’a pas été immédiate à l’issue de leur adhésion à 
                                                                                                                                               
d'application et que son retour dans son pays ou son transit vers un Etat tiers soit garanti. », Elspeth 
Guild, « La politique… », op. cit. 
286 Elspeth Guild, « La politique… », op. cit. 
287 Part. I, paragraphe 2.1 de l'Instruction consulaire commune définissant le visa. JOCE C 313, p. 6. 
288 Elspeth Guild, La politique…, op. cit. 
289 Les relations avec l'Islande et la Norvège : ces deux pays appartiennent avec la Suède, la Finlande et le 
Danemark à l'Union nordique des passeports qui a supprimé les contrôles à leurs frontières communes. La 
Suède, la Finlande et le Danemark devenus signataires des accords de Schengen grâce à leur statut d'Etats 
membres de l'UE, l'Islande et la Norvège ont été associés à leur développement depuis le 19 décembre 
1996. Sans disposer d'un droit de vote au sein du Comité exécutif de Schengen, ils avaient la possibilité 
d'exprimer des avis et formuler des propositions. Pour prolonger cette association, un accord a été signé le 
18 mai 1999 entre l'Islande, la Norvège et l'UE [JO L 176, 10.7.1999]. Ces pays continuent à participer à 
l'élaboration de nouveaux instruments juridiques ayant trait au développement de l'acquis de Schengen. 
Ces actes sont adoptés uniquement par les Etats membres de l'UE mais s'appliquent également aux pays 
précités. Dans la pratique, cette association prend place sous la forme d'un Comité mixte, créé en dehors 
du cadre de l'UE. Il réunit des représentants des gouvernements d'Islande et de Norvège, des membres du 
Conseil de l'UE et de la Commission. Des procédures ont été définies pour la notification et l'acceptation 
de futures mesures ou actes. Le Comité a adopté son règlement intérieur le 29 juin 1999 [JO C 211, 
23.7.1999]. Dans les domaines de l'acquis de Schengen qui s'appliquent à l'Islande et à la Norvège, les 
relations entre ces deux pays, d'une part, et l'Irlande et le Royaume-Uni d'autre part, sont réglées par un 
accord approuvé par le Conseil le 28 juin 1999 [Journal officiel L 15, 20.01.2000]. 
290 Catherine Withol de Wendel, « L’Europe face aux migrations », Revue Esprit, n° 12, 2003/12. 
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la Convention de Schengen, car il leur a fallu prouver l’effectivité de leur capacité de 
contrôle avant de pouvoir en bénéficier291. 
 
Cette « géométrie inédite »292 du dispositif Schengen, pour reprendre les termes 
de Wenceslaw de Lobkowicz, se ressent également dans l’établissement des listes des 
pays soumis à visas. Les Etats membres ont la possibilité d’envisager des exceptions293, 
ou des régimes dérogatoires294 à ces listes (mais une énumération inextensible des 
restrictions reflète la volonté du législateur d’avancer sur le chemin de 
l'harmonisation295). De plus, une « liste extrême noire296 » prévue par l’annexe 5 b des 
Instructions consulaires communes297, permet à chaque Etat, indépendamment des 
annexes I et II, de mentionner les minorités ou les nationalités considérées comme 
dangereuses et devant faire l’objet d’une surveillance particulière. Depuis les 
événements du 11 septembre 2001, cette liste n’a cessé de croître, visant 
particulièrement des pays musulmans : le délai de délivrance de visa dépasse souvent 
les deux mois afin que de nombreuses autorités soient consultées au préalable. 
  
Toutes ces divergences mettent en exergue le manque d’unité territoriale et 
juridique de l’espace européen des visas298. Ni les visas, ni le champ d’application 
territorial, ni le système SIS, ni les Instructions consulaires communes, ni même les 
règles de recours juridictionnel contre les décisions d’attribution des visas, ne relèvent 
                                                 
291 Elspeth Guild, « Visa : instrument de mise à distance des indésirables », Cultures et Conflits, n° 49-50, 
été 2003. 
292 Wenceslaw de Lobkowicz, L'Europe de la sécurité intérieure, Paris, La Documentation Française, 
2002. 
293 Gérard Beaudu, « La politique européenne des visas de court séjour »,  Cultures et Conflits, n° 49-50, 
été 2003. 
294 Titulaires de passeports diplomatiques, de service et autres passeports officiels ; équipage civil des 
avions et navires ; équipage et accompagnateurs de vols d'assistance ou de sauvetage et autres personnes 
assurant les secours en cas de catastrophes et d'accidents ; équipage civil de navires opérant sur les voies 
fluviales internationales ; titulaires de laissez-passer délivrés par certaines organisations 
intergouvernementales à leurs fonctionnaires. 
295 Voir le commentaire de l'article 5 dans l'exposé des motifs de la proposition de la Commission du 26 
janvier 2000. 
296 Elspeth Guild, « Les pratiques quotidiennes de la coopération consulaire », Cultures et Conflits, n° 49-
50, été 2003. 
297 Pour la France, l’annexe 5 b réunirait les pays suivants : Afghanistan, Algérie, Bahreïn, Bengladesh, 
Burundi, Colombie, Congo (ex-Zaïre), Egypte, Indonésie, Iran, Irak, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, 
Corée du Nord, Oman, Pakistan, Palestine, Philippines, Qatar, Rwanda, Arabie Saoudite, Somalie, Sri 
Lanka, Soudan, Suriname, Syrie, Emirats arabes unis, Yémen et Réfugiés (porteurs des documents de 
voyage de la Convention de 1951). Voir Elspeth Guild, « Les pratiques quotidiennes de la coopération 
consulaire », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
298 Elspeth Guild, « Désaccord aux frontières et politique des visas : les relations entre Schengen et 
l’Union », Cultures et Conflits, n° 49-50, été 2003. 
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d’une conception partagée. Quoiqu’il en soit, la politique des visas Schengen constitue 
un instrument de régulation de l’immigration, permettant un contrôle des frontières à 
distance, et nourrit l’idée d’une « Europe forteresse » obnubilée par les défis 
sécuritaires, au lieu d’encourager la constitution d’un espace sans frontières où 
prévaudrait la liberté de circulation. Moins qu’une politique commune, le dispositif 
Schengen s’apparente à une pratique en réseau, dans lequel la collaboration remplace la 
mise en commun de pratiques et d’informations. La « Schengenisation » des frontières 
laisse le pas aujourd’hui à l’externalisation de la politique migratoire européenne.  
 
2. Externalisation de la politique migratoire 
 
La gestion des flux migratoires pour l’UE s’articule autour de deux axes : la 
sécurisation des frontières en vue d’endiguer tout franchissement illégal et la fixation 
des migrants dans leurs pays d’origine, notamment via la coopération299.  
Les dispositifs juridiques et opérationnels mis en place par le système Schengen ont 
concouru à l’essor de l’activité du secteur de la Justice et des affaires intérieures 
(JAI)300. Mais l’actualité interroge moins l’efficacité de ces mécanismes que leur 
pertinence, eu égard aux réalités révélées par les nouveaux itinéraires des migrations 
Sud/Nord301. En effet, il s’avère que l’affermissement des contrôles aux frontières 
extérieures de l’UE, loin de régler les problèmes qu’il prétend combattre (immigration 
clandestine), a en fait pour résultat de les déplacer. 
 
Au flux du nombre des migrants transitant par les pays du Maghreb, c’est ajouté 
une démultiplication des voies de passage et une plus grande différenciation dans 
l’origine des migrants. Selon Mehdi Lahlou302, la baisse du nombre de migrants 
irréguliers de l’Afrique vers l’UE est assortie d’une radicalisation de la question 
migratoire et d’un accroissement des risques pris par les migrants. Cette radicalisation, 
enfermée dans une approche sécuritaire renforcée par le recours à des actions militaires 
de part et d’autre de la Méditerranée, s’exprime par un durcissement de la législation à 
propos de l’entrée et du séjour des étrangers dans les pays de transit. 
                                                 
299 COM(2005) 621 final, voir également Rapport de Mehdi Lahlou, CARIM-RR 2005/03, Institut 
Universitaire européen sur le site Internet http://www.carim.org/Publications/CARIM-RR05_03_Lahlou.pdf 
300 Conseil européen de Tampere en 1999. 
301 Annexe XI p. CCLXXIII. 
302 Mehdi Lahlou, op. cit.  
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Aussi, le recours au multilatéralisme à l’échelle européenne (adoption du 
programme de La Haye en novembre 2004303) au détriment du bilatéralisme, devient 
fréquent et se caractérise notamment par le projet d’externaliser la procédure d’asile 
européenne par la mise en place de centres d’accueil aux frontières Sud des pays 
maghrébins. 
 
Le programme de La Haye 
 
Les 4 et 5 novembre 2004, le Conseil européen élabore un programme intitulé : 
« Renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’UE ». L’objectif est alors de 
déterminer les bases de travail pour les cinq années à venir en distinguant ce qui relève 
de la politique d’asile de celle de la politique d’immigration de l’Union. Ainsi, un 
premier volet a trait à l’avancement d’une politique commune au sein de l’Union, au 
moment où la première phase de ce processus (définit au Conseil européen de Tampere 
en 1999) s’achevait par l’adoption d’une succession de dispositions communautaires en 
matière d’asile et d’immigration. Le second volet, plus conséquent, concerne « la 
dimension extérieure de l’asile et de l’immigration ».  
 
Toutefois, les moyens suggérés pour parvenir à l’amélioration des « capacités 
communes de l’Union afin d’assurer le respect des droits fondamentaux, […] d’offrir 
aux personnes qui en ont besoin la protection prévue par la Convention de Genève 
relative aux réfugiés et d’autres traités internationaux, de réguler les flux migratoires et 
de contrôler les frontières extérieures de l’Union », demeurent sous dimensionnés au 
regard des objectifs du programme européen. En effet, l’instauration d’un régime d’asile 
européen commun prévu par la Commission (dès 2000304) n’est projetée que pour 2010. 
D’autre part, il est mentionné que les Etats membres conservent leurs compétences dans 
le domaine de l’immigration de travail. Pour le reste, le programme se cantonne à 
promouvoir la coopération entre Etats, via la circulation des informations relatives aux 
flux migratoires (notamment pour une meilleure coordination entre les politiques 
                                                 
303 COM (2004) 401final, Bruxelles 02/06/2004, Rapport disponible sur le site Internet 
http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/cnc/2004/com2004_0401en01.pdf ; voir Annexe VII p. CLXXXIX. 
304 Commission européenne, Bruxelles 22 novembre 2000, COM (2000) 755 final, disponible sur le site 
Internet  http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2000/com2000_0755fr01.pdf 
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nationales et les initiatives européennes), et la connaissance des processus de 
recensement.  
 
Cependant, la partie concernant la dimension extérieure de l’asile et de 
l’immigration, met en exergue le niveau d’intérêt que les Etats membres y consentent eu 
égard aux moyens financiers octroyés. Cette volonté de faire assumer aux pays tiers une 
partie de la gestion des mouvements de personnes en direction de l’Europe se justifie 
par l’acuité des drames au large des côtes sicilienne et andalouse durant 2004305, et par 
le constat positif d’une politique commune européenne en matière d’asile et 
d’immigration à l’intérieur des frontières (tel que prévue par le traité d’Amsterdam), qui 
supposait donc de protéger les frontières contre le franchissement par de nouveaux 
migrants. 
 
a) La politique migratoire européenne : prémisses de l’externalisation 
 
1- Plans d’action du Groupe de haut niveau « Asile et migration » 
 
Le déplacement du contrôle des frontières européennes en amont avait déjà été 
envisagé dans les plans d’action présentés par le Groupe de haut niveau « Asile et 
migration » (établi par le Conseil des Affaires générales en décembre 1998), afin de 
faire face au « problème de l’afflux massif de demandeurs d’asile et d’immigrants 
illégaux » dans l’UE. Il s’agissait de mettre en place dans les principaux pays d’origine 
et de transit, des programmes trans-piliers, allant de la politique commerciale à l’aide au 
développement,  pour « combattre les raisons de l’immigration et des flux de réfugiés » 
et d’« aider à diminuer les tensions de la migration »306.  
 
Seulement, parmi les propositions contenues dans certains plans d’action 
présentés dès octobre 1999 au Conseil de Tampere307, seules celles intéressant la lutte a 
priori contre l’immigration clandestine ont été retenues. Ainsi, des systèmes de 
                                                 
305 Le Conseil engage « tous les Etats à intensifier leur coopération en vue de prévenir de nouvelles 
pertes de vies humaines », au motif « qu’une gestion insuffisante des flux migratoires peut provoquer des 
catastrophes humanitaires ». 
306 Introduction de la présidence finlandaise au Conseil européen extraordinaire de Tampere (15 et 16 
octobre 1999), consultable sur le site Internet http://www.europarl.europa.eu/summits/tam_fr.htm. 
307 Conclusions de la présidence, Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, voir site op. cit.  
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détection de faux documents, l’envoi d’officiers de liaison européens dans les pays de 
départ ou de transit pour améliorer le contrôle des embarquements, ou encore la 
signature d’accords de réadmission... se sont normalisés. A titre d’exemple, le plan 
d’action pour le Maroc prévoyait dix-huit mesures, dont une portait sur l’aide à 
l’intégration des ressortissants marocains résidant dans les Etats membres, toutes les 
autres se rapportant à la répression ou la prévention de l’immigration illégale308. Cette 
conception du partenariat apparaît somme toute « européo centrée ». 
 
2- L’immigration dans la politique extérieure de l’UE 
 
Lors du Conseil européen de Séville en 2002309, il est rappelé aux Etats 
membres la nécessité de recourir aux « instruments appropriés dans le cadre des 
relations extérieures de l’UE » pour lutter contre l’immigration clandestine. Dès lors, 
l’intégration de la politique d’immigration dans les relations de l’Union avec les pays 
tiers reste à l’ordre du jour, dans la logique du Conseil de Tampere. Outre cette 
recommandation, le Conseil ajoute l’intégration d’une clause de réadmission obligatoire 
en cas d’immigration illégale, dans « tout futur accord de coopération, accord 
d’association ou accord équivalent que l’UE ou la Communauté européenne conclura 
avec quelque pays que ce soit ». Car depuis 1999, la lutte contre l’immigration illégale 
est systématiquement inclue dans tous les accords d’association ou de coopération, 
principalement ceux conclus avec les pays méditerranéens (programme MEDA), avec 
les PECO (programme TACIS, CARDS310) ou les pays ACP. 
 
Aussi dans le cadre de la politique extérieure de l’Union, la Commission311 
préconise d’allouer des fonds aux régions sources d’émigration pour la réalisation 
d’infrastructures d’accueil en matière d’asile, l’affermissement des capacités 
institutionnelles, le renforcement des contrôles aux frontières et la lutte contre 
                                                 
308 Abdelkrim Belguendouz, Le Maroc non africain, gendarme de l’Europe ?, Imp. Beni Snassen, Salé, 
Rabat, mars 2003, 132 p. 
309 Conclusions de la présidence, Conseil européen de Séville, 21 et 22 juin 2002, voir site Internet  
http://ec.europa.eu/justice_home/news/immigration/index_fr.htm. 
310 TACIS : Technical Assistance to the Commonwealth of Independant States ; CARDS : 
Communautary Assistance for Reconstruction, Development and Stabilazation  
311 Communication de la Commission, Intégrer les questions liées aux migrations dans les relations de 
l’UE avec les pays tiers, Bruxelles 3 décembre 2002, COM (2002) 703 final, 
http://www.panosparis.org/fichierProdFR/fichierProd848.pdf 
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l’immigration clandestine312. Cette conception rend nécessaire une approche globale de 
la question migratoire pour éviter un traitement fragmenté de ce sujet en Europe. Avant 
même le programme de La Haye, l’Union avait déjà tendance à détacher du domaine de 
la JAI, la politique d’asile et d’immigration en vue de l’intégrer dans la politique 
étrangère. 
 
3- Dimension externe ou externalisation ? 
 
Dès 2003, la propension à l’intégration de la question migratoire dans la 
politique extérieure de l’UE, en tant que point nodal des relations avec les pays tiers 
d’émigration, cède le pas à une gestion des frontières de l’Union par ces derniers. Cette 
exportation de la question migratoire suppose un réel transfert de responsabilités en 
matière d’asile, au point que certains auteurs313 parlent d’une « externalisation » de la 
politique d’asile et d’immigration.  
 
A cet égard, deux propositions illustrent cette inclination : d’une part, en mars 
2003 lors d’une réunion informelle des ministres de l’Intérieur et des Affaires étrangères 
de Veira, le représentant britannique suggère de faire examiner les demandes d’asile 
dans des centres de transit et de traitement (Transit Processing Centers – TPC) dans les 
régions traversées par les demandeurs d’asile, où ces derniers pourraient être renvoyés 
dès leur tentative de passage d’une frontière européenne314 ; d’autre part, suite aux 
débarquements de nombreux migrants clandestins libyens sur les côtes italiennes 
                                                 
312 A titre d’exemple, le Maroc devrait bénéficier d’une aide financière de 40 M euros afin d’assurer la 
sécurité de ses frontières et empêcher tout franchissement illégal.   
313 Voir Emmanuel Blanchard et Claire Rodier, « L’Europe des camps », Plein Droit, n° 58, décembre 
2003 ; Patrick Delouvin, « Europe : vers un externalisation des procédures d’asile ? », Hommes et 
migrations, n° 1243, avril 2003 ; Pierre Muller, Les Politiques publiques, Paris, PUF, Collection Que 
sais-je ?, 2003, 128 p. ; Claire Rodier, « Les camps d’étrangers, nouvel outil de la politique migratoire de 
l’Europe », Mouvements, n° 30, novembre-décembre 2003 ; Claire Rodier, « Dans des camps hors 
d’Europe : exilons les réfugiés », Vacarme, n° 24, été 2003 ; Isabelle Saint-Saens, « A distance », 
Vacarme, n° 29, automne 2004. 
314 « Conjointement à une meilleure protection dans les régions d’origine, il est important, à moyen 
terme, de dissuader les personnes qui entrent dans l’UE illégalement et qui déposent des demandes non 
fondées. Une solution envisageable serait d’établir des zones protégées, dans les pays tiers, vers 
lesquelles les personnes qui arrivent dans les Etats membres de l’Union et demandent l’asile pourraient 
être transférées pour que leur demande d’asile  soit examinée. Ces centres de ‘transit  pour le traitement 
des demandes d’asile’ seraient situés sur les voies de transit vers l’UE. Ceux à qui le statut de réfugié 
serait accordé seraient réinstallés dans les Etats membres participants. Les autres seraient renvoyés dans 
leur pays d’origine. Cette approche serait à la fois dissuasive pour ceux qui cherchent à abuser du 
système d’asile tout en préservant le droit à la protection pour ceux qui la méritent vraiment ». 
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pendant l’été 2004, le gouvernement italien, en collaboration avec l’Allemagne, soumet 
l’idée de créer des postes d’accueil des candidats à l’immigration dans les pays 
d’Afrique du Nord (pays de transit d’une forte immigration globale africaine), soit hors 
des frontières de l’Europe. 
 
Nonobstant, même si aucun programme européen n’a concrétisé la mise en place 
de ces centres de détention externalisés pour migrants ou demandeurs d’asile, la vivacité 
des discussions autour du projet a nourri le débat et orienté la conception des relations 
que l’Union entretient avec ses voisins. En effet, en 2003 la Commission rappelle la 
nécessaire collaboration sur la base d’une « véritable politique partenariale avec les 
pays tiers et les organisations internationales », pour une « consolidation de l’offre de 
protection dans les régions d’origine, et le traitement des demandes au plus près des 
besoins »315.  
Une démarche qui sera entérinée par le programme de La Haye, qui place le 
partenariat avec les pays tiers, « dans un esprit de responsabilité partagée », au coeur 
de ses projets. Enfin en 2005 dans sa communication « Stratégie relative à la dimension 
externe de l’espace de liberté, de sécurité et de justice »316, la Commission atteste que 
la dimension externe de la JAI participe à la création d’un espace intérieur de liberté, 
sécurité et justice, corrélativement au soutient apporté aux objectifs politiques des 
relations extérieures de l’UE. 
 
4- L’importance de la donnée migratoire dans la PEV 
 
Mise en place dès 2004, la PEV couvre une large zone géographique. Elle 
concerne tant les pays à l’Est de la nouvelle frontière orientale de l’Union après 
l’élargissement, que les membres du PEM ou les Etats du Caucase méridional317. Son 
objectif est d’établir des rapports privilégiés avec les pays voisins de l’UE, en assurant 
la promotion de l’Etat de droit, de la bonne gouvernance, des droits de l’homme et des 
principes de l’économie de marché. La PEV intéresse les domaines liés à la politique 
                                                 
315 Communication de la Commission, Bruxelles 26 mars 2003, COM (2003) 152 final, disponible sur le 
site Internet http://www.ecre.org/eu_developments/future/asylcom2%20fre.pdf. 
316 Communication de la Commission, Bruxelles 12 octobre 2005, COM (2005) 491 final, disponible sur 
le site Internet http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2005/com2005_0491fr01.pdf. 
317 Voir la section suivante, entièrement consacrée à la PEV, p. 162. 
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communautaire, à la PESC, à la coopération policière et judiciaire en matière pénale ; 
mais elle vise également les thèmes tenant à la politique d’immigration et d’asile.  
 
Aussi, le Conseil de la Haye considère la PEV comme « le cadre stratégique 
pour l’intensification de la coopération avec les voisins de l’UE » en la matière ; 
d’autant qu’elle prévoit, dès 2007, un important soutien financier à de nombreux 
programmes régionaux d’aides et de coopération transfrontalière dans un cadre 
purement intergouvernemental. Rappelons à cet égard que la négociation de tout 
financement dans le cadre de la PEV relève de la co-décision, permettant au Parlement 
européen de disposer d’un pouvoir de contrôle sur les engagements de la PEV. 
 
La PEV se réalise via des plans d’action organisant les initiatives à entreprendre 
à court et moyen terme selon des priorités déterminées par chacun des partenaires318, 
chaque plan d’action devant exprimer les intérêts de deux parties (l’UE et le voisin)319.  
 
Ainsi, la co-gestion des frontières passe par l’élaboration d’un dispositif de 
contrôle à l’extérieur des frontières de l’Union, si le pays partenaire concerné y consent. 
Toutefois, les partenaires sont unanimes à propos de certaines priorités se rapportant à la 
politique des visas (avec d’hypothétiques assouplissements pour certains individus), aux 
accords de réadmission, à l’affermissement de la capacité opérationnelle et 
d’intervention des unités de surveillance et de contrôle frontaliers terrestre et/ou 
maritime, à la communication d’informations et au dialogue sur les migrations 
clandestines, à la sécurisation des documents, et enfin à la formation des personnels 
chargés de la gestion des frontières. Mais la PEV reste marquée par une approche 
particulièrement « européo centrée » en matière migratoire. Dans une intervention du 9 
mai 2006 sur les avancées du processus, la Commission déclarait : « Europe needs 
migration. Our populations are getting smaller and growing older. Through ENP we 
                                                 
318 Sept plans d’action ont été négociés et adoptés formellement avec Israël, la Tunisie, le Maroc, 
l’Autorité Palestinienne, la Jordanie, la Moldavie et l’Ukraine. Sont en cours de négociation les plans 
d’action avec l’Arménie, l’Azerbaïdjan, l’Egypte, la Géorgie et le Liban. 
319  « Nous avons travaillé avec nos voisins à l’élaboration de plans d’action adaptés à chaque 
partenaire, afin qu’ils répondent aux besoins et traduisent les demandes de chacun. Notre proposition – 
coopération accrue, assistance financière plus importante et possibilité d’entretenir une relation plus 
étroite avec l’UE – sera réellement profitable aux deux parties dans de nombreux domaines, de 
l’éducation à l’environnement en passant par les transports et la lutte contre le terrorisme », expliquait 
Mme Benita Ferrero-Waldner, Commissaire chargée des relations extérieures et de la PEV au moment du 
lancement des premiers plans d’action. 
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are trying to manage migration better: welcoming those migrants we need for our 
economic and social well-being, while clamping down on illegal immigration »320. 
 
b) Externalisation de la politique européenne d’asile et d’immigration : des 
configurations variables 
 
L’UE « externalise » sa politique d’asile et d’immigration de façon différente, 
soit en mettant en place à l’intérieur des pays tiers partenaires un système de contrôle de 
ses frontières, soit en procédant à un transfert de responsabilités par le biais 
d’engagements internationaux pris dans le cadre de la gestion des flux migratoires.  
 
1- Des dispositifs de contrôles hors du territoire de l’UE 
 
Les officiers de liaison immigration 
 
Il s’agit de fonctionnaires nationaux des Etats membres de l’Union. Détachés de 
leur Etat d’origine, ils sont mis à la disposition des pays tiers afin « d’établir et 
entretenir des contacts avec les autorités du pays hôte en vue de contribuer à la 
prévention de l’immigration illégale et à la lutte contre ce phénomène, au retour des 
immigrés illégaux et à la gestion de l’immigration légale ». Ils participent aux côtés des 
fonctionnaires locaux, aux contrôles a priori d’individus soupçonnés d’être de futurs 
migrants illégaux.  
 
Un véritable réseau d’« officiers de liaison immigration »321 s’est constitué grâce 
à l’exportation des techniques et des compétences en matière de surveillance et 
d’identification, pour assurer la protection des frontières européennes en amont. 
Seulement, le règlement communautaire fixant les conditions d’exercice des officiers de 
liaison ne prévoit aucune disposition particulière concernant la protection des droits des 
demandeurs d’asile et des réfugiés.  
 
                                                 
320 Communication de la Commission, Bruxelles 9 mai 2006, COM (2006) 423 final, disponible sur le site 
Internet http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2006/com2006_0423fr01.pdf. 
321 Règlement (CE) n° 377/2004 du Conseil du 19 février 2004 relatif à la création d'un réseau d'officiers 
de liaison « Immigration ». 
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Les sanctions aux transporteurs 
 
En 1990 lors de la Convention de Schengen, les Etats membres décident de faire 
peser sur les compagnies de transport, des obligations liées aux contrôles des documents 
de voyages ou des visas de leurs passagers. Le Conseil européen va plus loin dans sa 
directive du 28 juin 2001322 en prévoyant des sanctions pécuniaires élevées, allant 
jusqu’à 500 000 euros d’amende, en plus de la prise en charge des frais de retour de tout 
voyageur en situation illégale. 
 
 Outre la volonté d’assurer la protection des migrants illégaux contre des passeurs 
peu respectueux des conditions de voyage, cette directive a également pour conséquence 
de privatiser les contrôles des visas ou autres documents. Elle déleste les polices 
européennes d’une part de leur activité de contrôle, en maintenant les demandeurs 
d’asile loin des frontières européennes. De plus, certains peuvent se voire refuser la 
vente de titre de transport à défaut de ne pouvoir répondre aux conditions fixées par la 
compagnie de transport, elle-même soucieuse d’éventuelles sanctions du pays de 
destination, quand bien même les conditions irrégulières d’arrivée dans le pays de 
destination ne sont en principe pas opposables à ces demandeurs. Cette mesure de 
filtrage est d’autant plus problématique, qu’aucune alternative légale n’est offerte aux 
personnes ayant besoin de fuir en urgence leur pays, mais n’en remplissant pas les 
conditions.  
 
Le contrôle des frontières maritimes 
 
Le 27 novembre 2003323, le Conseil européen adopte un « Programme de 
mesures de lutte contre l’immigration clandestine par voie maritime dans les Etats 
membres de l’Union ». Après avoir rappelé l’importance de renforcer les relations 
internationales avec les pays tiers d’origine ou de transit des flux illégaux, une série de 
mesures sont prévues pour mettre au point rapidement une gestion coordonnée et 
                                                 
322 Directive 2001/51/CE du Conseil, du 28 juin 2001, visant à compléter les dispositions de l'article 26 de 
la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 [Journal officiel L 213 du 
15.06.2004], disponible sur le site Internet http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/l33139.htm. 
323 Conseil de l’UE, « Programme de mesures de lutte contre l’immigration clandestine par voie maritime 
dans les Etats membres de l’UE », Bruxelles, 28 novembre 2003, n° 15236M/03 FRONT 170 COMIX 
717. 
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efficace des frontières maritimes : contrôle dans les ports de départ des Etats tiers ou des 
ports d’Etats membres des bateaux effectuant des liaisons maritimes régulières, mais 
aussi cargos, plaisance, bateaux de pêche, mesures opérationnelles pour la surveillance 
des côtes et haute mer324, opérations pilotes d’interception en mer (telles que Ulysse, 
Triton, Neptune menées en 2003 et 2004 entre plusieurs Etats membres)… 
  
A propos de ces contrôles en mer, le HCR s’inquiète du déficit de garanties dues 
aux individus nécessitant une protection internationale : « Les mesures d'interception ne 
devraient pas entraîner l'impossibilité pour les réfugiés et les demandeurs d'asile 
d'avoir accès à la protection internationale ou aboutir au renvoi direct ou indirect de 
ceux qui ont besoin d'une protection internationale vers les frontières de territoires où, 
soit leur vie ou leur liberté pourrait être menacée, pour l'une des raisons invoquées 
dans la Convention, soit ils ont d'autres motifs de revendiquer une protection en vertu 
du droit international. Les personnes interceptées dont on estime qu'elles ont besoin de 
protection internationale devraient avoir accès aux solutions durables […] »325.  
 
Par la suite, l’UE met en place en 2004 l’Agence européenne pour la gestion des 
frontières extérieures (FRONTEX). Ayant pour mission d’organiser la coopération 
opérationnelle en matière de surveillance des frontières y compris maritimes, cette 
institution permet d’envisager des voies de contrôle, notamment parlementaire de ces 
activités. En outre, elle doit développer les moyens de contrôle et de surveillance en 
Méditerranée, avec en perspective la création d’une structure de coopération entre toutes 
les régions, orientales et occidentales, du bassin méditerranéen326.  
 
En mai 2006, le projet Atlantis, cofinancé par l’Espagne et la Commission 
européenne de collaboration hispano-mauritanienne, est le premier exemple de 
                                                 
324 « Dans le cadre de la politique générale de l’UE concernant ses relations avec les pays tiers dans le 
domaine de la gestion des migrations, la collaboration avec des pays tiers devra porter en particulier sur 
le renforcement des contrôles dits ‘avant la frontière’ et le traitement des illégaux interceptés en mer », 
(rétention des personnes interceptées, aménagement d’installation d’hébergement sur les lieux de départ 
des embarcations dans les pays tiers pour les migrants clandestins interceptés en mer, « étant entendu 
qu’aucun demandeur d’asile ne sera emmené dans lesdites installations »). 
325 Conclusion n° 97-2003 sur les garanties de protection dans les mesures d’interception du Comité 
exécutif du programme du Haut Commissaire des Nations-Unies pour les Réfugiés. 
326 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, « Priorités d’action en vue de 
relever les défis liés aux migrations : première étape du processus de suivi de Hampton Court », 
Bruxelles, 30 novembre 2005, COM (2005) 621 final. 
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financement européen d’une opération dirigée sur le territoire d’un pays tiers, organisant 
la surveillance des côtes mauritaniennes par des patrouilles mixtes, suite aux vagues 
d’immigrants clandestins morts noyés après le naufrage de leur embarcation dans 
l’archipel espagnol des îles Canaries.  
 
De plus, la Commission européenne a adopté le programme de travail 
AENEAS327 en 2004 en vue de cofinancer des actions appuyant les efforts déployés par 
les pays tiers pour gérer plus efficacement les différents aspects des flux migratoires. Ce 
programme est doté, pour la période 2004-2006, d’un budget total de 120 millions 
d’euros dont 75 millions ont été alloués aux actions financées en 2004 et en 2005, le 
solde de 45 millions étant affecté aux actions de l’année 2006. Pour l’année 2007, 
AENEAS a soutenu le dialogue et la coopération sur les questions de migration et 
d’asile avec les pays limitrophes de l’UE élargie ainsi qu’avec les pays, situés dans 
d’autres régions du monde (ACP, Afrique du Nord, Asie et Amérique latine), où le 
problème de l’asile se pose de façon particulièrement aiguë. 
 
Les procédures d’entrée protégées 
 
Le concept « d’entrée protégée » des personnes en quête de protection, élaboré 
par la Commission européenne, a été repris dans le programme de La Haye. Dans sa 
Communication du 1er septembre 2005 « relative aux programmes de protection 
régionaux » 328, la Commission préconise le renforcement des capacités de protection 
des régions d’origine afin de « permettre l’organisation en amont de l’arrivée des 
personnes en quête de protection avec une meilleure répartition des charges et un 
traitement en amont de la demande d’asile ».  
 
Il s’agirait de mettre en place des « programmes pilotes » dans certains pays 
comme l’Ukraine, la Moldavie, la Biélorussie puis, éventuellement, en Afrique 
Subsaharienne (région des Grands lacs et Afrique de l’Ouest) prévoyant la mise en 
                                                 
327 Le programme AENEAS, Programme d’assistance financière et technique aux pays tires dans les 
secteurs de l’immigration et de l’asile créé par l’UE, est un programme pluriannuel qui matérialise 
l’assistance de l’Union aux pays tiers afin de soutenir leurs efforts relatifs à une meilleure gestion des flux 
migratoires dans toutes ses dimensions.  
328 Communication de la Commission au Conseil et Parlement européen sur la politique commune d’asile 
et la protection, Bruxelles, 26 mars 2003, COM (2003) 152 final. 
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place de procédures de détermination, des travaux d’infrastructure d’accueil et 
d’équipements pour améliorer les conditions de vie des réfugiés dans le pays d’accueil. 
Un programme conjoint de réinstallation dans l’UE de réfugiés en provenance d’un 
premier pays d’accueil pourrait être élaboré par les Etats membres sur une base 
volontaire en vue de la recherche de solutions durables pour les réfugiés, mais sans 
modalité précise de mise en œuvre et sans moyen coercitif sur les Etats qui en 
refuseraient la mise en œuvre. Ce projet a été entériné par le Conseil JAI du 12 octobre 
2005 qui propose que les programmes pilotes soient élargis aux pays de la Corne de 
l’Afrique, à l’Afghanistan et aux Balkans occidentaux.   
 
Cette nouvelle « approche régionale » de l’Union peut, à première vue, répondre 
à l’esprit de « solidarité internationale » inscrit au préambule de la Convention de 
Genève. Il est incontestable que, dans leur grande majorité, les réfugiés demeurent dans 
leur région d’origine souvent dans des conditions d’extrême précarité et de grande 
insécurité. L’idée de développer une assistance financière, juridique et technique aux 
pays qui accueillent la grande majorité de la population mondiale des réfugiés est donc 
louable. Il ne faudrait cependant pas en faire un nouvel outil visant à maintenir les 
réfugiés éloignés du territoire européen en s’associant à des pays tiers d’accueil dans 
lesquels le respect des droits fondamentaux, de la protection des minorités et/ou la 
sécurité sont loin d’être garantis. La plupart des pays visés par le programme sont eux-
mêmes des pays dont sont originaires des réfugiés, et auxquels il est difficile 
d’appliquer le terme d’Etat de droit. A titre d’exemple, l’UE a rompu toute relation 
diplomatique avec la Biélorussie et a entamé un processus de sanctions à l’égard de ses 
dirigeants.  
 
Tous ces dispositifs « d’externalisation de l’asile » ne sont donc acceptables que 
s’ils constituent des mécanismes complémentaires de protection, et non substitutifs à 
l’accueil sur le territoire européen de personnes en quête d’asile. Outre le fait que ce 
maintien à l’écart des réfugiés potentiels, et que cette politique de prévention et de 
dissuasion contreviendraient à toutes les obligations internationales souscrites par les 
Etats européens en matière d’asile et de protection des réfugiés, cette « dimension 
extérieure » de l’asile revient à faire peser une charge supplémentaire sur des pays qui 
accueillent déjà un nombre bien plus important de demandeurs d’asile et de réfugiés que 
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l’Europe, alors que leur stabilité politique et économique sont loin d’être équivalentes à 
celles des pays de l’Union. 
 
2- La détermination de l’Etat responsable  
 
Dans le cadre de l’externalisation de sa politique d’asile et d’immigration, l’UE 
fait peser sur des Etats tiers (non membres) la responsabilité des demandes d’asile. 
Deux expressions illustrent la tendance européenne329 : le partage des responsabilités, 
appelé également « partage du fardeau » (burden sharing), et la « protection au plus 
près des régions d’origine » ou « protection régionale ». Cette solidarité, basée sur le 
partage des responsabilités, semble davantage nourrie par le risque d’invasion : il y 
aurait nécessité de réagir car la pression migratoire sur l’Europe serait croissante. Mais 
en réalité, le nombre de demandeurs d’asile n’a jamais été aussi bas dans tous les pays 
européens330. Parallèlement, la demande augmente dans les pays les plus démunis, et 
l’on sait que l’essentiel des déplacements de population se font dans le sens Sud/Sud et 
non dans le sens Sud/Nord331.  
 
Externalisation de l’asile : les programmes de protection régionaux (PPR) et la 
réinstallation des réfugiés 
 
La communication de la Commission du 14 juin 2004, intitulée « Améliorer 
l’accès à des solutions durables »332, propose une nouvelle approche de l’UE à propos 
du régime de protection internationale.  
 
En effet, des programmes de protection régionaux devraient être mis en place en 
vue de renforcer les capacités de protection des régions concernées et d’améliorer la 
                                                 
329 Tendance déjà exprimée à travers le concept de « pays sûr » exposé dans la directive 2005/85/CE du 
1er décembre 2005 concernant les normes minimales pour la procédure d’octroi et de retrait du statut de 
réfugié dans les Etats membres, directive 2005/85/CE du Conseil européen, 1er décembre 2005, Journal 
officiel de l’UE, L326/13 du 13 décembre 2005. 
330 Le Haut Commissariat aux Réfugiés des Nations-Unies indique que pour l'année 2006, le nombre de 
demandeurs d’asile a baissé dans le monde. Après plus de 660 000 en 2005, le nombre de demandeurs 
d’asile a atteint 596 000 en 2006, soit une baisse de 11% en un an, Voir Forum réfugiés, Rapport 2007, 
L'asile en France et en Europe. 
331 UNHCR, Number of asylum seekers halved since 2001, mars 2006. 
332 Communication de la Commission, « Améliorer l’action à des solutions durables », Bruxelles, 4 juin 
2004, COM (2004) 410 final, disponible sur le site Intranet http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2004/com2004_0410fr01.pdf. 
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protection des populations de réfugiés qui s’y trouvent grâce à des solutions durables. 
Celles-ci sont au nombre de trois : le rapatriement, l’intégration sur place ou la 
réinstallation dans un troisième pays (mais les deux premières sont irréalisables).  
 
La Commission formule également des propositions visant à élaborer un 
programme de réinstallation au niveau de l’UE, qui consiste à déplacer depuis le pays 
de premier asile, des réfugiés vers un Etat d’accueil en vue de leur établissement 
définitif. La réinstallation entre dans le cadre de la solidarité internationale avec les pays 
de premier asile, mais elle n’a pas été envisagée pour se substituer à l’accueil des 
demandeurs d’asile arrivés de leur propre initiative. Pourtant, la place accordée à la 
réinstallation dans les programmes européens fait craindre que son recours puisse 
légitimer l’adoption de dispositions interdisant les entrées spontanées de demandeurs 
d’asile, et permettre un tri des réfugiés en fonction des besoins des Etats membres. 
 
De manière générale, l’objectif de ces programmes de protection régionaux est 
d’aménager des « zones régionales de protection » proches des pays de départ des 
exilés pour qu’ils y trouvent un premier asile avec des programmes de réinstallation 
destinés à faire venir, dans un second temps, des contingents négociés de ces réfugiés 
depuis ces pays de premier accueil vers des pays de l’Union333. Seulement, ce système 
implique d’hypothétiques modulations des exigences de la Convention de Genève sur 
les réfugiés selon les besoins migratoires européens. D’autant que la tendance de 
l’Union à limiter l’accès légal à ses frontières, pour les étrangers pouvant bénéficier du 
« droit » à les franchir (notamment les réfugiés), est de plus en plus manifeste. Ceci 
laisse penser que ces efforts sont avant tout destinés à retenir les migrants dans de 
futures zones sûres. 
 
Ainsi à la fin de l’année 2004, une étude de faisabilité de l’externalisation des 
procédures dans les pays du Maghreb, en Libye et en Mauritanie est financée par la 
Commission. Après l’Afrique du Nord, la Commission envisage de développer cette 
activité avec l’Afrique des grands lacs et à la frontière orientale de l'UE, notamment en 
Ukraine, en Moldavie et en Biélorussie.  
                                                 
333 Communication de la Commission relative aux programmes de protection régionaux, Bruxelles, 1er 
septembre 2005, COM (2005) 388 final. 
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Visiblement les pays choisis pour devenir des zones d’attente avant l’obtention 
d’un visa européen, ne sont pas si sûrs au regard des besoins de protection auxquels ils 
sont censés répondre. Par exemple, la présidence de l’Union affichait récemment ses 
inquiétudes quant aux violations répétées des droits de l’homme perpétrées en 
Biélorussie334. Et si l’Ukraine et la Moldavie sont partenaires dans le cadre de la PEV, 
la Biélorussie en est écartée en raison du faible niveau de respect des droits de l’homme, 
de la démocratie et de l’Etat de droit. Ces pays ont donc été choisi non pas en fonction 
de leur aptitude à « permettre l’accès à la protection » des réfugiés, mais bien en raison 
de leur position géographique, soit leur capacité à jouer le rôle de tampon pour protéger 
l’Europe des indésirables. 
  
Les clauses et les accords de réadmission 
 
La clause standard de réadmission, définie par le Conseil européen en décembre 
1999 dans le cadre des travaux du pilier JAI du traité sur l'UE prévoit que les pays 
acceptent « de réadmettre leurs ressortissants présents illégalement sur le territoire 
d'un Etat membre de l'UE, à la demande de ce dernier et sans autres formalités ; de 
conclure avec la Communauté européenne ou avec un Etat membre de l'UE, à la 
demande de ces  derniers, des accords régissant les obligations spécifiques en matière 
de réadmission, y compris une obligation de réadmission des ressortissants d’autres 
pays et des apatrides qui sont arrivés sur le territoire dudit Etat membre de l’Union en 
provenance de l’Etat tiers concerné ». De ce fait, la signature de tels accords oblige les 
pays partenaires à « reprendre » leurs propres ressortissants, et parfois même des 
immigrés d’autres nationalités dans le cas où ils seraient trouvés en situation irrégulière 
sur le territoire d’un des Etats membres après avoir transité par leur sol. Le retour des 
étrangers en situation irrégulière semble bien l’un des objectifs prioritaires de l’Union 
en matière de gestion des flux migratoires ; les accords de réadmission pouvant être 
considérés comme la pierre angulaire de cet objectif.  
 
Avant l’élargissement de 2004, l’Union faisait déjà savoir sa volonté de 
sécuriser ses frontières. Par conséquent, de nombreux accords de réadmission ont été 
                                                 
334 Déclaration de la Présidence au nom de l’UE concernant la « loi anti-révolutionnaire » en Biélorussie, 
communiqué de presse, 2 décembre 2005. 
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conclus avec les futurs adhérents, avant que la Commission ne reçoive mandat pour 
négocier des accords UE/pays tiers. A titre d’exemple, la Pologne (avant d’intégrer 
l’Union) a signé un accord de réadmission le 29 mars 1991. En contrepartie, elle 
bénéficiait de la suppression des visas de tourisme pour ses ressortissants et signait un 
accord d’association économique avec l’UE335.  
 
Ce type d’accord tend à se généraliser : lors des discussions pour la révision de 
l'accord entre les Quinze et les pays ACP, les ministères de l'Intérieur insistèrent 
considérablement pour qu'une clause standard portant sur la réadmission des étrangers 
en situation irrégulière soit insérée dans le texte final336 ; depuis plusieurs années 
l’Union négocie également avec le Maroc le contenu d’un accord de réadmission, 
paralysé par l’obligation pesant sur le Maroc de reprendre non seulement des 
ressortissants en situation irrégulière dans l’un des Etats membres, mais également tous 
les migrants qui auraient transité par son sol avant d’arriver en Europe.  
 
Ce principe de réadmission risquerait de contraindre les pays tiers à renforcer 
leur politique des frontières en adoptant des politiques plus strictes en matière de visas, 
devenant ainsi des zones tampons de l’Europe vis-à-vis des migrants et des demandeurs 
d’asile.  
 
Le Maroc et l’UE 
 
La presse se fait souvent l’écho de voyages périlleux de migrants entre le Maroc 
et l’Espagne. Chaque année, les autorités marocaines et espagnoles interpellent en 
moyenne quelque 25 000 clandestins qui tentent de franchir le détroit de Gibraltar, ou 
d’atteindre l’archipel espagnol des Canaries337. En effet, la position géographique du 
Maroc attire de plus en plus de candidats à l’émigration clandestine en Europe, au point 
que les autorités marocaines ont décidé, avec les soutiens espagnol et européen, de 
renforcer les mesures de contrôle aux frontières et aux différents points de traversée.  
 
                                                 
335 Jean Pierre Alaux, » Europe : un espace de ‘soft apartheid’, Schengen-Pologne : un accord de 
réadmission », Plein Droit, n° 20, février 1993. 
336 Accord UE-ACP de Cotonou, juin 2000. 
337 Le Monde, « Le Maroc a commencé à expulser des milliers de ressortissants subsahariens », 10 
octobre 2005. 
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Dans cette logique, dès 2002, le Système intégré de vigilance extérieur (SIVE) a 
été mis en place le long des côtes espagnoles, îles Canaries incluses, afin d’améliorer le 
contrôle de la frontière méridionale de l’Espagne338. Pour accéder à l’Espagne et à 
l’Europe, les migrants passent par Ceuta ou Melilla, deux enclaves complètement 
sécurisées par des barrières équipées de postes d’observation, de caméras et de sondes à 
fibres optiques de la Garde civile. Mais cet arsenal sécuritaire n’empêche pas les 
migrants de prendre des risques souvent même au péril de leur vie.  
 
Diverses mesures auparavant ont été établies dans le cadre du plan d’action sur 
le Maroc en septembre 1999, visant à traiter des causes à l’origine des migrations. Le 
plan d’action analyse la situation politique, économique et le respect des droits de 
l’homme. Il se base sur l’hypothèse qu’une approche communautaire est indispensable : 
elle doit se centrer sur les facteurs ayant entraîné le départ du pays d’origine. Il prévoit 
également la conclusion d’accords de réadmission pour les personnes ne remplissant pas 
les conditions en vigueur pour l’entrée ou la résidence dans un des Etats membres : 
personnes de nationalité marocaine, nationaux de pays tiers et apatrides qui, après leur 
arrivée du Maroc, sont entrés ou demeurent de façon illégale sur le territoire de l’un des 
Etats membres. Des mesures visant à assurer la mise en oeuvre effective des accords de 
réadmission doivent être prises. Le plan prévoit également l’établissement d’un 
dialogue permanent entre l’Union et les autorités, et institutions compétentes 
marocaines, l’organisation de campagnes d’information pour avertir des conséquences 
de l’entrée illégale ou d’un emploi irrégulier dans un Etat membre.  
 
Cependant, l’Union n’a pas encore pu s’entendre avec le Maroc sur le texte d’un 
accord de réadmission. La plupart des questions en suspens seraient mineures, mais 
certaines demeurent problématiques, comme la réadmission des ressortissants étrangers 
et les formes de preuves à fournir. L’UE ambitionne la réadmission des personnes ayant 
traversé des Etats de transit. Pour le Maroc, cela signifierait outre la réadmission des 
nationaux, celle des Subsahariens ayant franchi la Méditerranée. L’Union estime que la 
conclusion d’accords de réadmission fait partie des éléments clés de sa lutte contre 
l’immigration clandestine qui se heurte depuis 2000 à la résistance des Etats concernés 
                                                 
338 Dispositif dont le coût est évalué à 260 millions d’euros, comprenant 25 stations de détection, une 
douzaine de radars mobiles et quelques dizaines d’unités de patrouilleurs. La coopération reste centrée sur 
les contrôles et la surveillance. Voir Le Monde, « Maroc, Terminus noir », 3 septembre 2005. 
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parce qu’ils ne tirent aucun avantage de la conclusion de tels accords. Les Etats 
membres s’emploient à rechercher des éléments qui inciteront les Etats visés à 
s’engager dans les négociations. Le 30 septembre 2005, des experts de la Commission 
ont certifié à la presse qu’une proposition d’accord de réadmission « va être conclue 
dans un futur très proche ». 
 
Force est de constater que le Maroc demeure à ce jour, au regard des principes 
qui engagent l’UE (Convention de Genève sur les réfugiés, Convention européenne des 
droits de l’homme) un pays non sûr pour les migrants comme pour les demandeurs 
d’asile, ainsi l’ont démontré les événements de l’automne 2005339. En voulant reporter 
sur le Maroc, notamment au travers de l’accord de réadmission qu’elle négocie avec lui, 
la gestion des flux migratoires qu’elle va rediriger vers ce pays, l’UE prend le risque 
d’exposer les migrants qu’elle refoule à des traitements non conformes aux droits 
humains. S’agissant d’éventuels demandeurs d’asile, elle fait peser sur un pays qui ne 
dispose pas encore d’un système d’asile national et qui, à ce jour, ne respecte pas les 
droits des personnes en attente de protection une charge disproportionnée en mettant en 
jeu la sécurité des requérants. 
 
La Libye 
 
La situation de la Libye mérite une attention particulière eu égard aux enjeux de 
la « dimension externe de la politique d’asile et d’immigration ». Ecartée du processus 
de Barcelone, elle ne dispose que d’un statut d’observateur depuis 1999340 et elle n’est 
pas associée à la PEV341. L’UE ne dispose donc d’aucun engagement contractuel pour 
entreprendre avec la Libye un partenariat sur les questions migratoires. Cependant, le 
pays semble être un chemin de passage stratégique des mouvements migratoires en 
direction de l’Europe, obligeant celle-ci à développer un dialogue avec la Libye. 
 
                                                 
339 Voir notamment AFVIC, Cimade, Refoulements et expulsions massives de migrants et demandeurs 
d’asile, récit d’une mission du 7 au 9 octobre 2005 ; MSF, Violence et immigration : rapport sur 
l’immigration subsaharienne au Maroc, septembre 2005. 
340 Voir à ce sujet le compte-rendu fait par Hélène Flautre, députée européenne et Présidente de la sous 
commission droits de l’homme du Parlement européen, au retour d’une mission en Libye du 17 au 20 
avril 2005. 
341 L’adhésion au Processus de Barcelone constituant à cet égard un préalable.  
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C’est pourquoi la Commission européenne lance en 2003 des missions en vue 
d’apprécier la volonté de coopération en matière de migration des dirigeants libyens. Un 
rapport de 2004 fait état de nombreuses violations des droits de l’homme, et souligne le 
défaut d’informations quant aux procédures collectives d’expulsion des clandestins. De 
plus, la Commission rappelle que la Libye n’a pas signé la Convention de Genève sur 
les réfugiés, qu’elle n’a aucun engagement vis-à-vis du HCR342 et par suite aucune 
protection internationale des réfugiés n’est assurée dans le pays. La politique migratoire 
libyenne est marquée selon le rapport, par une absence de distinction entre demandeurs 
d’asile et migrants économiques.  
 
Le constat du Parlement européen se rapproche de celui de la Commission : il 
désapprouve les renvois de migrants par les autorités italiennes vers la Libye au titre que 
« l’arrestation arbitraire, la détention et l’expulsion » sont des pratiques courantes, et 
se déclare « préoccupé par le traitement et les conditions de vie déplorables des 
personnes détenues dans les camps en Libye et les récents rapatriements massifs 
d’étrangers de la Libye vers leur pays d’origine dans des conditions qui n’assurent ni 
leur dignité ni leur survie »343. Diverses missions parlementaires ont confirmé cette 
analyse, et plusieurs ONG défendant les droits des migrants et des demandeurs d’asile 
dans différents pays d’Europe et au Maroc, ont demandé à l’UE « de surseoir à toute 
décision de coopération européenne et bilatérale en matière d’immigration avec la 
Libye », ajoutant que « la ratification et la mise en oeuvre des conventions 
internationales garantissant la protection des droits humains telles que la convention de 
Genève […] sont un préalable indispensable ». 
 
 Nonobstant, en 2005 l’UE s’associe avec la Libye à travers une « stratégie de 
long terme » pour lutter contre l’immigration illégale. Il s’agit d’assurer la coopération 
entre les garde-frontières et/ou la police libyenne et européenne, de structurer une 
groupe de travail ayant pour mission de réaliser « un plan d'action conjoint pour le 
sauvetage en mer » d'embarcations transportant des immigrés clandestins. Mais, 
certaines interrogations restent en suspend, notamment celles intéressant la protection 
des individus à bord de ces embarcations, leur situation en tant que migrants irréguliers 
                                                 
342 Le bureau du HCR à Tripoli n’a aucun statut officiel. 
343 Résolution du Parlement européen sur Lampedusa, 14 avril 2005. 
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sur le territoire libyen... Toutefois, la Commission expose avec enthousiasme, dans sa 
communication de décembre 2005344, les « avancées significatives sur le plan des 
relations entre l’UE et la Libye » et notifie l’adoption d’un plan d’action UE/Libye 
contre l’immigration clandestine. 
 
Finalement les relations que l’UE entretient avec ses voisins pour le succès de la 
politique de contrôle des frontières tiennent moins compte des intérêts réciproques du 
partenariat que de ses propres objectifs. Cette politique est par ailleurs fondée sur une 
aide conditionnelle, dont l’octroi dépend de la bonne volonté des Etats avec lesquels 
l’Union souhaite collaborer pour la réalisation de ses objectifs. La position 
géographique semble être un paramètre décisif dans le choix des alliances, au détriment 
des droits fondamentaux.  
 
On peut craindre que les solutions préconisées aujourd’hui, qui consistent à 
reporter toujours plus loin les frontières de l’Union en retenant l’immigration à la 
source, ne soient pas à la hauteur des défis et contribuent à créer une zone d’exclusion à 
sa périphérie. L’image n’est pas exagérée, comme en atteste l’émergence depuis 
quelques mois dans le discours officiel, relayé par la presse, du concept d’« émigration 
clandestine » pour désigner ce qui relève éventuellement de « l’immigration 
clandestine », et plutôt du simple fait de prendre la route pour quitter son pays345. Or ni 
ce concept, ni les pratiques qu’il prétend autoriser (lutter contre « l’émigration 
clandestine ») n’ont de légitimité au regard de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (art. 13, 2°) selon laquelle : « Toute personne a le droit de quitter tout pays, y 
compris le sien, et de revenir dans son pays », confirmée par plusieurs textes 
internationaux à portée contraignante, dont le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques de 1966. En désignant l’émigrant comme un criminel, la formule entérine 
l’idée qu’il serait normal d’assigner à résidence une grande partie de la population 
d’Afrique, celle à qui la généralisation des visas imposés pour l’entrée dans les pays 
                                                 
344 Communication de la Commission sur « Les priorités d’action en vue de relever les défis liés aux 
migrations », Bruxelles, 30 nov. 2005, COM (2005) 621 final. 
345 Un communiqué de la Conférence des ministres de l’Intérieur de la Méditerranée occidentale (CIMO), 
qui s’est tenue à Nice les 11 et 12 mai 2006 salue « les efforts des pays de la rive sud de la Méditerranée 
pour contenir l’émigration illégale vers l’Europe ». Pour leur part, les autorités sénégalaises ont annoncé 
qu’elles ont procédé sur leur propre territoire à l’arrestation de plus de 1 500 « candidats à l’émigration 
clandestine » qui s’apprêtaient à rejoindre les Canaries en pirogue. 
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développés interdirait toute perspective « légale » de déplacement hors de son pays. 
Tout se passe comme si l’Union ne voulait pas appliquer aux pays tiers les 
enseignements qu’elle tire de sa propre expérience.  
 
Au cours des années 1960, l’Europe en construction avait su mettre en oeuvre 
une réelle politique de coopération avec les pays du voisinage (Turquie, Maghreb), 
concrétisée par des accords d’associations et de coopération visant à apporter à leurs 
ressortissants des avantages (en matière de circulation, de travail, de droits sociaux) et, à 
terme, à leur garantir une prospérité propre à diminuer les facteurs d’émigration 
contrainte. Depuis les années 1990 la coopération est progressivement devenue un outil 
de négociation, voire de chantage, pour mettre les pays tiers au service de la politique 
migratoire de l’UE. Le virage a été pris au sommet européen de Séville, en juin 2002, au 
cours duquel la présidence espagnole proposait de sanctionner, par la diminution de 
l’aide au développement, les pays tiers qui refuseraient de collaborer à cet objectif. Si 
l’initiative a été officiellement rejetée par les chefs d’Etat et de gouvernement, c’est 
pourtant bien dans une logique de « donnant-donnant » que s’inscrivent les programmes 
d’assistance aux pays tiers pour la gestion des migrations proposés depuis cette date par 
la Commission européenne. Il est encore temps d’infléchir cette tendance, en plaçant le 
respect des droits fondamentaux au centre des relations entre l’Union et ses voisins. 
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SECTION 3 : 
 
LA POLITIQUE EUROPEENNE DE 
VOISINAGE OU LA NECESSAIRE RELANCE 
DE LA COOPERATION AVEC LES PAYS 
TIERS MEDITERRANEENS 
 
Le 1er mai 2004, l’UE passait de quinze à vingt-cinq membres. Avec le 
déplacement des frontières vers l’Est, de nouvelles implications émergeaient sur la 
nature des relations que l’Union entreprendrait avec son nouveau voisinage, soit 
l’Ukraine, la Russie, le Belarus et la Moldavie. Les Européens semblaient résolus à « ne 
pas créer de nouvelles lignes de division aux frontières d’une Europe élargie346 ». Ainsi 
dès 2002, la Commission et le Conseil européen échafaudaient les grandes lignes d’une 
politique indépendante de la politique étrangère, et devant répondre aux expectances 
légitimes des Etats inquiets de voir cette construction européenne se réaliser sans eux.  
 
Ces réflexions donnent naissance à la PEV, présentée au Titre VII de la partie I 
de la Constitution pour l’Europe du 18 juin 2004, qui consacre les relations entre 
l’Union et « son environnement proche » : « L’Union développe avec les pays de son 
voisinage des relations privilégiées, en vue d’établir un espace de prospérité et de bon 
voisinage, fondé sur les valeurs de l’Union et caractérisé par des relations étroites et 
pacifiques reposant sur la coopération »347.  
  
La PEV s’adresse donc à tous les Etats voisins de l’Union n’ayant pas de 
perspectives d’adhésion : la Roumanie, la Bulgarie, les Balkans occidentaux et la 
                                                 
346 « L’Union demeure résolue à éviter la formation de nouvelles lignes de démarcation en Europe et à 
promouvoir la stabilité et la prospérité à l’intérieur et au-delà des frontières de l’Union », Conclusion de 
la Présidence, Conseil européen de Copenhague des 12 et 13 décembre 2002, 15917/02, §22. 
347 Article I-57 du traité constitutionnel. Cet article unique du Titre VIII de la partie I est complété par un 
paragraphe second aux termes duquel : « Aux fins du paragraphe 1, l’Union peut conclure des accords 
spécifiques avec les pays concernés. Ces accords peuvent comporter des droits et des obligations 
réciproques ainsi que la possibilité de conduire des actions en commun. Leur mise en œuvre fait l’objet 
d’une concertation périodique ». 
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Turquie sont de fait écartés ; quant à la Russie, elle a souhaité entretenir avec l’Union 
des relations privilégiées, à l’exception de la PEV348. 
 
On peut alors se demander si cette politique n’est pas un substitut aux velléités 
d’adhésion de certains Etats ?  
 
En effet, elle intéresse principalement l’Ukraine et la Moldavie, qui oeuvrent, 
dans une tentative de rapprochement, en faveur d’une coopération approfondie avec 
l’Union349. Elle pourrait également concerner le Belarus, mais le régime autoritaire 
d’Alexandre Loukachenko l’en empêche, et le pays demeurera écarté de cette politique 
tant que des progrès démocratiques ne seront pas réalisés350. Enfin, lors du Conseil 
européen de Copenhague (décembre 2002), la France propose d’étendre la PEV aux 
pays méditerranéens participant au Processus de Barcelone351, de peur qu’ils ne soient 
marginalisés par le nouveau contexte européen, et ce, même s’ils ne sont pas davantage 
voisins qu’ils ne l’étaient avant l’élargissement352 (sauf à considérer que l’adhésion 
chypriote rapproche géographiquement l’Europe du Proche-Orient.  Mais en fait, cette 
initiative met en exergue la volonté française d’entretenir le caractère privilégié de ses 
                                                 
348 Il a été décidé lors du sommet de Saint-Pétersbourg de mai 2003, d’un commun accord que la Russie 
ne participera pas directement à la PEV et développe un partenariat spécifique avec l’Union dans le cadre 
des « quatre espaces communs », c'est-à-dire l’espace économique commun, l’espace commun de liberté 
de sécurité et de justice, l’espace de coopération dans le domaine de la sécurité extérieure, ainsi que 
l’espace de recherche et éducation, qui englobe les aspects culturels. Voir COM (2004) 106 du 9/02/2004 
et les conclusions du Conseil du 24 février 2004. Sur les relations entre l’UE et la Russie, voir Thomas 
Gomart, « Les trois enjeux du partenariat entre l’UE et la Russie », Politique étrangère, 2-2004, pp. 387-
400. 
349 Avec la Moldavie, un accord de partenariat et de coopération est conclu en novembre 1994 ; il est 
entré en vigueur en juillet 1998. L’accord de partenariat et de coopération conclu avec l’Ukraine en 1994 
est entré en vigueur, quant à lui, en mars 1998. 
350 Voir par exemple, la résolution du Parlement européen sur la situation au Belarus du 16/09/2004 [P6-
TA (2004) 0011] « condamnant vigoureusement les attaques auxquelles se livre, indistinctement, le 
régime biélorussien contre les médias, les journalistes, les membres de l’opposition, les défenseurs des 
droits de l’homme et toute personne qui tente d’exprimer librement des opinions critiques vis-à-vis du 
Président et du régime, comme en témoignent les arrestations arbitraires, les mauvais traitements infligés 
aux détenus, les disparitions, les persécutions pour des motifs politiques et les autres actes de répression 
commis en violation des principes fondamentaux de la démocratie et de l’Etat de droit ». 
351 Il s’agit du Maroc, de l’Algérie, de la Tunisie, de l’Egypte, d’Israël, du Liban, de la Syrie, de la 
Jordanie et de l’Autorité palestinienne. La Libye bénéficie, depuis 1999, d’un statut d’observateur. 
L'Albanie et la Mauritanie ont rejoint le Processus de Barcelone lors de la 9ème Réunion annuelle euro-
méditerrannéenne des ministres des Affaires étrangères, qui a eu lieu en novembre 2007 à Lisbonne. 
352 L’Union, et avant l’Europe communautaire, a toujours eu des relations importantes avec les pays 
méditerranéens. Les premiers accords datent des années 1960, tant avec des Etats du Proche-Orient 
qu’avec des Etats du Maghreb : Israël et le Liban ont signé un accord commercial avec la Communauté 
en 1964, la Tunisie un accord d’association le 28 mars 1969, le Maroc le 31 mars 1969, tandis que 
l’Egypte signait un accord commercial préférentiel le 18 décembre 1972… Ensuite, la coopération entre 
les deux rives de la Méditerranée s’est renforcée dans le cadre du PEM 1995. 
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relations avec ses anciennes colonies353, et permet également à la France de faire 
contrepoids à l’influence allemande au sein de l’Union qui a tendance à s’accroître eu 
égard à l’élargissement à l’Est354.  
 
Ainsi, la PEV couvre un périmètre géographique étendu : elle concerne les 
nouveaux Etats européens voisins de l’Union ayant eu jusqu’alors des relations limitées, 
mais dont l’adhésion n’est pas projetée ; les anciens voisins non européens355 qui ont 
toujours entretenu des rapports avec l’Union ; et enfin, les Etats sans frontières 
communes avec l’Union, tels que les Etats du Caucase : l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la 
Géorgie356.  
 
Les instances européennes sont donc allées au-delà de la dialectique initiale. Les 
critères ne sont pas seulement géographiques, puisque l’Union associe à la PEV, non 
seulement les Etats ayant une frontière commune, terrestre ou maritime357 avec elle, 
mais aussi ceux avec lesquels elle partage des intérêts communs ou des problématiques 
similaires. Toutefois, ils appartiennent tous au voisinage de l'Union et n'ont pas de 
perspective d'adhésion.  
 
                                                 
353 La moitié des Etats partenaires participant au Processus de Barcelone, sont en effet d’anciennes 
colonies françaises : le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, le Liban et la Syrie.  
354 Daniela Heimerl, « L’Allemagne et l’élargissement de l’UE à l’Est », Revue internationale et 
stratégique, n° 51, automne 2003, pp. 53-61. 
355 Le Maroc s’est vu ainsi refuser sa demande d’adhésion aux Communautés européennes en 1984, puis à 
nouveau en 1995, car il s’agit d’un Etat non européen. 
356 Seule la Géorgie, avec les adhésions de la Roumanie et de la Bulgarie, a une frontière maritime avec 
l’Union, par la mer Noire. L’Arménie et l’Azerbaïdjan ont été associés à la PEV pour maintenir l’unité 
géographique. C’est par décision du Conseil européen du 14 juin 2004, que les trois Etats ont été intégrés 
dans la PEV. Divers conflits agitent cette région : le premier oppose l’Arménie et l’Azerbaïdjan 
concernant l’enclave du Haut-Karabakh. Les autres affectent l’intégrité territoriale de la Géorgie avec les 
crises troublant l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie. Le développement du  banditisme et du terrorisme est 
significatif dans cette zone proche du Caucase russe, perturbé par la situation en Tchétchénie et l’Ossétie 
du Nord. Enfin, il faut garder à l’esprit que la région est extrêmement stratégique sur le plan énergétique, 
pour l’acheminement du pétrole exploité dans la  mer Caspienne. Sur ce sujet, voir Marie Jégo, 
« Caspienne : le retour du ‘grand jeu’ », Politique internationale, n° 101, automne 2003, pp. 329-345. 
357 Ce critère frontalier connaît cependant quelques souplesses, la Jordanie n’ayant ni frontière terrestre, ni 
frontière maritime avec l’Union. Cet Etat qui participe au PEM n’est d’ailleurs pas non plus un Etat 
méditerranéen. 
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Hormis la diversité de son champ d’application358, la PEV présente une certaine 
unité grâce à sa ligne directrice : « œuvrer […] pour réduire la pauvreté et créer un 
espace de prospérité et de valeurs partagées, fondé sur une intégration économique 
accrue, des relations politiques et culturelles plus intenses, une coopération 
transfrontalière renforcée et une prévention conjointe des conflits »359. Aussi, la PEV 
est-elle une conséquence de la préoccupation sécuritaire de l’Union, qui affiche sa 
volonté de garantir la sécurité de ses frontières en préservant la stabilité de son 
« environnement proche », selon l'article I-57 du traité constitutionnel, telle la Russie de 
l'ère post-soviétique avec son « étranger proche »360. 
 
Par conséquent, le Maghreb et le Proche-Orient, perçus comme zones de 
troubles, ne pouvaient être écartés de la PEV, qui apparaît comme un nouvel 
instrument européen pour surmonter les vicissitudes des politiques précédentes en vue 
de maintenir la sécurité et la stabilité. Les craintes et les menaces qui pèsent sur l’UE 
ne semblent pas avoir été dépassées par les systèmes de coopération euro-
méditerranéens développés jusqu’à présent. Si la PEV doit permettre un 
raffermissement des relations de l’Union avec la Méditerranée, le sentiment 
d’insécurité qui hante le contexte international n’échappe pas à l’UE. Son 
élargissement l’a d’ailleurs conduit à se questionner sur son voisinage. Sa quête de 
stabilité, associée à la volonté d’approfondir ses relations avec la rive Sud, nourrissent 
certainement la PEV. Cette nouvelle forme de coopération différenciée et incitative, 
est bien l’expression de la satisfaction des besoins de sécurité de l’Union.   
 
1. Un environnement plutôt instable 
 
                                                 
358 Voir la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, précisant que « la 
Russie, les nouveaux Etats indépendants occidentaux et les pays Sud de la Méditerranée vivent des 
réalités très différentes à bien des égards, façonnées par les bouleversements géographiques, politiques 
et culturels qu'ont connus le continent européen et la Méditerranée au cours du XXème  siècle et qui n'ont 
pas nécessairement été sources de convergence », Bruxelles, 11 mars 2003, COM (2003) 104 final, 
L'Europe élargie – Voisinage : un nouveau cadre pour les relations avec nos voisins de l'Est et du Sud,  
p. 4. 
359 Communication de la Commission …., op. cit. 
360 La formule « étranger proche » trouve son origine dans la politique russe, au lendemain de la 
disparition de l'URSS, au moment où elle développe des rapports privilégiés avec les anciennes 
Républiques soviétiques devenues indépendantes. 
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La Stratégie européenne de sécurité361 de décembre 2003, énonce clairement les 
préoccupations sécuritaires de l’UE. Si des risques et menaces pèsent encore sur 
l’Europe, il est sous-entendu que les systèmes multilatéraux mis en place jusqu’alors, 
se sont révélés insuffisants pour les combattre. Ainsi, la PEV permet-elle de relever les 
défis qui concernent les Etats riverains de la Méditerranée ?  
 
 La Méditerranée362 correspond à une région instable, source d’inquiétudes pour 
l’UE. Le constat est le suivant : les tensions, les conflits régionaux, la prolifération des 
organisations terroristes, la criminalité organisée, les trafics en tout genre (trafic 
transfrontalier de drogue, traite des femmes, immigration clandestine, trafic d'armes...), 
l’instabilité politique… qui affectent l’Afrique du Nord ou le Moyen-Orient, peuvent 
également représenter des menaces pour l’Europe, en raison de la proximité 
géographique ou du caractère transnational des risques. 
 
Le premier foyer de tension concerne le Sahara occidental : depuis 1975, au 
nom de ses « droits historiques », le Maroc occupe le Sahara occidental, ancienne 
colonie espagnole, sur lequel dès 1979, la Mauritanie abandonne toutes prétentions. Le 
Front Polisario encouragé par l’Algérie, soutient l’indépendance de ce territoire au 
nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes363. A ses débuts, le conflit profite à 
chacun des pays frontaliers du Sahara, qui tentent d’affermir leur nouvelle autorité 
d’Etats souverains. L’intervention de l’ONU a permis de maintenir un cessez-le-feu 
depuis 1991 grâce aux casques bleus de la Minurso364, mais le référendum 
d’autodétermination du peuple sahraoui est dans l'impasse depuis 1990365. Aussi, 
                                                 
361 Une Europe sûre dans un monde meilleur. Stratégie européenne de sécurité, document réalisé par 
Javier Solana, voir le chapitre 1, section 1 et Annexe I p. II. 
362 Entendons par là les Pays tiers méditerranéens (PTM). 
363 Droit reconnu par la Cour internationale de justice de La Haye dès 1975. 
364 La Mission des Nations-Unies pour l'organisation d'un référendum au Sahara occidental (Minurso), 
créée sur la base de la résolution 690 du 29 avril 1991, est chargée du contrôle du cessez-le-feu et de 
l'organisation d'un référendum d'autodétermination. Le 18 août 2005, le Front Polisario libère les 404 
derniers prisonniers Marocains qu’il détenait, et se dit prêt en avril 2007 à négocier directement avec le 
Maroc (déclaration de Mohamed Beïssat, représentant du Polisario à Alger). En outre, le 16 octobre 2007, 
une commission de l’Assemblée Générale des Nations-Unies adopte par consensus une résolution relative 
à la question du Sahara occidental. Cette résolution est un soutien clair au processus engagé par la 
résolution 1754, qui a permis le lancement en juin et août 2007 de négociations de bonne foi sans 
conditions préalables entre les parties. Pour mémoire la résolution 1754 est intervenue après la 
présentation par le Maroc d’un plan d’autonomie.  
365 Bruno Callies de Salies, « La peur des urnes au Sahara occidental », Défense nationale, avril 1992, 
pp. 123-124 ; Hugo Sada, « Sahara : le référendum impossible ? », Défense nationale, n° 17, 1993, pp. 
200-203 ; Claude Rucz, « Un référendum au Sahara occidental ? », AFDI, 1994, pp. 243-259. 
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même si la question du Sahara occidental nuit aux relations entre le Maroc et l’Algérie, 
où 150 000 Sahraouis sont réfugiés366, et bloque notamment la construction de l’UMA, 
cette crise est d'une assez faible intensité pour affecter directement la sécurité 
européenne. 
 
Par contre, les conflits au Moyen-Orient pourraient directement perturber 
l’Union si la Turquie devait adhérer à l’Europe d’ici 2015367. Dès lors, l'Irak, l'Iran et 
l’Europe partageraient des frontières communes, et par conséquent toute instabilité 
auraient des conséquences sur le territoire européen ; d’autant que la situation actuelle 
en Irak est particulièrement préoccupante : depuis l'intervention militaire au printemps 
2003, l’avenir de ce pays est incertain. Une lutte pour le pouvoir grandit et porte 
préjudice à l'unité de l'Irak. Le pays est facteur d'insécurité pour toute la région368, 
marquée par les deux guerres menées contre lui (1991 et 2003), mais aussi par le conflit 
israélo-palestinien. Cette zone est considérablement troublée par le terrorisme, qui 
s’avère être une menace principale selon la Stratégie de sécurité européenne. 
Indépendamment de certaines situations de désespoir où le terrorisme apparaît comme 
l’arme du « pauvre »369, ce sont plus souvent les frustrations économiques et sociales, 
et/ou les revendications politiques, nourries par les discours extrémistes, qui favorisent 
le recrutement des djihadistes, réceptifs aux propos radicaux sur l'injustice touchant 
leurs frères musulmans.  
 
Notons que le Moyen-Orient représente une autre menace, appréciée comme 
étant  « potentiellement la menace la plus importante pour [la] sécurité [européenne] », 
selon Javier Solana. Cette partie de la Méditerranée est présentée comme la principale 
zone à risques, où les menaces sont protéiformes.  
 
Dans le cadre du terrorisme islamiste, la Méditerranée représente un foyer 
majeur. Les attentas de Madrid du 11 mars 2004, commis principalement par des 
                                                 
366 Voir le rapport sur le Maroc établi par la Communauté européenne, COM (2004) 373 final, 12 mai 
2004. 
367 Voir les conclusions de la Présidence du Conseil européen des 16 et 17 décembre 2004, §17 à 23 
(16238/04). 
368 Pierre-Jean Luizard, « Irak : comment éviter la partition ? », Politique internationale, n° 103, 
printemps 2004, pp. 141-168. 
369 Gabriel Kolko, « Faut-il souhaiter une victoire démocrate ? », Le Monde diplomatique, octobre 2004. 
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marocains370, ont exacerbé les inquiétudes européennes à ce sujet371 ; sans parler des 
attentats du 7 juillet 2005 à Londres. Le couplage entre le risque terroriste et la 
prolifération des armes de destruction massive porterait la menace à son apogée, au 
regard des dommages conséquents qu’il pourrait engendrer. Les évolutions 
technologiques, aussi bien en ce qui concerne les armes biologiques que chimiques et 
radiologiques, auxquelles s’y ajoutent la prolifération d'armes balistiques, augmentent 
le degré de risques. 
 
Ainsi, l'instabilité du monde arabo-musulman alimente le besoin de sécurité 
européen. L’Union consciente de l’interdépendance entre la sécurité extérieure et 
intérieure, accorde au pourtour méditerranéen une place de choix dans ses politiques 
extérieures. Mais, le constat actuel révèle une certaine insuffisance des approches 
multilatérales. 
 
2. L’échec du multilatéralisme 
 
Le dialogue politique étant la première étape vers la coopération, les 
participants au Processus de Barcelone (lancé en 1995) mettaient en place le seul cadre 
où l’on retrouve autour d’une même table, les représentants des Etats libanais, syrien, 
israélien et de l’Autorité palestinienne (les Libyens s’y verront associés en tant 
qu’observateur en avril 1999372), entre autre. Cette approche multilatérale se révèle être 
un progrès en raison de son caractère global. En effet, rappelons-le, les trois volets du 
PEM couvrent un large panel d’objectifs : dans le cadre du volet politique et de 
sécurité, il s’agit de déterminer « un espace commun de paix et de stabilité », 
conformément à la Charte des Nations-Unis et à la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, en vue de promouvoir l’Etat de droit et la démocratie, de renforcer le 
                                                 
370 Le rapport Solana souligne néanmoins également la présence importante de foyers d'activistes ou 
d'idéologues du terrorisme au cœur même de l'Europe, avec la découverte de bases logistiques pour des 
cellules d'Al-Qaïda au Royaume-Uni, en Italie, en Allemagne, en Espagne et en Belgique. 
371 On a alors parlé « d’hyperterorisme », terme emprunté à François Heisbourg, Hyperterrorisme : la 
nouvelle guerre, Paris, Odile Jacob, mai 2003, 304 p. 
372 Des sanctions avaient été imposées à l'encontre de la Libye par l'ONU en réponse au double attentat de 
Lockerbie (Ecosse) en 1988 contre le Boeing de la compagnie américaine Pan Am et du désert du Ténéré 
(Niger) en 1989 contre le DC 10 français d'UTA (résolutions 748 du 31/03/1992 et 883 du 1l/1l/l993). 
Certaines de ces sanctions ont été suspendues en 1999, sur la base de la résolution 1192 du 27/08/19998, 
après que Kadhafi ait autorisé un magistrat français à enquêter en Libye et accepté l'extradition de deux 
agents libyens accusés de celui de Lockerbie. Ce début de normalisation ne sera achevé que quatre ans 
plus tard, avec une levée définitive des sanctions par la résolution 1506 du 12/09/2003. 
 - 168 -
règlement pacifique des différends, et de développer la coopération afin de lutter contre 
le terrorisme ou la prolifération des armes de destruction massive ; le volet économique 
a pour vocation la mise en place d’une zone de libre-échange à l’horizon 2010 ; quant 
au volet culturel, social et humain, même s’il vise à rapprocher les peuples, il tente 
d’atteindre les objectifs de sécurité et de stabilité par la coopération pour lutter contre 
l’immigration clandestine, le trafic de drogue, la criminalité transnationale et la 
corruption373. 
 
Nonobstant, le Processus de Barcelone n’a pas donné les résultats escomptés. Le 
sommet euro-méditerranéen des 27 et 28 novembre 2005, censé renouveler le 
partenariat entre les pays méditerranéens et les vingt-cinq pays de l’UE, sous 
présidence britannique, n’a pas réuni tous les représentants des Etats attendus, 
notamment de nombreux chefs d’Etat arabes. Ceux présents ne sont pas parvenus à un 
document final, hormis une déclaration de principe condamnant le terrorisme. Ce 
sommet illustre le manque de cohérence dans la démarche européenne et les fâcheuses 
conséquences de la dimension discursive du processus374. Par exemple, sur le plan du 
partenariat politique et de sécurité, après la proclamation des grands objectifs, les hauts 
fonctionnaires se réunissaient régulièrement pour procéder au dialogue politique et 
faire des propositions concrètes en temps opportuns ; or, la question délicate est 
d’apprécier ces temps opportuns dans un contexte régional ne cessant de se dégrader et 
conduisant à une situation de blocage.  
 
Il faut toutefois reconnaître que le PEM a été gravement mis à mal par le conflit 
israélo-arabe. En 1995, l’Europe, réjouit par la signature deux ans plus tôt des accords 
d’Oslo375, pensait pouvoir disposer d’une politique unique vis-à-vis de l’ensemble des 
pays méditerranéens, et construire un marché commun dans toute la région, à long 
terme. Cet objectif a perdu très vite toute actualité en raison du contexte 
géopolitique376, et seules les relations bilatérales entre Etats européens ou UE et Etats 
                                                 
373 Voir la Déclaration de Barcelone adoptée lors de la conférence euro-méditerranéenne, 27-28 novembre 
1995, Annexe VIII p. CLXXXIX. 
374 Voir également le chapitre 1, section 3. 
375 Deux accords successifs seront ainsi conclus : l'accord du Caire du 4 mai 1994, dit Oslo I, et l'accord 
de Washington du 28 septembre 1995, dit Oslo II. Ils étaient porteurs de grands espoirs par la 
reconnaissance de l’Etat d’Israël, et l’établissement d’un régime d’autonomie en faveur de Gaza et d’une 
partie de la Cisjordanie. 
376 Le 4 novembre 1995, le Premier ministre israélien Itzhak Rabin (qui avait permis l'engagement du 
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méditerranéens semblent prévaloir. Même le projet d’une « Charte pour la paix et la 
stabilité »377  est resté lettre morte. Force est de constater que, plus de dix ans plus tard, 
on en est beaucoup plus au temps du désenchantement que de l'autosatisfaction.  
 
Certes, tant que le conflit israélo-palestinien perdurera, les potentialités de 
succès d’une coopération multilatérale euro-méditerranéenne autour de l’UE, les Etats 
arabes, Israël et la Turquie, sont réduites ; toutefois, ce conflit n’est-il pas utilisé par 
certains régimes autoritaires pour asseoir leur pouvoir face à l’instabilité qui agite la 
région ?  
 
Finalement, face à l’immobilisme du PEM, l'Union va préférer une autre 
démarche, pour relancer ses relations avec les pays riverains, privilégiant une 
coopération différenciée et incitative. 
 
3. La PEV : un système de coopération différenciée et incitative 
 
a) Fonctionnement de la PEV: la politique du donnant-donnant 
 
Les objectifs du PEM, aussi ambitieux soient-ils, n’ont pas été atteints. La 
démarche globale n’ayant pas donné de résultats tangibles, les Européens ont opté pour 
une politique différenciée par le biais de la PEV, qui concerne directement les Etats 
entretenant déjà des relations avec l’Union. 
 
C’est au sein d’accords d’association378, soit de dispositions contractuelles 
existantes et concertées, conclus entre l’Union et l’Etat partenaire, que des priorités 
                                                                                                                                               
processus de paix) est assassiné par Yigal Amir, un extrémiste sioniste. Lui succède alors Benyamin 
Nétanyahou, qui a largement contribué à la dégradation des débats lors des rencontres euro-
méditerranéennes. Voir Hervé de Charrette (entretien avec), « Méditerranée et Proche-Orient : l’Europe 
doit se tourner vers le Sud », Revue internationale et stratégique, n° 40, hiver 2000-2001, pp. 18-19. Dès 
lors, le processus de paix se trouvera emporté dans une spirale descendante qui conduira à l'Intifada à 
l'automne 2000 et à la recrudescence du terrorisme. Le retour aux méthodes violentes du côté palestinien 
servira de prétexte au gouvernement israélien d'Ariel Sharon, arrivé au pouvoir en février 2001, pour 
s'engager dans une politique de reprise en main des territoires allant jusqu'à la construction d'un nouveau 
mur de la honte séparant la Cisjordanie de l'Etat d'Israël, mur dont le tracé a été condamné par la Cour 
international de justice dans son avis consultatif du 9 juillet 2004. 
377 Sur ce projet, voir Roberto Aliboni, « Sécurité et stabilité : les nouveaux enjeux du PEM », Revue 
internationale et stratégique, 2001, pp. 43-48. Voir également Miguel Angel Moratinos, « La relation 
euro-méditerranéenne cinq ans après la Conférence de Barcelone », Ibid., pp. 125-128. 
378 Ou pour les pays d'Europe de l'Est (Ukraine, Moldavie) d'accords de partenariat et de coopération. 
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sont fixées. Celles-ci sont ensuite reportées dans un plan d’action, qui lui n’a pas de 
valeur juridique contraignante, représentant un simple engagement politique en vue 
d’atteindre des objectifs prioritaires. Ce système est basé principalement sur la 
confiance et la volonté mutuelle d’atteindre les objectifs des plans d’action ; l’absence 
de contrainte juridique devant simplifier la conclusion des accords d’association. Les 
plans d’action dépendent donc de l’entrée en vigueur des accords d’association, qui en 
sont le socle.  
 
Des organes spécifiquement mentionnés dans les accords d’association, signés 
avec les Etats partenaires, assureront le suivi des plans d’action conclus. L’Union mise 
sur la souplesse et l’efficacité en ayant recours à des organes préexistants, assurant la 
représentations des pays partenaires, des Etats membres de l'Union, de la Commission 
et du Secrétariat du Conseil à travers la réunion régulière des conseils et comités 
d'association, réseaux des sous-comités techniques qui s’intéressent autant aux 
questions commerciales et industrielles, qu'aux droits de l'homme ou aux questions de 
justice et de sécurité. 
 
Le suivi des plans d’action est crucial. Ces derniers dépourvus de contraintes 
juridiques, doivent être respectés car ils conditionnent le soutien financier européen 
aux Etats associés à la PEV. En d’autres termes, plus le partenaire respectera ses 
engagements, plus l’Union lui octroiera des aides. Dans l’intention de rendre le 
système plus incitatif, la Commission a prévu pour 2007, de suggérer le remplacement 
des appareils financiers actuels par des outils plus performants379, afin de rendre l'offre 
                                                 
379 Voir la communication de la Commission, Bruxelles, 1er juil. 2003, COM (2003) 393 final, et COM 
(2004) 101 du 11 février 2004, Construire notre avenir commun – Défis politique et budgétaire de 
l’Union élargie 2007-2013. Voir également COM (2007) 744 final, Bruxelles, 05/12/2007, Une PEV 
vigoureuse : « Des progrès ont aussi été accomplis en ce qui concerne les deux nouveaux mécanismes de 
financement introduits par la Communication de 2006. La nouvelle « facilité pour la gouvernance », 
dotée d'une enveloppe indicative de 50 millions d'euros par an pour la période 2007-2010, fournit un 
soutien supplémentaire aux pays partenaires qui ont avancé le plus dans la mise en oeuvre des priorités 
en matière de gouvernance convenues dans les plans d'action, particulièrement en ce qui concerne les 
droits de l'homme, la démocratie et la primauté du droit. En 2007, les premières dotations au titre de la 
facilité pour la gouvernance ont été attribuées au Maroc et à l'Ukraine. Les rapports annuels 
d'avancement concernant les pays partenaires PEV seront affinés en 2008 pour permettre une évaluation 
objective des performances des pays partenaires, ce qui renforcera la transparence des décisions en 
matière d'allocations au titre de la « facilité pour la gouvernance ». La « facilité d'investissement dans le 
cadre de la politique de voisinage » (FIPV) a été mise sur pied grâce à la première contribution de 50 
millions d’euros à charge du budget communautaire et commencera à financer des prêts aux partenaires 
PEV en 2008. Dans l'ensemble, la Commission dotera cette « facilité » d'un montant indicatif de 250 
millions d'euros au cours des quatre prochaines années et prévoit de consacrer un montant supplémentaire 
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plus attractive. 
 
Ainsi, l’étendue et les contours de la coopération sont déterminés en fonction 
des intérêts communs, des capacités et des besoins des deux partenaires. La précision 
des objectifs prioritaires est également un élément déterminant dans la poursuite de 
cette démarche différenciée. D’ailleurs, l’Union insiste sur la différenciation en 
précisant que « le niveau d'ambition des relations de l'UE avec ses voisins tiendra 
compte de la mesure dans laquelle ces valeurs sont effectivement partagées »380. Donc 
si les plans d’action doivent permettre d’atteindre des objectifs communs, ils pourront 
parfaitement être différents dans leur contenu selon les Etats, et pourront évoluer en 
proportion des avancées dans la réalisation des objectifs, toujours en concertation avec 
l’Etat partenaire.  
 
Non seulement, le respect des objectifs arrêtés dans les plans d'action détermine 
les aides européennes, mais il conditionne aussi la conclusion future d'accords 
européens de voisinage, se substituant pour les Etats méditerranéens aux accords 
d’association existants. Enfin, toujours en fonction des progrès réalisés, l'Etat 
partenaire pourra profiter du marché intérieur et/ou d'autres politiques de l’UE. 
 
Les premiers Etats méditerranéens concernés par cette politique sont le Maroc, 
la Tunisie, Israël et l'Autorité palestinienne, qui ont conclu dès l'automne 2004 un 
accord d'association opérationnel avec l'Union. L'Egypte, le Liban et l'Algérie ont 
signé des accords d'association qui viennent d'entrer en vigueur ou ne devraient pas 
tarder à l’être. Quant à la Syrie, elle participe au Processus de Barcelone dès ses débuts 
et un accord est en cours de négociation. Enfin, la Libye pourrait intégrer la PEV en 
normalisant ses relations avec certains Etats membres de l’Union381 et en acceptant 
                                                                                                                                               
de 450 millions au cours de la période 2011-13 (soit au total 700 millions d'euros répartis sur 7 ans). Des 
discussions sont actuellement menées avec les Etats membres en vue de la constitution d’un fonds 
fiduciaire FIPV. Le fait d'aligner la contribution communautaire sur celles des Etats membres exercerait 
un effet de levier considérable. Les opérations effectuées dans le cadre de la FIPV, axées principalement 
sur des projets d’intérêt commun dans les secteurs de l’énergie, de l’environnement et du transport, seront 
entièrement compatibles avec une FEMIP (Facilité euro-méditerranéenne d'investissement et de 
partenariat) renforcée. La Commission prendra également des mesures pour permettre l’utilisation des 
remboursements des opérations passées de la FEMIP au profit de la FEMIP ainsi que les remboursements 
sur les opérations à venir au profit de la FIPV et de la FEMIP, respectivement ». 
380 Rapport sur la PEV, Parlement européen, Bruxelles, 6 février 2006, COM/2004/0373 final. 
381 Si les premiers signes de normalisation avec la Libye apparaissent dès 1999, ils vont surtout 
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l'acquis de Barcelone.  
 
b) Les objectifs prioritaires de la PEV 
 
Les priorités des plans d'action seront circonscrites par les accords contractuels 
préalablement conclus entre l'Union et l'Etat partenaire, ils devront pleinement 
répondre aux exigences de sécurité européenne. De ce fait, les plans d’action 
déterminent les objectifs prioritaires conformément à la politique étrangère de sécurité 
européenne et aux valeurs partagées des partenaires. Celles-ci concernent d’abord 
l’organisation de la société, soit le respect des doits de l’homme, de l’Etat de droit et de 
la bonne gouvernance. Elles correspondent aux objectifs sécuritaires de l’Union, en ce 
sens que leur non respect contribue au développement du terrorisme et de la 
prolifération des armes de destruction massive. 
 
D’autre part, ces valeurs relèvent aussi de l’économie de marché et du 
développement durable ; la PEV devant permettre d’ouvrir aux Etats partenaires l’accès 
au marché européen pour qu’ils intègrent l’acquis communautaire. Cette coopération 
sert également les besoins de sécurité de l’Union, qui offre en retour aux partenaires 
des avantages économiques, à travers la perspective d’une participation au marché 
intérieur et l’accès à certains programmes liés à l’éducation, la formation, la recherche, 
ou encore à la politique sociale, l’énergie, l’environnement et les transports. Les 
engagements économiques pris sont directement liés avec les objectifs sécuritaires de 
l'Union, qui estime que le faible niveau de développement économique et social est un 
facteur important de développement des mouvements extrémistes et, pour ce qui 
concerne la région méditerranéenne, d’un islamisme radical pouvant sombrer dans la 
violence terroriste. 
                                                                                                                                               
s'accélérer à compter de la fin 2003. En décembre 2003, la Libye renonçait à ses programmes d'armes de 
destruction massive ; en janvier 2004, elle s'engageait à adhérer à la Convention pour l'interdiction des 
armes chimiques ; en mars 2004, elle signait un protocole additionnel au traité de non-prolifération 
nucléaire autorisant les inspections inopinées. En avril 2004, le colonel Kadhafi était même accueilli à 
Bruxelles par le Président de la Commission, Romano Prodi. Enfin, c'est l'acceptation d'indemnisation 
des victimes de Lockerbie et du Ténéré, ainsi que ceux de la discothèque allemande La Belle qui ont  
rendu possible la fin du régime de sanctions à l'encontre de Tripoli (Voir Le Monde du 13 octobre 2004). 
Le 13 octobre 2004 s’achève la levée de l’embargo sur les armes par la décision du Conseil de l’Union. 
Elle avait été demandée par l'Italie lors du Conseil du 13/9/2004 (Communiqué de presse – 2604ème 
session du Conseil ; 12068/04 (Presse 251). Rome se heurtant à un afflux de réfugiés en provenance de 
Libye souhaitait conclure un accord avec Tripoli sur la lutte contre l'immigration clandestine ce qui 
supposait de rééquiper la Libye, notamment en avions, hélicoptères et vedettes de surveillance.  
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 Ainsi, la PEV doit contribuer à l’intégration économique des Etats partenaires, 
tout en privilégiant le dialogue politique largement orienté vers les préoccupations 
sécuritaires européennes, notamment la lutte contre le terrorisme, la prolifération des 
armes de destruction massive et les conflits régionaux ; mais aussi la gestion des flux 
migratoires, les trafics en tout genre (trafics d'êtres humains, drogue, armes...), et la 
lutte contre la criminalité organisée (criminalité financière et économique). C’est 
pourquoi les réformes politiques internes qui seront éventuellement engagées 
s’efforceront de renforcer la démocratie et l’Etat de droit, les libertés fondamentales, et 
le respect des droits de l’homme. Elles pourront être accompagnées d’une réforme du 
système judiciaire ; l'Union entendrait de façon positive une coopération de ses 
partenaires avec la Cour pénale internationale382. 
 
Par ailleurs, la PEV ne rejette pas toute démarche multilatérale. En effet, dans 
son rapport de mai 2004, la Commission soutient l’affermissement d'une coopération 
régionale et sous-régionale, en vue de promouvoir une meilleure intégration Sud/Sud 
déjà encouragée par le PEM. Toutefois, les initiatives de la Commission s’avèrent 
résiduelles et circonstancielles, telles que les propositions en matière énergétique à 
propos du gazoduc acheminant les hydrocarbures entre l'Egypte, la Turquie et l'UE via 
la Jordanie, le Liban et la Syrie ou concernant les réseaux électriques entre Israël et les 
territoires palestiniens occupés. D'autres secteurs de coopération régionale sont prévus. 
Ils intéressent l'environnement (protection de la mer Méditerranée contre la pollution), 
la justice et les affaires intérieures (gestion des frontières), les questions sanitaires, ou 
encore les échanges culturels.  
 
Toujours dans la perspective de satisfaire les préoccupations sécuritaires, les 
partenaires s’emploient à respecter les principes de la PESC, se rapportant entre autre à 
la lutte contre le terrorisme et à la prolifération des armes de destruction massive. 
Aussi, des missions de contrôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) pourraient être prévues avec les Etats partenaires.  
 
                                                 
382 A l'automne 2004, de tous les Etats partenaires de l'Union dans le PEM, seule la Jordanie était partie 
au statut de la Cour pénale internationale, tandis que tous les Etats membres de l'UE y étaient partis, à 
l'exception de la République tchèque qui avait signé la convention, mais ne l'avait pas encore ratifiée. 
Voir site Internet de la CPI, <http://www.icc-cpi.int> 
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De plus, certains éléments de la PESD pourraient être repris dans le cadre de la 
PEV, qu’ils s’agissent d’échange d’informations, de formations ou d’exercices 
communs en matière de gestion des crises ou de règlement des conflits régionaux383. 
 
Si la PEV se veut plus pragmatique que le Processus de Barcelone, une ombre 
persiste quant au fait qu’elle puisse répondre suffisamment aux objectifs sécuritaires de 
l'UE. 
 
4. La PEV : une modeste réponse aux objectifs sécuritaires de l’UE 
 
Le constat lacunaire de la politique européenne, principalement imputable à 
l’européo centrisme, tant au niveau des préoccupations stratégiques que des mises en 
œuvres pratiques, interroge à la fois la capacité de l’Union de relancer concrètement ses 
relations avec les Etats du Sud, que sa volonté de promouvoir le développement de ses 
Etats partenaires. Ce manque fondamental de perspectives européennes, cet enferment 
de l’Europe dans ses préoccupations sécuritaires stérilisent donc, autant ses relations 
avec les Etats du Sud, que le dialogue intra-européen, en ce sens qu’il questionne 
l’Europe en tant qu’entité productrice d’une politique extérieure. Dès lors, les 
fondements même de cette politique étrangère sont inadaptés et la mise en œuvre de la 
mesure adoptée à destination des pays du Sud s’avère improbable en terme 
d’effectivité.  
 
a) Des contours géographiques imprécis 
 
Comment l’Europe a-t-elle reconsidéré l’espace méditerranéen dans le nouveau 
désordre post 11 septembre ?  
 
L’initiative américaine du « Greater Middle East », dans la mesure où elle 
constitue un projet majeur en terme de leadership, recadre la vocation européenne à 
destination de la Méditerranée, mais surtout remet en question l’espace méditerranéen. 
En effet, cette zone telle qu’elle fut progressivement dessinée et appréhendée par 
                                                 
383 La coopération militaire avait représenté l'un des premiers échecs du PEM. La réticence des Etats 
arabes qui craignaient de perdre une part de leur indépendance avait conduit très vite à abandonner ce 
volet du partenariat. L'échec du projet de Charte pour la paix et la stabilité n'a pas permis sa relance. 
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l’Union pour satisfaire ses besoins de sécurité notamment, s’avère face à la globalité du 
projet atlantique, inadaptée et insuffisante. Ainsi, cette concurrence conduit l’Europe à 
réviser ses convictions et à prévoir un élargissement de son partenariat avec le Moyen-
Orient pour répondre au projet ambitieux des Etats-Unis384.  
 
1- Une représentation de l’espace méditerranéen trop exiguë     
 
Il est évident que cet espace méditerranéen, virtuel dans la perception de ses 
contours, ne peut aujourd’hui ni satisfaire l’Europe dans la voie d’une politique 
étrangère régionale, ni lui permettre d’organiser et de consolider son assise sur 
l’échiquier stratégique mondial.  
 
Alors que les menaces affectant la sécurité des Etats certifient la transnationalité 
et la globalité des risques, et l’interdépendance des peuples ; comment l’Europe peut-
elle continuer à circonscrire sa lutte sécuritaire aux frontières de ce qu’elle définit 
arbitrairement comme son « proche étranger » méditerranéen ? 
 
La manne financière du wahhabisme saoudien alimentant le radicalisme 
islamiste, la balkanisation des réseaux terroristes en Irak depuis 2003, la prolifération 
des armes de destruction massive… convoquent les Etats à fusionner leurs efforts, mais 
aussi et surtout, à envisager désormais la région Méditerranée/Moyen-Orient comme 
l’épicentre sismique d’un vaste réseau mondial, aux ramifications diverses et 
complexes. L’exemple de la Libye ayant dévoilé ses projets et accepté les contrôles de 
l'AIEA385, ou celui de l'Iran et son programme d'enrichissement d’uranium386, 
confirment l’évidence de la menace sur les pourtours de cette région que l’on nommera 
Méditerranée ou Moyen-Orient selon l’acuité de la perception. Le « voisinage » ne doit 
pas être réduit aux pays limitrophes, au risque d’une lutte partielle contre les menaces. 
                                                 
384 « Même si on ne peut l’ignorer, il n’en demeure pas moins que ce projet américain n’est pas réaliste 
car il intègre des pays qui n’ont pratiquement rien de commun entre eux », Paul Balta (entretien avec). 
385 Patrice Claude, « Kadhafi à Canossa », Politique internationale, n° 103, printemps 2004, pp. 71-81. 
386 Les tensions ont été particulièrement vives entre l'AlEA et l'Iran au cours de l’année 2004, l'Agence 
internationale adoptant plusieurs résolutions pour que l'Iran renonce à son programme d'enrichissement 
de l'uranium, Le Monde des 18 juin 2004 et 18 septembre 2004. Les pressions exercées sur Téhéran 
permettront finalement la conclusion d'un accord en novembre 2004, Le Monde du 14 novembre 2004 ; 
l’AIEA adopte une résolution européenne en vue de saisir le Conseil de sécurité de l’ONU le 24 
septembre 2005 (site Internet www.diplomatie.gouv.fr). 
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Ainsi, la viabilité et l’effectivité de la PEV à l’égard de la Méditerranée (telle 
que se la représente l’Europe) ne pourront se réaliser qu’à partir du moment où l’Union 
acceptera l’idée que le voisinage est une notion protéiforme et suffisamment large pour 
endiguer la menace terroriste à sa source, c'est-à-dire bien au-delà des pourtours de la 
Méditerranée.  
 
Cette maturité stratégique constitue le ferment de la réussite de la PEV, et 
représente l’urgence d’une adaptation européenne vis-à-vis de la démarche américaine, 
qui a déjà adopté cette posture intellectuelle et stratégique face à la région dans son 
vaste projet. L’Europe gagnerait à aller au-delà du cadre de ses relations historiquement 
privilégiées, pour enfin s’ouvrir et dépasser cet espace géopolitique qu’elle maîtrise 
pourtant traditionnellement mieux que les Etats-Unis, mais que ses impératifs de 
constructions internes ont conduit à une situation d’absence et d’abandon, face à 
laquelle la politique américaine a su tirer profit. Même si l’Europe entretient et nourrit 
ses relations avec le Maghreb, elle s’avère beaucoup plus discrète à l’égard du Proche 
et Moyen-Orient, où la présence américaine est incontournable et décisive. 
 
L’UE ne peut circonscrire son analyse de la sécurité à la maîtrise des frontières. 
Si cette obsession sécuritaire nourrit les démarches politiques européennes, l’Union 
doit en assumer les conséquences, soit étendre la zone géographique qu’elle considère 
comme « instable ». La sécurité se dévoile et se perçoit comme un kaléidoscope de 
prismes offrant autant de droit à…, à des Etats et des individus désireux de préserver et 
de promouvoir ces formes de sécurité. Dès lors, au regard de l'importance des relations 
qu'entretient l'Union, à la fois avec ses voisins producteurs de pétrole, mais également 
avec ceux dont le territoire représente une zone essentielle de transit pour 
l'acheminement des hydrocarbures, il est indéniable que la sécurité économique est loin 
d’être résiduelle dans les relations euro-méditerranéennes387 ; mais alors pourquoi la 
note de synthèse que livre les débats et les rencontres euro-méditerranéennes aux 
                                                 
387 L’UE est le principal importateur et le deuxième consommateur de gaz et de pétrole au monde : 
environ 50%  des ressources mondiales se situent dans son voisinage plus ou moins proche, c'est-à-dire 
en Afrique du Nord, au Moyen-Orient et en mer Caspienne, et cette estimation dépassera d’ici 2030 les 
70%, rapport final sur le Livre vert « Vers une stratégie européenne de sécurité d'approvisionnement 
énergétique », communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Bruxelles, 26 
juin 2002, COM (2002) 321 final ; voir Annexe IX p. CCXXXVII. 
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travers des travaux de la Commission relatifs à la PEV388, occulte-t-elle singulièrement 
cet élément fondamental, pourtant si cher aux Etats-Unis ?  
 
En effet, les Etats-Unis ont su relever le défi de leur sécurité économique, en 
élaborant un vrai partenariat stratégique avec l’Arabie Saoudite389. C’est évidemment 
par leur présence militaire, en Irak en 1990 à l’occasion de la guerre du Golfe, suite à 
l’invasion du Koweït par les troupes de Saddam Hussein, et dernièrement en 2003 avec 
la seconde guerre en Irak pour lutter contre la menace de prolifération des armes de 
destruction massive, que les Etats-Unis ont fait émerger leur vaste projet d’un « Grand 
Moyen-Orient » au travers d’une politique globalisante de consolidation de la région. 
 
L’urgence de la normalisation des relations euro-arabes, tout autant qu’avec la 
région du Sud Caucase, dont le transit des hydrocarbures exploités en mer Caspienne 
devrait concourir à la fois à l’aboutissement de l’intégration de l'Arménie, de 
l'Azerbaïdjan et de la Géorgie dans la PEV390, pèse sur l’Union, qui se doit de 
développer une politique ambitieuse dépassant les frontières classiques et inadaptées du 
pourtour méditerranéen.  
 
2- Un partenariat limité avec le Moyen-Orient 
 
Face à la dynamique pro active américaine dans la région, l’Europe s’efforce, 
timidement il est vrai, de faire émerger sa présence aux travers d’initiatives diverses. Le 
Conseil européen, réuni à Bruxelles en 2003, invitait le Président et le Secrétaire 
général à établir des propositions concrètes destinées à activer une stratégie européenne 
au Moyen-Orient391. Le 26 mars 2004, le Conseil européen à nouveau réunit à 
Bruxelles, avalisait le rapport intérimaire qui lui était présenté, sur un « Partenariat 
                                                 
388 COM/2004/0373 final. 
389 Les relations américano-saoudiennes datent de la fin de la Seconde Guerre mondiale, au moment où le 
Président américain Franklin Delanoe Roosevelt a rencontré, le 14 février 1945, à bord du destroyer 
Murphy, le roi d'Arabie Abdel-Aziz Ibn Saoud. 
390 Même si l'on a parfois surestimé les ressources de la mer Caspienne. Ainsi, pour Pierre Terzian, La 
Caspienne offre l'exemple typique d'un pétrole dont les enjeux ont été politisés à outrance, Le progrès 
technologique apporte une abondance pétrolière durable, Revue internationale et stratégique, n° 40, hiver 
2000-2001, p. 145. 
391 Conseil européen de Bruxelles des 12 et 13 décembre 2003, conclusions de la Présidence, § 63 
(5381/04). 
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stratégique entre l'UE et la région méditerranéenne, ainsi que le Moyen-Orient »392.  
 
L’esprit qui sous tendait ces deux réunions, était de promouvoir un projet de 
coopération « assumée par les deux parties dans un esprit de partenariat, favorisant la 
paix, la prospérité et le progrès dans la région et se fondant sur des instruments 
éprouvés tels que le Processus de Barcelone ». Il s’agit d’adjoindre aux relations 
préexistantes de l’Europe avec une partie des Etats concernés par le Partenariat, de 
nouveaux liens étroits avec d’autres, notamment ceux présents dans la PEV et le 
Processus de Barcelone. Par conséquent, en plus des Etats membres du PEM393, six 
Etats du Conseil de coopération du Golfe394, le Yémen, l'Irak et l'Iran allaient être 
concernés par ce partenariat stratégique. Concernant l’Iran, des négociations officielles 
sont déjà amorcées à propos d’accords de commerce et de promotion du dialogue sur 
des questions relatives aux droits de l’homme ; quant à l’Irak toutes négociations 
demeurent pour le moment lettre morte. S’agissant des Etats du Conseil de coopération 
du Golfe, et dans une moindre mesure le Yémen, l’Union est déjà engagée sur de 
nombreux accords de coopération relatifs au commerce et à l’économie. 
 
Concrètement l’UE se fixe comme objectifs de « promouvoir les réformes 
politiques, la bonne gouvernance, la démocratie et les droits de l'homme », de 
« stimuler la coopération commerciale et économique, la libéralisation économique et 
les contacts interpersonnels » et enfin, de « favoriser la prévention et le règlement des 
conflits dans la région méditerranéenne et au Moyen-Orient et les mesures de lutte 
contre le terrorisme, la prolifération des armes de destruction massive et l'immigration 
clandestine »395, comme l’indique le rapport du Conseil européen de Bruxelles des 17 
et 18 juin 2003. 
 
Ainsi, la démarche européenne s’analyse comme un double mouvement : 
identification puis distinction face à la stratégie américaine.  
                                                 
392 Euromed Report, Commission européenne, DG EuropeAid Office de Coopération, n° 73, 24 mars 
2004. 
393 Maroc, Algérie, Tunisie, Egypte, Israël, Autorité palestinienne, Jordanie, Syrie, Liban, Mauritanie, 
Albanie et, encore à titre d'observateur, la Libye, voir Annexe XI p. CCLXXIII. 
394 Arabie saoudite, Koweït, Emirats arabes unis, Bahreïn, Oman et Qatar. 
395 Conseil européen de Bruxelles, 17 et 18 juin 2004, conclusions de la Présidence, 10679/2/04 REV 2, § 
69. 
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Dans un premier temps, il s’agit pour l’Union de proposer une politique 
similaire à vocation de substitut vis-à-vis du projet américain. Ce projet se voulait plus 
restreint géographiquement, et donc plus concret. L’adoption d’une stratégie 
géographiquement exclusive (ne s’étendant pas jusqu’au Pakistan) sous-tendait la 
réfutation catégorique de la thèse américaine du choc des civilisations ; thèse ayant 
justement concouru à considérer le monde musulman au travers d’un espace 
géographique homogène396, générant des amalgames fâcheux quant à la nébuleuse 
terroriste, entre islam, islamisme politique et terrorisme transnational.  
 
Dans un second temps, l’UE opte pour une démarche résolument originale, 
plaçant le règlement du conflit israélo-arabe à l’épicentre du processus d’établissement 
d'une zone de paix, de prospérité et de progrès dans la région. Cette posture européenne 
répond ouvertement à un besoin de ses partenaires arabes, d’entendre un message à la 
fois clair et explicite, condition d’un renouvellement du dialogue. Le Conseil européen 
ajoute que « néanmoins, avancer dans la recherche d'une solution au conflit ne saurait 
être une condition préalable aux réformes que doivent engager d'urgence nos 
partenaires de la région méditerranéenne et du Moyen-Orient, et inversement »397. 
 
Consciente des carences de sa politique vis-à-vis du « Grand Moyen-
Orient »398, l’Union semble décider à déterminer les fondements d'une nouvelle 
politique en faveur d’un environnement stable, en se reposant sur les systèmes de 
coopération existants, notamment le Conseil de coopération du Golfe. Le but n’est pas 
de mettre en place un dispositif exclusif pour l’ensemble des Etats du Moyen-Orient, 
mais bien de « prendre en compte les particularités et les besoins de chaque pays dans 
la région ». Toutefois, ce partenariat vers le « Grand Moyen-Orient » ne doit pas être 
perçu comme un Processus de Barcelone élargi, et doit se délester des initiatives 
avortées d’antan, telle la politique arabo-européenne399. La Stratégie européenne de 
                                                 
396 Samuel P. Huntington, Le Choc des civilisations, Paris, Odile Jacob, 2000, 545 p. 
397 Conseil européen de Bruxelles, 17 et 18 juin 2004…, op. cit., § 70. 
398 Notons à cet égard que le développement d'une politique cohérente à l'égard de la région est rendu 
particulièrement difficile par les profondes divisions constatées entre ses membres lors de l'intervention 
militaire américano-britannique de 2003 en Irak. 
399 Ainsi, à propos du lancement du PEM, Dorothée Schmid remarque que « lorsque les Européens 
tentent une initiative politique d'envergure en direction de cette région du monde, ils ont à cœur de ne 
par renouveler les erreurs du dialogue euro-arabe », « La Méditerranée dans les politiques extérieures 
de l'UE : quel avenir pour une bonne idée ? », Revue internationale et stratégique, printemps 2003, n° 49, p. 25. 
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sécurité adoptée par le Conseil européen de décembre 2003 rappelle, parmi les 
recommandations en vue du développement d’une politique de sécurité, la nécessité 
d’un « engagement plus large avec le monde arabe ». La volonté de développer une 
politique cohérente à l’égard de la région est caractérisée, mais si l'Europe doit repenser 
sa politique à l'égard des Etats voisins qui l'entourent, c'est la méthode jusqu'ici utilisée 
qui doit être reconsidérée. 
 
b) Une stratégie inadéquate  
 
 Les obsessions sécuritaires européennes et le manque de projection à moyen et 
long terme de la PEV, nuisent à la satisfaction des exigences des partenaires. De ce 
fait, si l’UE prétend « développer avec son voisinage des relations privilégiées », elle 
devra se détacher de ses contingences historiques dans la représentation de son 
environnement, et se dégager de son approche européo centrée. 
 
1- Les enseignements historiques de l’édifice européen  
 
Les événements qui ont secoué l’Europe durant la première moitié du XXème  
siècle auraient pu fatalement avoir raison de sa survie ; mais sa force vitale matérialisée 
par son projet communautaire, l’a transformé en un territoire de prospérité et de paix. 
C’est à l’image de cette Europe tourmentée et réinventée que la Commission décrit le 
monde arabe, et l’encourage de ses vœux vers la voie de la mutation politico-sociale :  
« les conflits et les divisions politiques que la région méditerranéenne a connu ces 
cinquante dernières années (Sahara occidental, Palestine) ont fortement retardé son 
développement »400. Les guerres, les désaccords et les antagonismes ont, tout comme 
pour l’Europe, lourdement affaibli le monde arabe, victime des lendemains de partitions 
géographiques subies et des rivalités suscitées et alimentées par les grandes 
puissances401. Face à cette Europe, à l’impérialisme en déchéance, le monde arabe fut 
                                                 
400 Communication de la Commission, Un nouveau cadre pour les relations avec nos voisins de l'Est et du 
Sud, Bruxelles, 11mars 2003, COM (2003) 104 final. 
401 Outre des conflits désastreux avec les voisins non arabes, comme le seront les guerres israélo-arabes 
de 1967 et 1973 et le conflit irako-iranien de 1980 à 1988, les Arabes se sont également entredéchirés. A 
une époque où le discours porté par Nasser sur le rêve unitaire constituait le principal credo de la 
politique étrangère arabe, les rivalités n'ont cessé de prendre le dessus. Ainsi, armées égyptienne et 
saoudienne s'affronteront directement au Yémen du Nord entre 1962 et 1967. Le Yémen sera lui-même 
séparé jusqu'à ce que les accords de Sanaa n'en assurent la réunification en mai 1990. L'Irak jouera le rôle 
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lui-même en proie aux secousses nationalistes avec des figures mythiques de dirigeants 
totalitaires aux ambitions pan arabes402. Il convient de se souvenir des jeux d’influences 
et de déstabilisations, auxquels participèrent l'Egypte, l'Arabie saoudite, l'Irak et la 
Syrie403, tout autant que l’intermède de la création d'une UMA en 1989, rapidement 
gelée par les dissensions inter membres404. 
 
L’urgence d’une coopération inter arabe dans la perspective d’une intégration 
régionale convoque, il est vrai, l’impératif d’une mise à plat de la culture européenne 
du monde arabe, tout autant que de la culture arabe du monde européen. Car si la 
construction d’un espace économique et politique est partout espérée, il est crucial pour 
les Etats arabes de sauvegarder et de consolider la démocratie, tout autant qu’il l’est 
pour l’Europe d’établir enfin un vrai projet d’aide au développement économique et 
social. L’immense potentialité économique de la région méditerranéenne, les 
ressources pétrolières, la manne escomptée du tourisme, sans compter l’hyper 
croissance démographique, rendent ces territoires attrayants et dignes 
d’investissements. Cette analyse est aussi le constat de l’UE, qui incite au travers de sa 
PEV à l’émergence d’une véritable culture de la prospérité interne par la démocratie. 
Seulement, la démocratisation ne peut se concevoir sans le développement économique 
et social. Le déficit démocratique et le faible développement économique du monde 
arabe ne se justifient pas exclusivement par la permanence de conflits, parfois anciens. 
Le défaut d'alternance politique405, le musellement des oppositions et la persistance de 
régimes autoritaires sont autant de facteurs d’instabilité dans la région. Les frustrations 
sociales, à l’origine de mécontentements, rendent la population sensible aux discours 
extrémistes des islamistes, qui n’hésitent pas à avoir recours au terrorisme. En 
conséquence, la lutte contre cette menace passe par le développement économique et 
                                                                                                                                               
de déstabilisateur en tentant d'annexer, en août 1990, son riche voisin koweitien. Il ne faut pas oublier les 
déchirements internes au Liban et le rôle très ambigu qu'y joue la Syrie voisine... 
402 Il en sera ainsi de l'éphémère République arabe unie unissant en 1958 l'Egypte et la Syrie, mais à 
laquelle un coup d'Etat organisé par l'armée syrienne mettra fin en 1961. Toutes les autres tentatives, 
comme l'initiative de 1971 visant à réunir la Libye, l'Egypte et la Syrie échoueront. 
403 Pour une histoire de la région, voir notamment Henry Laurens, Paix et Guerre au Moyen-Orient. 
L'Orient arabe et le monde de 1945 à nos jours, Paris, Armand Colin, 1999, 560 p. ; Georges Corm, Le 
Proche-Orient éclaté, 1956-2000, Paris, Gallimard, Folio-Histoire, 2000, 1128 p. ; Jean Lacouture, 
Ghassan Tuéni et Gérard D. Khoury, Un siècle pour rien. Le Moyen-Orient arabe de l'Empire ottoman à 
l'Empire américain, Paris, Albin Michel, Itinéraires du savoir, 2002, 370 p. 
404 La Libye de Mouammar Kadhafi a multiplié les attitudes négatives empêchant à plusieurs reprises la 
tenue des sommets annuels ; le différend algéro-marocain sur la question du Sahara occidental sera une 
autre source de blocage. 
405 Sur la « déficience démocratique du monde arabe », voir Alain Diekhoff, op. cit., p. 238. 
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social des Etats arabes.  
 
Est-il nécessaire de rappeler que l'Europe a vu prospérer son économie par le 
soutien américain dans le cadre du plan Marshall. Il ne s’agissait pas d'intégrer l'Europe 
dans le marché américain, mais bien de permettre la reconstruction européenne par 
elle-même. 
 
C'est donc un rôle incitatif que doit jouer l'UE pour que le monde arabe réagisse 
par lui même. La société civile ne doit pas être écartée du processus de 
démocratisation, car elle peut contribuer à faire évoluer ces régimes de l'intérieur, sans 
que soit imposer un modèle clef en main par des acteurs extérieurs, ce qui pourrait 
conduire à l'échec. Ainsi, le progrès démocratique doit se poursuivre, même dans 
l’hypothèse où les partis islamistes pourraient représenter une part importante de 
l'électorat et, le cas échéant, accéder au pouvoir. Ceci n’est pas sans rappeler 
l'expérience des élections législatives algériennes en décembre 1991 remportées par le 
Front islamique du Salut (FIS)406. Avec 47% des voix, le FIS arrivait largement en tête 
du 1er tour et s'assurait d'avoir la majorité absolue des sièges à l'issue du second tour407. 
Enfin, faut-il garder à l’esprit que c’est le manque même de liberté politique qui nourrit 
les discours extrémistes, et prive un pays de liberté politique et d'élections de ses 
représentants, au risque que ces élections soient susceptibles de conduire au pouvoir 
des dirigeants peu respectueux du jeu démocratique ; ce n'est de toute évidence pas une 
solution, mais plutôt un prétexte en faveur des régimes autoritaires pour rester en place.  
 
Finalement, si le mythe unitaire de la région, parfois soulevé, peut paraître 
décalé par rapport aux réalités socio-économiques ou géopolitiques actuelles, il est 
difficile d'adhérer à la thèse de la fracture. Le monde arabe n’est pas un espace figé. Son 
espace n’est pas constitué de sous ensembles étanches et hostiles. Sa géographie et son 
                                                 
406 Ces résultats étaient prévisibles car aux élections municipales et régionales du 12 juin 1990 le FIS 
contrôlait déjà la majorité des communes du pays ; voir Gilles Kepel, Jihad. Expansion et déclin de 
l'islamisme, Paris, Gallimard, pp. 255-274. 
407 Le second tour n'aura pas lieu car, dans ce contexte, l'armée a fait le choix de démissionner le 
Président Chadli le 11 janvier 1992, d'interrompre le processus électoral le 13 avant de prononcer la 
dissolution du FIS le 4 mars. Les années qui vont suivre seront dramatiques pour le peuple algérien. Le 
Groupe islamique algérien (GIA), sombrant dans l'action terroriste, fera régner dans le pays un climat de 
terreur qui se prolongera jusqu'en 1997. 
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histoire, deux composantes intimement mêlées, sont le résultat d’une confrontation 
permanente entre des dynamiques tantôt convergentes, tantôt centrifuges. Le jeu 
complexe des ressemblances et des particularismes, des échanges et des affrontements, 
des logiques d’interface ou de barrière, rendent illusoire toute tentative d’enfermer le 
monde arabe dans une vision trop schématique et qui se voudrait définitive ; donc 
affirmer de manière intrinsèque qu’il existe entre le Nord et le Sud, un pont ou un fossé, 
demeure excessivement schématique. Leurs rapports sont intrinsèquement ouverts, 
complexes et fragiles ; il sera un espace de paix si les riverains le veulent fortement, et 
restera un espace d’affrontements s’ils ne s’investissent pas. 
 
2- Une dimension trop « européo centrée » 
 
Telle qu’elle est présentée, la PEV a pour objectif d’aligner les Etats voisins sur 
les orientations politiques et économiques de l’UE. Elle s’attache principalement à 
garantir la défense de l’Union et à diffuser le modèle européen. Cette coopération exige 
des partenaires méditerranéens, non seulement l’intégration de l’acquis communautaire, 
ayant permis l’établissement d’un marché commun, mais aussi le partage des valeurs de 
l’Occident. Répondant au souci de sécurité européenne, cette politique offre en retour 
aux partenaires l’éventualité d’une ouverture du marché européen et le bénéfice des 
libertés de circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux.  
 
C'est donc l'Union qui fixe ostensiblement les règles du jeu : elle détermine les 
exigences et octroie les récompenses. La Commission suit cette voie quand elle définit 
les objectifs généraux de la PEV : « réduire la pauvreté, créer un espace de prospérité 
et de valeurs partagées, fondé sur une intégration économique accrue, des relations 
politiques et culturelles plus intenses, une coopération transfrontalière renforcée et une 
prévention conjointe des conflits » ; cet objectif est particulièrement lié au second qui 
prévoit de « subordonner l'offre d'avantages concrets et de relations préférentielles aux 
progrès réalisés par les pays partenaires en matière de réforme politique et 
économique et l'inscrire ainsi dans un cadre différencié »408.  
 
                                                 
408 L'Europe élargie – Voisinage: un nouveau cadre pour les relations avec nos voisins de l'Est et du 
Sud, communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Bruxelles 11 mars 2003, 
COM (2003) 104 final. 
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Ainsi, cette démarche n’est pas tant éloignée de celle des Etats-Unis, si souvent 
discréditée en raison de son excès d’unilatéralisme409. Cependant, la mise en place du 
projet américain du « Grand Moyen-Orient », conduit l’UE à revoir ses positions ; 
d’autant que l’idée de fracture entache les rapports entre les deux rives : un Sud 
menaçant en raison de l’immigration et du terrorisme ; et un Nord lourd d’un passé 
colonialiste et d’un présent impérialiste. La Commission déclare donc dans un rapport 
intérimaire de mars 2004, concernant le partenariat stratégique entre l'UE, la région 
méditerranéenne et le Moyen-Orient, « que les points de vue de la région n'ont pas été 
pleinement pris en compte » et que, « afin d'être crédible, le partenariat stratégique 
doit faire l'objet d'une véritable consultation avec la région. Son succès dépend au 
premier chef des pays eux-mêmes, qui doivent avoir le sentiment de partager la 
‘maîtrise’ de l'initiative. Les mouvements, la Ligue arabe, les organisations régionales 
et la société civile ont tous un rôle à jouer dans cette entreprise commune »410.  
 
Il paraît donc nécessaire de sortir du modèle compassionnel et paternaliste, en 
faveur d’un véritable partenariat qui « transforme la structure d’affrontement en une 
structure de co-responsabilité, induisant une part de sacrifice de chacun […] même si 
les sacrifices ne sont pas symétriques »411. La multiplication des échanges entre les 
deux rives de la Méditerranée doit être promue au rang des priorités, sur fond d’égalité 
entre les partenaires, pour écarter tout sentiment de frustration pouvant être lié à 
l’absence de perspective d’adhésion. De surcroît, si l’objectif est la stabilisation de la 
région méditerranéenne, et au-delà celle du monde arabe, encourager une intégration 
Sud/Sud est également la voie à suivre, pour outrepasser le phénomène d’attraction 
Sud/Nord. A terme la création d’une Union arabe, à l’instar de l’UE, favoriserait la paix, 
la prospérité et la stabilité tant souhaitées.  
 
  Les partenaires doivent œuvrer pour une relance de l’approche multilatérale, trop 
souvent phagocytée par le conflit israélo-arabe. Dès lors, une politique destinée 
                                                 
409 Selon Alain Diekhoff, cette politique suscite la « défiance des pays arabes » et le « mécontentement 
européen », « Le mirage du ‘Grand Moyen-Orient’ », Politique internationale, n° 105, automne 2004, p. 
233-254. 
410 Euromed Report, Commission européenne, DG Europe Aid Office de Coopération, édition n° 73, 24 
mars 2004. 
411 Michel Masson et Nora Meniaoui, « La Méditerranée, une fracture ou un pont entre Sud et Nord ? », 
Les Cahiers de l’Orient, n° 80, 4ème trimestre 2005.  
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expressément au monde arabe devrait songer à dissocier la question israélo-arabe des 
relations entre l'UE et le monde arabe. Si le règlement de ce conflit est essentiel, il doit 
être examiné en dehors de cette politique de partenariat. Pour autant, cette idée peine à 
s'imposer, eu égard au discours selon lequel « le règlement du conflit israélo-arabe 
constitue pour l'Europe une priorité stratégique », car « en l'absence d'un tel règlement, 
il n’y aura guère de chances de résoudre les autres problèmes du Moyen-Orient »412. 
Seulement le conflit perdure depuis près de soixante ans, servant souvent de prétexte à 
l’absence de vraies réformes ou/et d’évolution des régimes arabes eux-mêmes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
412 Javier Solana, dans Stratégie européenne de sécurité, op. cit., p. 16. C'est même là, prendre le contre-
pied de la politique développée depuis le début du Processus de Barcelone. Ainsi, en juillet 2000, J-P. 
Courtois, Haut fonctionnaire français, déclarait « La différence entre Barcelone et le dialogue euro-
arabe c'est la présence d'Israël et de la Turquie. Et c'est absolument nécessaire! », dans Dorothée 
Schmid, op. cit., p.25. 
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CONCLUSION 
 
Dorénavant, l'UE dispose officiellement d'un concept stratégique de sécurité. Sur 
la forme, ce document comble une grave lacune. Depuis la fin des années 1990, l’Union 
tend à développer une capacité propre tant civile que militaire, sans réellement disposer 
d'approche précise quant à ses objectifs stratégiques, pour lesquels elle pourrait 
déployer des moyens spécifiques. Dans le fond néanmoins, l’investissement réel des 
Etats membres n’est pas explicite ; ce à quoi ils se sont engagés, demeure une question 
ouverte. Certes, les objectifs à atteindre sont agencés sous forme de menaces contre 
lesquelles les Etats membres de l'UE doivent lutter pour garantir leur sécurité, et celle 
de son « environnement proche » : ils s'engagent à répondre aux défis mondiaux (la 
mondialisation, les guerres, la paupérisation, les pandémies, la concurrence pour les 
ressources naturelles) et aux principales menaces (le terrorisme, la prolifération des 
armes de destruction massive, les conflits régionaux, la déliquescence des Etats et la 
criminalité organisée).  
 
Mais, les moyens dont ils disposent, sont-ils effectifs ? Tel qu'il a été adopté, le 
concept stratégique pourrait permettre la mise en place d'un modèle sécuritaire 
alternatif, privilégiant tant les instruments de politique étrangère en vue d’une 
« puissance tranquille », que l'adoption d'un modèle de sécurité coercitif. 
 
Les menaces et les risques, tels que les perçoit l'UE, se focalisent essentiellement 
sur l’Europe et sur la garantie de ses intérêts. Cette représentation est réductrice. Si 
l’Europe entend contribuer à un monde plus stable, plus sûr et plus uni, sa stratégie 
internationale ne doit pas s’élaborer contre le reste du monde. Elle doit pouvoir 
satisfaire l'ensemble – par nature diversifié – des acteurs qui interagissent sur la scène 
internationale et non quelques Etats privilégiés.  
 
Les préoccupations sécuritaires désormais révélées, admises et revendiquées par 
les pays de l'UE, nourrissent les malentendus auprès de son voisin méditerranéen, 
qu'elle suggère de rassembler dans un destin commun.  
 
 - 187 -
Ce souci de défense dans une aire géopolitique « pacifiée », dans une large 
mesure, n’est-il pas anachronique ? 
 
La peur européenne inscrit dans son imaginaire une menace plus virtuelle que 
probable. Mais une aggravation de la situation sociale, des rapports asymétriques et un 
développement de la précarité, peuvent faire courir de graves risques à l'ensemble de la 
zone euro-méditerranéenne. Aussi, une vision responsable et solidaire du 
développement de cet espace géopolitique doit être reconsidérée. 
 
Le destin commun unissant l’UE au Maghreb, doit être envisagé au sein d’une 
initiative multidimensionnelle, et non septentrionale, euro-centriste, essentiellement 
mercantile et fondamentalement sécuritaire. Plus encore, l’Union devrait uniformiser 
ses politiques méditerranéennes, au lieu de prendre des dispositions factuelles selon les 
événements. La mise en place d’une stratégie globale doit être active et prévue pour le 
long terme, elle ne doit pas exclusivement répondre à la satisfaction des intérêts 
européens, en tant que puissance mondiale émergente, surtout quand les intérêts de ses 
voisins ne sont pas systématiquement divergents.  
 
Que faire ? De multiples projets furent mis en place ; mais faut-il détruire pour 
reconstruire, et sur quelles bases ? Il convient de redonner un nouvel élan aux systèmes 
de coopération déjà bâtis, d’envisager de nouvelles impulsions et pourquoi pas d’autres 
orientations. La vision sécuritaire et mercantile ne peut établir de politique viable à long 
terme. Une approche dynamique, intégrationniste, ouverte et généreuse de l’Europe est 
dans l’intérêt de tous. Certains considèrent que cette politique devrait s’amorcer par un 
rapprochement euro-maghrébin, tel l’espace économique européen, soit un ensemble 
partageant tout sauf les institutions. D’autres, prônent une politique pragmatique, 
réalisée sur le modèle de l’Union, soit par l’édification progressive d’un espace intégré 
distinguant au départ le politique de l’économique. D’autres encore, eu égard à 
l’hétérogénéité de la zone méditerranéenne, sont favorables à une intégration 
différenciée, avec la construction de petits ensembles selon leurs affinités, considérant 
qu’une union étroite entre les pays du Maghreb et l’UE, ou seulement certains de ses 
Etats membres, serait le point d’ancrage favorisant la promotion des relations euro-
méditerranéennes. D’autres enfin, déclarent que l’alternative adhésion/partenariat n’est 
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pas suffisante : la mise en place d’une union euro-méditerranéenne doit intégrer l’acquis 
communautaire autant que les partenariats élaborés, en vue de constituer une véritable 
zone de paix et de stabilité, zone qui pourrait être un contrepoids aux grands ensembles 
de la scène internationale. 
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INTRODUCTION 
 
Première région de la planète sur le plan économique413, l’UE, élargit à dix 
nouveaux membres et en passe de se doter d’une constitution, désire-t-elle vraiment 
devenir la puissance politique correspondante ? Est-elle à même de jouer le rôle auquel 
elle pourrait prétendre sur le plan régional, et plus particulièrement au Maghreb ? 
 
Le désaccord au sein de l’UE à propos de l’Irak a mis en exergue l’étendue des 
contradictions politiques, et le poids des tropismes historiques guidant les Etats 
européens sur des chemins différents. Pour les uns, les petits pas d’aujourd’hui bâtissent 
lentement la politique commune de demain, considérant par exemple le futur ministre 
des Affaires étrangères de l’Union comme une avancée politique notoire. D’autres, en 
revanche, estiment que les chances de voir se confirmer une politique mondiale 
européenne s’amenuisent, celle-ci ne pouvant être que la somme des politiques propres 
à chaque nation ; l’unanimité des Etats étant nécessaire pour toute décision importante, 
la puissance européenne éventuelle reste fonction des nations soucieuses d’exprimer, 
pour ce qui les intéresse, leurs positions.  
 
En fait, sur la question de l’Europe-puissance le débat serait comme ailleurs 
entre « fédéralistes » et « souverainistes », les premiers n’étant aux yeux des seconds 
que capables de s’unir sur des plus petits dénominateurs communs ; les seconds n’étant 
aux yeux des premiers que les formes survivantes, et tout aussi inefficaces, des gloires 
passées.  
 
Et si la question ne se posait pas en ces termes ? Si les politiques réellement 
menées par les Européens n’étaient pas déterminées par ces catégories apparentes du 
souverainisme et du fédéralisme ? Car avant de parler des moyens de mettre en œuvre 
de telles politiques, ne devrait-on pas s’interroger d’abord sur leur consistance ou sur 
leur vacuité ?  
 
                                                 
413 L’UE est la première puissance économique mondiale avec un PIB de 14 420 milliards de dollars US, 
Banque mondiale, 2006. 
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Nous sommes entrés, pour un certain temps, dans un monde nouveau, ou les 
paradigmes de la sécurité commune, et donc de la politique étrangère qui doit y 
contribuer, ont profondément changé. Dans ce monde, l’Europe n’est plus candidate à la 
conquête des territoires, mais plutôt à celle de la préservation de ses intérêts, et ses 
derniers se situent en Méditerranée.  
 
En effet, espace géopolitique ayant connu des bouleversements politiques, 
économiques et sociaux, la Méditerranée constitue un trait d’union entre les continents. 
Elle demeure un espace ouvert sur le plan géopolitique, indépendamment de sa situation 
géographique enclavée. Elle est entourée d’une kyrielle d’acteurs : entre les pays 
riverains géographiquement, ceux inclus dans l'enceinte méditerranéenne eu égard à leur 
rôle stratégique ou à leur influence, et ceux intégrés selon soit la vision anglo-saxonne, 
soit la vision latine. 
 
Vue de l'extérieur (principalement sous l'angle Est/Ouest), les Américains ont de 
la Méditerranée une approche stratégique extensive : elle commencerait aux Açores, 
voire en Floride et se terminerait au golfe Persique, voire plus loin, aux confins de 
l’Indokouch. Cette Méditerranée est marquée par la faillibilité de la péninsule Arabique 
et de ses champs pétroliers ; là se situent pour eux à la fois le nœud et l'enjeu 
stratégiques.  
 
En revanche, c’est souvent sous l'angle Nord/Sud et avec une perception de 
l'intérieur que la regardent les Européens qui s'intéressent autant à la situation socio-
économique – qui pourrait affecter très directement l’Europe – qu'aux équations 
politico-stratégiques. Pour tous les Etats membres de l'UE, prédominent le sentiment 
d’une menace socio-économique venant du Sud. De ce fait, l’Union n’a cessé de 
promouvoir la coopération sur les deux rives de la Méditerranée en vue de maintenir 
une zone de paix et stabilité et de réduire les disparités. 
 
Alors que la stratégie de sécurité sous la guerre froide se fonde sur la préparation 
permanente à une confrontation militaire, aujourd’hui la sécurité apparaît comme un 
modèle de relations inter-étatiques. Ce concept tient essentiellement au dépassement de 
l'affrontement, par la conciliation et l'instauration de la coopération suivant une logique 
 - 192 -
d'intégration. Mais en s'assignant un tel objectif, la coopération doit répondre – au-delà 
de la préoccupation sécuritaire – à un faisceau de préoccupations multiples et 
interdépendantes répondant aux soucis légitimes de toutes les parties, qui risquent 
autrement de perpétuer l'affrontement et l'antagonisme : préoccupations politiques, 
économiques, humaines... et sécuritaires. Telle est clef de l'architecture de coopération 
euro-méditerranéenne dans sa forme et dans sa consistance. On peut dire, au bout de 
quinze ans, que la dynamique est créée mais elle doit encore se réaliser.  
 
Les Etats européens, en concertation plus ou moins multilatérale, ou au travers 
de l’Union qui les rassemble, sont capables de définir des grands principes de politique 
étrangère ou de sécurité commune, applicables à des dossiers particuliers. Bien entendu, 
il y toujours une dose de cynisme et d’hypocrisie entre la proclamation de principes de 
paix, de démocratie et de justice, et la réalité des politiques mises en œuvre qui 
obéissent aux intérêts prosaïques. Retenons simplement que pour l’essentiel, les 
Européens sont capables de définir des politiques. Mais, la mise en œuvre de ces 
éventuelles politiques s’avère impossible si celles-ci ne répondent pas aux besoins des 
parties intéressées ; le Processus de Barcelone en est l’exemple. Le défi d’une politique 
extérieure européenne, concertée et appliquée (et non oubliée aussitôt que déclamée), 
concerne donc d’abord les forces qui veulent construire ensemble, mais il parait plus 
difficile de progresser vers cet idéal à partir de la réalité. Difficile d’abord, parce que la 
politique de l’Union reste dominée par cette obsession sécuritaire et une sorte de 
ségrégation. Cette politique de l’Union n’est donc cohérente, ni avec une politique de 
coopération, ni avec une politique de solidarité. Il est pourtant vital qu’une politique 
européenne commune se construise pour les redynamiser, en coopération avec les 
gouvernements, mais surtout avec les peuples des régions concernées. Des régions qui 
sont le voisinage intime de l’Europe.  
 
Ainsi, le Maghreb, ensemble géographique intégré à la Méditerranée,  est une 
zone d’importance stratégique pour l’Europe : la proximité géographique (quatorze 
kilomètres séparent le Maroc de l’Espagne), les mouvements de population, la 
dépendance énergétique européenne, les investissements directs étrangers (IDE) au 
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Maghreb…414 sont autant de facteurs nourrissant les liens historiques entre les deux 
rives. Toutefois, se sont bien les menaces transnationales et multiformes, et l’idée selon 
laquelle toute déstabilisation dans l’un des pays du Maghreb pourrait avoir des 
conséquences sur les Etats membres de l’Union, qui animent aujourd’hui cette 
« communauté de destin ».  
 
Mais qu’entend-t-on par « Maghreb » ? C’est à la fois une réalité (géographique) 
et un concept (politique). 
 
Région d'Afrique du Nord correspondant à la partie occidentale du monde arabe, 
comprise entre la Méditerranée, le désert de Libye, le Sahara et l'océan Atlantique, le 
terme Maghreb (en arabe al-Djazirat al-Maghrib, « la presqu'île du couchant ») a 
longtemps désigné les trois pays d'Afrique du Nord-Ouest : le Maroc, l’Algérie et la 
Tunisie. Puis, s'ajoutèrent les extrémités orientale et occidentale que sont la Libye et la 
Mauritanie. A ces cinq Etats regroupés depuis 1989 au sein de l'UMA415, s'intègre 
également le territoire contesté du Sahara occidental, situé entre la Mauritanie et le 
Maroc, et occupé par ce dernier depuis 1979. Les six pays ont une superficie totale de 
plus de six millions de km2 et forment, depuis plus d'un millénaire, une unité 
géographique, linguistique et religieuse. 
 
Seulement, le Maghreb apparaît comme un ensemble régional complexe, « un 
objet incertain et flottant » selon l’expression de Serge Sur416 : désaccords politiques, 
économies plus concurrentielles que complémentaires417, développement économique 
aléatoire, appareils politiques différents, partenaires rivaux… sont autant de facteurs 
affectant l’unité maghrébine. 
 
                                                 
414 Annexe XI p. CCLXXIII. 
415 Traité instituant l’UMA, 17 février 1989, voir Annexe X p. CCLXVI. 
416 Serge Sur, Le Maghreb, un objet incertain et flottant, Questions internationales, n° 10, Paris, La 
documentation française, novembre-décembre 2004. 
417 Voir à ce sujet la thèse de John Galtung, Professeur à la Transcend Peace University, selon laquelle la 
politique coloniale a fortement orienté l’économie des pays colonisés. Ainsi, les Etats maghrébins 
s’enferment dans une logique de relations essentiellement tournées vers la rive Nord de la Méditerranée 
avec laquelle ils réalisent l’essentiel de leur commerce, au détriment d’une stratégie d’échange 
horizontale, « A structural theory of imperialim », Journal of Peace Research, n° 8, 1971. 
 - 194 -
L’idée d’unité maghrébine, rêve caressé depuis longtemps, ne s’est pas 
concrétisée, même si un ensemble maghrébin homogène et pacifié présenterait un 
double intérêt géopolitique et économique. Un marché commun maghrébin hâterait le 
degré d’intégration à l’économie de marché mondial. De plus, un Maghreb uni a plus de 
chance de dialoguer avec l’Europe, en disposant des forces de propositions nécessaires 
pour rééquilibrer la coopération sans avoir à subir l’obsession sécuritaire européenne. 
 
Cette construction unitaire n'est toutefois pas évidente. Depuis les 
indépendances, la construction des Etats Nations est passée avant l’unité. De nombreux 
conflits, notamment frontaliers, ont émaillé les relations inter-maghrébines, notamment 
celui du Sahara occidental. Le jeu complexe des relations inter-maghrébines s’articule 
davantage autour de tentatives bilatérales ou multilatérales (à deux, à trois, mais 
rarement à cinq).  
 
La Conférence de Tanger en 1958, constitue le point de départ de la construction 
maghrébine, réunissant les trois principaux partis politiques de l'époque, soit l'Istiqlal 
(Maroc), le Front de libération national (FLN) (Algérie) et le Destour (Tunisie). Dès ses 
débuts, les dissensions politiques de la région, les questions de rivalités et de leadership 
allaient être des freins à la concrétisation de ce projet d'union. La récupération du 
Sahara occidental par le Maroc, contrairement à l’avis consultatif de la Cour 
internationale de justice de La Haye en 1975 soutenant le droit à l’autodétermination 
des Sahraouis, est une cause de blocage majeure au sein du paysage maghrébin.  
 
Cependant, l'idée d’union ressurgit à la fin des années 1980, lorsque ses 
initiateurs, renforcés par deux nouveaux venus, la Libye et la Mauritanie, signent en 
février 1989 à Marrakech l'acte de naissance de l'UMA418, et la mise en place de ses 
structures. Seulement, les différends du passé vont prendre le dessus sur les 
opportunités réelles qu'offrait l'Union. On aurait pu s’attendre à ce que les problèmes 
hérités de la période de la guerre froide (et le Sahara en est un) soient résolus à la 
lumière des nouveaux défis ; ce ne fut pas le cas. Ainsi depuis 1994, l'Union est en 
panne et s'assimile pour certains, à une structure inerte où seul le sigle demeure vivant. 
Le principal écueil du projet d’union maghrébine, contrairement au projet de l’UE, est 
                                                 
418 Annexe X p. CCLXVI. 
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qu’il soit resté entre les mains des politiques sans que jamais les institutions et les 
populations de la région ne puissent y être réellement associées.  
 
Par suite, les chances de succès de cette unité dépendent de la volonté des Etats 
maghrébins et sont donc tout autant politiques qu'économiques. Sur le plan économique, 
il existe certaines complémentarités pouvant contribuer à l’unité. Dans le domaine 
énergétique par exemple, l’interconnexion gazière participe à cette complémentarité. 
Dans le domaine agricole, la Libye, la Mauritanie mais aussi l'Algérie, pourraient 
bénéficier du savoir-faire et de la main d'oeuvre de la Tunisie et du Maroc. Ces deux 
pays pourraient mettre leurs compétences dans le domaine de la pêche au service de la 
Libye et de la Mauritanie. Certains produits (fruits, légumes, huile d'olive) que l’UE 
absorberait en moindre quantités, pourraient être vendus aux pays maghrébins qui en 
manquent, etc. Il est évident que sur le double plan industriel et agricole, sans parler de 
la recherche scientifique, le marché maghrébin, fort en 1995 de quelques 66 millions 
d'habitants et qui en comptera 107 millions en 2025, offrira de plus vastes possibilités 
que les seuls marchés nationaux.  
 
Mais les obstacles sont nombreux. Les particularismes de chacun des pays de la 
région rendent l'harmonisation difficile, notamment dans les domaines financier, fiscal, 
bancaire… Les réseaux de transport ne sont pas construits dans une perspective unitaire. 
De plus, les relations commerciales inter-maghrébines ne représentent que 3% des 
échanges extérieurs des pays du Maghreb. Les obstacles aux échanges isolent chacun 
des pays et les privent d'une dimension régionale qui pourrait constituer un important 
élément de dynamisme. 
 
Pourtant, un réel mécanisme d’intégration participerait au développement du 
marché régional et/ou l’insertion au sein du marché européen, notamment des trois Etats 
du « Maghreb central »419. Les défis posés par les processus de mondialisation et de 
régionalisation, la mise en place de la zone de libre-échange euro-méditerranéenne d’ici 
2010, les objectifs des accords d'association avec la Communauté européenne signés 
successivement par les trois pays du « Maghreb central », et l'intérêt porté par les 
                                                 
419 Entendons par là, le Maroc, l’Algérie et la Tunisie, voir note n° 7 p.10. 
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Européens – les Français notamment – et les Américains, pourraient donner une 
impulsion rendant inévitable cette réorientation. 
 
Nonobstant, les logiques nationales et les rapports avec l’UE éclipsent largement 
la dynamique régionale. L’idée de mettre en place un Maghreb « par le haut », c'est-à-
dire caractérisé par un véritable volontarisme politique, est inhibée par les menaces 
déstabilisatrices pesant sur les pouvoirs en place. 
 
La région maghrébine est donc fragilisée par une économie qui peine à s’adapter 
à l'économie de marché mondialisée, mais elle souffre aussi d’une centralisation du 
pouvoir politique et de l’influence limitée des sociétés civiles, quand bien même 
certains Etats se montrent favorables à devenir des Etats de droit. Ces facteurs nuisent à 
la solidarité des Etats concernés et empêchent la concrétisation d’une union maghrébine 
viable. D’autre part, la bonne gouvernance, le respect des droits de l’homme et des 
libertés individuelles… sont autant de défis à relever pour les Etats du Maghreb 
désireux de voir se développer la coopération sur un même pied d’égalité avec leurs 
partenaires. En effet, jusqu’alors l’UE édicte les normes du contrat et se projette comme 
centre rayonnant en cercles concentriques vers son extérieur, figurant un espace 
géopolitique bien différent dans sa conception de celui du partenariat marqué par une 
vision régionale d’un destin commun. Dès lors, le Maghreb apparaît comme un espace à 
réorganiser, relativement instable socialement, incertain politiquement, et peu autonome 
économiquement, fragilisé par une inégalité des échanges intra-régionaux et par des 
disparités quant à la qualité et la nature de ses relations extérieures.  
 
Mais les notions de « vivre ensemble », de  « partage d’un espace commun », de 
« région euro-méditerranéenne », chères aux politiques des deux rives ne peuvent-elles 
pas, et ne doivent-elles pas, supplanter les obsessions et les préoccupations de chacun ? 
En effet, comment expliquer le succès persistant de la thématique du fossé Nord/Sud en 
Méditerranée aux côtés de toutes entreprises de coopération ? Et comment passer du 
primat des préoccupations de sécurité à une approche plus souple, plus diverse, plus 
équilibrée, plus confiante entre l’UE et le Maghreb ? 
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Le Maghreb dispose d’un réel potentiel qui pourra certainement s’exprimer  dans 
le cadre d’un système transméditerranéen Nord/Sud et non plus euro-méditerranéen. La 
notion de « transméditerranée » pourrait transcender les dissymétries des relations entre 
les partenaires, en s’appuyant non plus sur ce qui les éloignent mais plutôt sur ce qui les 
rapproche. L’UE a tout intérêt à se projeter dans cette configuration, si elle ne souhaite 
pas être mise en concurrence avec d’autres acteurs. Cette région, avec ses atouts et ses 
pesanteurs représente un défi diplomatique unique pour ses propres membres, pour les 
puissances mondiales et pour ses propres partenaires d'avenir.  
 
Deux impératifs s'imposent dans la région en vue de fixer son destin : 
D'abord surmonter ses contradictions pour assumer l'effort de reconstruction de ses 
rapports internes et effectuer les réformes morale, politique et économique permettant 
d’accéder à « la normalité et à la modernité » (chapitre 1). D'autre part, concevoir et 
organiser ses liens avec son propre environnement géostratégique pour exploiter, 
ensemble, au mieux les potentialités de chacun (chapitre 2). 
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CHAPITRE 1 
 
UN MAGHREB DESUNI 
 
Convoité principalement par l’UE et les Etats-Unis, le Maghreb dispose d’une 
place géostratégique fondamentale dans la configuration géopolitique actuelle de plus 
en plus caractérisée par l’importance des ensembles géoéconomiques régionaux. Alors 
que l’intégration régionale en Europe, en Asie et en Amérique s’affermit, les pays du 
Maghreb tentent de relever isolément les défis économiques, géopolitiques et 
sécuritaires propres à la mondialisation. En effet, la valeur stratégique du Maghreb 
« n’est pas la somme de chacun des pays qui le composent, chaque Etat ayant ses 
propres atouts, ses intérêts et ses contraintes ; elle reste fonction de la valeur 
stratégique de chacun, selon des paradigmes largement définis par l’Occident »420. 
Pourtant, l’intégration régionale de l’Afrique du Nord permettrait aux Etats concernés 
de faire face aux difficultés que rencontre la région (chômage, pauvreté, mauvaise 
gouvernance...). 
 
Dès les années soixante, Roger Le Tourneau écrivait : « L’idée d’unité Nord-
africaine […] est née avant tout d’une réaction contre l’emprise française sur les trois 
pays du Maghreb : avant d’être une idée constructive, elle s’est manifestée surtout 
comme un réflexe de défense, comme l’addition d’un triple sentiment commun, celui de 
la domination française […] Les apôtres de l’unité maghrébine devront s’armer de 
patience et de ténacité s’ils veulent aboutir […] Autrement, l’Afrique du Nord risque 
fort de connaître à nouveau le sort qui lui est déjà échu plusieurs fois, c’est-à-dire d’en 
rester aux luttes intestines, à la stagnation économique et technique »421. En effet, dès 
les indépendances, les Etats du Maghreb ne sont pas parvenus à œuvrer en faveur de 
leur unité ; même la création de l’UMA (1989) n’a pas contribué à cette intégration 
régionale. Les causes de cet échec sont multiples et de natures différentes : elles sont 
                                                 
420 Laure Borgomano-Loup, « Introduction, Le Maghreb, coopération régionale et transformations 
sociales », dans « Le Maghreb stratégique, Première Partie », NDC Occasional Paper, n° 6, Juin 2005, p. 
5. 
421 Roger Le Tourneau, Evolution de l’Afrique du Nord musulmane : 1920-1961, Paris, Armand Colin, 
1962, p. 474. 
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économique, politique mais également liées à la faiblesse du niveau de coopération 
intra-régionale. 
 
Les échanges entre l'Algérie, le Maroc et la Tunisie ne représentent qu'une 
fraction minime des échanges totaux de chaque pays422. Ils sont estimés à moins de 3% 
et restent bien en deçà de leur potentiel423 ; les gouvernants ont des relations 
caractérisées par une méfiance mutuelle, entretenant parfois les blocages hérités de 
l’histoire. Pourtant, malgré les résultats peu probants de l’UMA424, l’idée que 
l’intégration régionale puisse être une solution pour désenclaver des économies et des 
sociétés marginalisées, eu égard à la faiblesse de leur développement, se confirme 
davantage. Cependant, le manque de volonté politique nuit à cette intégration. Au cours 
de la décennie quatre-vingt-dix, les chefs d’Etat de l’Afrique du Nord semblaient 
beaucoup plus préoccupés par les instabilités perturbant leurs pays : assassinat du 
Président Mohamed Boudiaf et guerre civile en Algérie, coup d’Etat de Zine El Abidine 
Ben Ali en Tunisie, guerre contre les Sahraouis, question de la succession au Maroc, 
embargo en Libye... Dans ce contexte, il était difficile de réunir le Conseil de la 
Présidence de l’UMA425 ; même à l’heure actuelle, alors que le processus d’intégration 
est en marche, l’UMA en est écartée. L’absence d’entente sur des projets politiques 
communs est manifestement un frein à l’union. Le conflit du Sahara occidental apparaît 
comme une source majeure de blocage ; il illustre également l’incapacité des principaux 
pays de la région de bâtir une stratégie commune en dépit des intérêts mutuels communs 
qui en découleraient. Par ailleurs, l’émergence des mouvements islamistes fragilise les 
communautés politiques de la région.  
 
                                                 
422 Annexe XI p. CCLXXIII. 
423 En comparaison, le commerce intra-zone représentait 60,2% de l’UE, 22,3% de l’ASEAN, 10,6% des 
PECO et 19,9% des pays du Mercosur. Voir à ce sujet Mohamed Boussetta, Femise 21-13, août 2004, p. 59. 
424 A l’exception du Conseil de la Présidence, qui ne s’est plus réuni depuis dix ans, les « autres organes 
de l’UMA fonctionnent » comme l’a indiqué Habib Boulares, ancien Secrétaire général de l’UMA. Par 
suite, « il ne faut pas dire qu’il y a un blocage de l’UMA, ce serait injuste pour tous ceux qui oeuvrent 
activement, dans tous les secteurs, pour la réalisation de cet objectif », voir à ce sujet l’interview de 
Habib Boulares, Pour une union réaliste, disponible sur le site Internet http://www/maghrebarabe.org 
425 Notons que le Conseil de la Présidence, organe suprême de l’UMA, est composé des chefs d’Etat ; il 
est le « seul à pouvoir prendre des décisions et ses décisions sont adoptées à l’unanimité » (art.6). Aussi, 
cette disposition constitutionnelle a paralysé les réunions du Conseil, qui depuis 1994 et entre 1994 et 
1999, a connu une période de gel.  
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Le Maghreb est donc l’objet d’une attention particulière tant sur le plan 
politique, stratégique, que sécuritaire et humain, pour les pays qui le composent mais 
également pour les régions voisines et les grandes puissances. Il y a un vaste potentiel 
de coopération. Toutefois, pour parvenir à valoriser ce potentiel, les Etats maghrébins 
doivent poursuivre les adaptations politiques, économiques et sociales nécessaires, 
stimuler l’intégration régionale encore trop fragile pour leur permettre de constituer 
« une masse critique politique et économique suffisante426 ». Dès lors, la coopération 
régionale ne peut être disjointe ni du contexte international, ni de la situation interne car 
la stabilité de l’ensemble maghrébin dépend des transformations internes politiques, 
économiques et sociales tout autant nécessaires qu’ardues à réaliser. Une stratégie 
verticale de solidarité entre les deux rives de la Méditerranée et une stratégie horizontale 
de coopération sous-régionale sont indispensables à l’autonomie de l’ensemble 
maghrébin.  
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
426 Fouad M. Ammor, « De l’environnement stratégique du Maghreb », dans « Le Maghreb stratégique, 
Deuxième Partie », NDC Occasional Paper, n° 6, Juin 2005, pp. 11-23. 
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SECTION 1 :  
 
PLURALITE DES FACTEURS 
D’INSTABILITE 
 
Malentendus, conceptions divergentes sur l’édification politique et/ou 
économique ont dominé, parfois même miné, les relations inter-maghrébines. Les 
égoïsmes nationaux et les rivalités entre chefs d’Etat auront finalement raison des  
bonnes intentions, même si, dans un premier temps, une ébauche d’union maghrébine 
prend corps avec la création du Comité permanent consultatif du Maghreb (CPCM)427. 
Cependant, sur le plan politique, comme sur celui de l’économie, les logiques nationales 
prennent systématiquement le pas sur la dimension régionale. 
 
1. Le déficit démocratique au Maghreb 
 
Dès les années 1970, la bipolarité de la scène internationale n’a pas épargné les 
pays du Maghreb. Ainsi, pouvait-on voir dans la région des régimes révolutionnaires 
ayant opté pour un model de développement socialiste sous l’égide des pays 
communistes, aux côtés de régimes modérés ou conservateurs ayant préféré un système 
plutôt libéral avec le soutien des pays occidentaux428. Ces orientations politiques et 
socio-économiques ébranlaient nécessairement l’édification d’un Maghreb uni429. 
                                                 
427 Ce comité constitue l’expression économique de l’ensemble maghrébin, suite au volet idéologique du 
Comité de libération et à l’ébauche institutionnelle de la Conférence de Tanger. En ce sens, c’est en 
octobre 1964 que les ministres de l’Economie tunisien, algérien marocain et, nouveau membre, libyen 
conviennent de la nécessité d’adopter un régime particulier en matière de coopération commerciale. Alors 
poussés par les réalités économiques mondiales de plus en plus interdépendantes, ils mettent sur pied un 
organisme purement consultatif. Seulement, ce regroupement ne perdurera que jusqu’au début des années 
1970. 
428 Jusqu’à la fin des années 1980, l’exemple du Maroc et de l’Algérie illustre parfaitement cette 
affirmation. D’une part, une monarchie reposant sur un système politique multipartite, soutenant 
l’investissement privé et dont les forces armées sont entraînées par les puissances occidentales ; d’autre 
part, un régime de parti unique ayant l’ambition de procéder à une révolution agricole, industrielle et 
culturelle, refusant l’investissement privé, et dont l’armée était entraînée et équipée par l’URSS. Voir à ce 
sujet Ahmed Mahiou, « Unité et diversité du Maghreb », Questions internationales, n° 10, Paris, la 
Documentation française, novembre-décembre 2004, p. 6. 
429 On notera toutefois une avancée en 1964, par la mise en place du CPCM, qui préfigure l’UMA. Son 
but était de former un bloc face à celui du marché commun européen. La Mauritanie adhéra au CPCM en 
 - 202 -
Même si les choix politiques des Etats maghrébins allaient évoluer conjointement à la 
scène internationale, la région reste en proie à des difficultés majeures : insuffisances 
démocratiques, chômage important frappant une population jeune, recrudescence de 
l’islamisme, contestation des systèmes politiques, enfermement des pouvoirs dans une 
logique nationale… 
 
a) Vers la libéralisation politique 
 
Il y a près de vingt ans les Etats maghrébins initiaient des réformes politiques430. 
Depuis, le multipartisme s’est imposé (sauf en Libye431), mais la possibilité d’une 
alternance réelle à l’exercice du pouvoir politique est toujours à écarter. Ce faisant, les 
discours officiels continuent à inscrire les projets politiques dans le cadre de la 
démocratie comme réalité ou comme horizon.  
 
1- Le Maroc 
 
Système complexe et hybride, la réalité politique du Maroc repose sur une 
monarchie héréditaire régie par une Constitution datant du 9 octobre 1972, révisée en 
mai 1980, en septembre 1992 et enfin en 1996. Le monarque, « Commandeur des 
croyants », détient un pouvoir symbolique, religieux et un pouvoir actif : il règne et 
gouverne.  
 
Certes, le référendum, le suffrage universel, le multipartisme, la liberté de la 
presse existent, mais ils apparaissent surtout comme des ajustements modernes à 
l’allégeance royale. En outre, la structure du makhzen (forme traditionnelle du 
fonctionnement de l’Etat) préserve la monarchie de toutes oppositions, en régentant les 
relations politiques, économiques et sociales. Sous le règne de Hassan II, le régime est 
marqué par une politique de répression systématique pour neutraliser toutes dissidences 
                                                                                                                                               
1988. Voir Paul Balta, Les rapports Europe-Méditerranée, dimension de l’identité européenne, 
Conférence de l’ASEDIFRES, Paris, 3 mars 2001. 
430 Michel Camau, Démocratisation et changement des régimes au Maghreb, dans Elecciones, 
Participacion y Transiciones Politicas en Norte de Africa, Bernabé Lopez-Garcia, Gema Martin Munoz, 
Miguel H. de Larramendi (sous la dir.), Instituto de Cooperacion con el Mundo arabe, Madrid, 1991, pp 
67-77. 
431 Les particularismes du système libyen seront exposés ultérieurement ; il en sera de même pour la 
Mauritanie. 
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(nationaliste, socialiste, marxiste, militaire, rifaine, berbère, et bientôt islamiste). Ces 
« années de plomb » – incarnées par le général Oufkir, le colonel Ahmed Dlimi puis par 
le ministre de l’Intérieur Driss Basri – conduisent à une fermeture de la sphère 
politique ; elles ne prennent fin qu’au tournant des années 1990 par le biais de 
l’alternance octroyée : la fin de la guerre froide, le non respect des droits de l’homme 
dans la gestion du conflit sahraoui et le spectre de la guerre civile algérienne imposent 
une réorientation du régime432. 
 
L’ouverture politique ne s’esquisse réellement qu’à partir de 1992 avec la tenue 
d’élections locales et d’un référendum (dans le cadre d’une révision constitutionnelle). 
Des propositions sont faites à l’Union Socialiste des Forces Populaires (principal parti 
d’opposition) ; seulement Abderrahmane Youssoufi (alors à la tête du parti) quitte le 
Maroc, estimant que des irrégularités électorales ont entaché le scrutin. Il restera deux 
ans en France avant de revenir au Maroc pour négocier la deuxième tentative 
d’alternance. « A ce moment, la maladie de Hassan II était connue de tous. L’urgence 
était de préparer le changement de règne et de sauver le Maroc de la faillite », explique 
un proche de l’ancien Premier ministre. De cette période, on retiendra le pacte conclu, la 
main sur le Coran, entre Hassan II et Youssoufi, annonçant non plus une alternance 
politique, mais bien une transition dynastique.  
 
De fait, la révision constitutionnelle de 1996 réunit un large consensus. Pour la 
première fois, la Chambre des députés est entièrement élue au suffrage universel. Mais 
comme pour compenser, une Chambre des conseillers est instituée. Or, de par son mode 
d’élection au suffrage indirect avec renouvellement par tiers, cette dernière est peu 
susceptible de retirer sa confiance au gouvernement. L’alternance de 1998 s’est ainsi 
établie sur les bases d’une Constitution qui institutionnalise le déséquilibre entre 
légitimité monarchique et légitimité électorale : le Parlement n’est pas encore en mesure 
de participer aux grands choix du pays, et le régime n’a alors de représentatif que le 
nom. Les termes du pacte entre Youssoufi (alors Premier ministre) et Hassan II 
devenaient clairs avec la nomination des ministres. En fait, avec des pans entiers du 
                                                 
432 Zakya Daoud, « Maroc, une transition périlleuse », Questions internationales, n° 9, Paris, la 
Documentation française, septembre-octobre 2004. 
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pouvoir exécutif qui lui échappent, à travers les ministères de souveraineté, Youssoufi 
est presque devenu la caution du règne hassanien. 
 
Au nom du multipartisme, Hassan II autorise également l’entrée des islamistes 
modérés dans le jeu politique. Mais cette ouverture s’assimile davantage à la volonté de 
domestication des opposants. Cela dit, le Parti de la justice et du développement fait une 
percée fulgurante, incarnant aujourd’hui la première force d’opposition reconnue. Il 
s'est imposé dans l'esprit des marocains, et a gagné une forte popularité dans les classes 
défavorisées grâce à un travail social dans de nombreuses communautés marginalisées 
du pays433.  
 
2- L’Algérie 
 
Après une douloureuse accession à l’indépendance, l’Algérie, présidée par 
Ahmed Ben Bella (1963-1965), puis Houari Boumediene (1965-1978), adopte une 
stratégie internationale ambivalente, oscillant entre l’Est et l’Ouest, démultipliant les 
coopérations avec les grandes puissances du tiers-monde et du monde arabe434, 
soutenant les mouvements anti-impérialistes (le « Vietnam frère »), développant les 
partenariats avec la France… Au niveau interne, le choix d’un système de 
développement socialiste plonge l’économie dans le sous-développement, face à une 
démographie croissante. L’ordre public est alors assuré par la Sécurité militaire, qui 
dispose de vastes prérogatives.  
 
L’abandon du model socialiste et l’appauvrissement brutal de l’Etat, à l’issue de 
contre-choc pétrolier de 1986, font s’écrouler un système caractérisé par une 
concentration des pouvoirs dont le FLN, parti unique, représente le référent de 
légitimation. Des émeutes à Alger et dans le reste du pays, en octobre 1988, font 
plusieurs centaines de victimes en raison d’une violente répression militaire. L’état de 
                                                 
433 Le résultat des élections législatives de septembre 2007 révèle un faible taux de participation de la 
population marocaine (37%), mais en nombre de voix, le Parti pour la Justice et le Développement (PJD) 
arrive en tête (10,9% des voix), suivi par l’Istiqlal (10,7%). Voir Jean-Luc Piermay, « Maroc 2007. Les 
élections législatives du 7 septembre. Sur le vif 2007 », EchoGéo, disponible sur le site Internet 
http://echogeo.revues.org. 
434 En 1975, l’Algérie accueille le premier sommet de l’OPEP, par le biais duquel ses membres ont pu 
définir une politique pétrolière concertée. 
 - 205 -
siège est déclaré. Chadli Bendjedid est réélu en décembre après avoir promis des 
réformes politiques et économiques.  
 
Ainsi, une nouvelle Constitution, ouvrant la voie au multipartisme avec 
l’abandon du parti unique, est adoptée par référendum le 23 février 1989. Les bases 
d’un système démocratique sont introduites : libre exercice du droit de grève, liberté de 
la presse, droit d’association, multiplication des mouvements politiques et tentative 
d’indépendance de la justice par rapport au politique. Mais, cette ouverture 
s’accompagne en 1991 de l’entrée du Front islamique du salut (FIS) dans le champ 
politique. L’armée interrompt alors le processus électoral de 1992, marqué par un très 
fort taux d’abstention, mais lors duquel les islamistes arrivent largement en tête du 
premier tour (sans pour autant avoir la majorité absolue). Une vague de violence et de 
terrorisme s’ensuit durant près d’une décennie. 
 
Notons que l’arrêt du processus électoral en 1992, a permis aux militaires un 
retour à la légitimité d’antan. La guerre contre l’extrémisme est présentée par l’armée 
comme la poursuite de la lutte légitime qu’elle a menée contre le colonialisme435. Si 
bien que la guerre contre l’islamisme justifie le rôle de l’armée, non seulement pour 
protéger le pays, mais également pour lui accorder une place prépondérante dans 
l’administration des affaires publiques et dans différents secteurs économiques. Aussi, 
l’élection présidentielle est le moyen par lequel l’armée porte son choix sur un Président 
correspondant au profil recherché, soit un Président docile. Elle est donc la clé de voûte 
du système politique algérien, le peuple souverain étant considéré comme une sorte de 
dépositaire sous contrôle de la volonté nationale.  
 
Au cours des années 1990, l’armée opte pour une stratégie sécuritaire au nom de 
l’éradication du Groupe islamique armé et de l’Armée islamique du salut, la branche 
armée du FIS, avant de marginaliser ce parti par la signature d’une trêve unilatérale 
(entrée en vigueur en octobre 1997). Parallèlement, les dirigeants politiques sont 
confrontés à de sérieux obstacles mettant en cause leur légitimité : adversaire islamiste 
armé, crise financière issue de la chute des prix du pétrole, chômage exponentiel, 
                                                 
435 Ahmed Mahiou, Les contraintes et incertitudes du système politique, dans Où va l’Algérie ?, Ahmed 
Mahiou, Jean-Robert Henry, Paris, Khartala-IREMAM, 2001, pp. 13-34. 
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isolement du régime sur le plan international436, dette extérieure de 30 milliards de 
dollars… La population est traumatisée et remet en cause les structures étatiques. Face à 
cette accablante situation, la hiérarchie militaire pense que Bouteflika est mieux armé 
que ses rivaux pour relever tous ces défis. Et même si l’opposition dénonce 
systématiquement la régularité437 de toutes les élections d’après 1996 (législatives, 
présidentielles) et des consultations référendaires, l’élection présidentielle d’avril 2004 
présentera tous les signes traditionnels d’absence de transparence. Le Président 
Abdelaziz Bouteflika est élu au premier tour du scrutin avec 84,99% des suffrages, 
soulevant la protestation des candidats de l’opposition – en particulier de ses principaux 
concurrents Ali Benflis, Salim Saâdi et le leader du parti islamiste El-Islah, Abdallah 
Djaballah. Cette élection semblait avoir été programmée par les militaires depuis bien 
longtemps438. 
 
3- La Tunisie 
 
Leader du mouvement pour l’indépendance de la Tunisie, Habib Bourguiba 
accède à la tête de l’Etat en 1957, décidé à établir un Etat moderne439. Portant le titre de 
« Combattant suprême » avec un culte de sa personnalité, il a comme priorités 
l’éducation, et la défense de l’égalité entre les hommes et les femmes. Pour faire face à 
l’émergence du mouvement islamiste, il condamne à mort ses principaux leaders. 
 
Le régime est marqué par une détermination unilatérale de modernisation sociale 
sous l’influence du parti unique – le Néo-Destour – et de ses organisations de masse. 
L’étatisation de l’économie dans les années 1960, portée par le ministre du Plan, Ahmed 
Ben Salah, ne favorise pas la croissance, tandis que les revendications d’une jeunesse 
happée par le marxisme ne cessent de croître. Le régime se durcit au fil des ans, 
notamment avec la révolution iranienne de 1979 et les actes de déstabilisation du 
                                                 
436 De nombreuses ONG ont dénoncé les exactions de l’armée pendant la guerre civile.  
437 Luis Martinez, « De l’élection présidentielle au référendum : la quête d’une légitimité algérienne », 
Maghreb-Machrek-Monde arabe, n° 168, La Documentation française, avril-juin 2000, pp. 41-50 ; Jean 
Fontaine considère les élections législatives de 1991 comme entachées de maintes irrégularités, commises 
notamment par le FIS, voir « Résultats et évolution des forces politiques », Maghreb-Machrek-Monde 
arabe, n° 157, juillet-septembre 1997, p. 177. 
438 Voir Le Monde du 4 juin 2004. 
439 Claude Liauzu, « L’Europe et l’Afrique méditerranéenne de Suez (1869) à nos jours », Questions au 
XXème siècle, 1994, pp. 184-186. 
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colonel Mouammar Kadhafi. La fin de la présidence Bourguiba est marquée par la 
montée du clientélisme et de l’islamisme.  
 
Face aux désordres sociaux et politiques, les appareils policiers et militaires sont 
renforcés au point de prendre le pouvoir avec le coup d’Etat de Zine el Abidine Ben Ali 
(alors Premier ministre), le 7 novembre 1987. A la tête de l’Etat, il en commence la 
restructuration.  
 
La Constitution amendée supprime la présidence à vie, et limite le nombre de 
mandats présidentiels à trois. La signature d’un Pacte national en novembre 1988, ouvre 
la voie au pluralisme politique, permettant la reconnaissance de nouveaux partis440. 
Ainsi, aux élections législatives d’avril 1989, les candidats de l’opposition, notamment 
les islamistes obtiennent 10% des suffrages (voir davantage dans certaines villes). Pour 
la présidentielle de la même année, étant le seul candidat, Ben Ali est élu avec 99,27% 
des voix. A cette période, des incidents dans le quartier de Bab Souika, en plein centre 
de Tunis, sont associés au parti Al Nahdha (opposition islamiste). Accusé de s'opposer 
ouvertement au principe d'un Etat républicain en préconisant un Etat islamique, et à des 
lois tunisiennes, particulièrement le Code du Statut personnel, le parti n'est pas reconnu 
et est accusé d'enfreindre le Code des partis politiques. Il retombe alors dans la 
clandestinité. Cette situation fragilise le processus de consensus et de concorde 
nationale. Le processus de démocratisation et de normalisation de la vie politique est 
ralenti, mais sans être ouvertement abandonné.  
 
b) Le défi islamiste et l’impact du 11 septembre 2001 
 
L’instrumentalisation de l’islamisme (considéré comme ennemi intérieur) par les 
dirigeants au Maghreb traduit la faillite des pouvoirs en place. Elle s’est exprimée par 
une rhétorique de la peur conduisant soit à inclure les partis islamistes dans la sphère 
politique (dans l’espoir de mieux les contrôler), soit à les exclure.  
 
                                                 
440 Abdelkader Zghal, Société civile et transition vers le multipartisme, dans Michel Camau, op. cit., p. 
209. 
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Partant d’une volonté d’ouverture politique et de reconnaissance du 
multipartisme, la possibilité de voir se réaliser la première hypothèse implique de 
considérer les islamistes comme un réel parti politique, représentant une fraction de la 
population, acceptant les principes issus de la démocratie, et n’agissant pas dans une 
pure logique déstabilisatrice. Aussi, convient-il d’apprécier ces acteurs comme étant en 
mesure de s’adapter aux réalités sociales au nom du combat qu’ils souhaitent mener, au-
delà de leur dogme. C’est dans ce contexte que se justifie leur intégration dans le jeu 
pluraliste.  
 
En revanche, l’exclusion des islamistes résulte de postulats différents : hormis le 
danger qu’ils représentent pour la population (sur la base de violences constatées plus 
que sur leurs intentions), ils sont considérés comme des freins à la modernité politique 
en référence à la pensée musulmane classique, qui induit notamment l’absence de 
séparation des pouvoirs, et de représentation de la souveraineté nationale (les instances 
parlementaires étant réduites à de simples appareils consultatifs). En tant qu’ennemi de 
la démocratie et de la liberté, il devient indispensable de les exclure. Cet argumentaire 
est illustré par les régimes saoudien ou iranien, où les libertés et les droits fondamentaux 
sont circonscrits. Enfin, en cas de thèse modérée avancée par le parti exclu, le 
scepticisme devient l’arme ultime des dirigeants au pouvoir.  
 
 En fait, l’inclusion ou l’exclusion des islamistes sera motivée par des conditions 
socio-économiques et des configurations politiques, elles mêmes impactant le degré 
d’audience des islamistes. 
 
En tout état de cause, si les moyens utilisés dans la lutte contre les islamistes 
diffèrent, il semble bien qu’au cours des années 1980, les dirigeants politiques du 
Maghreb ont sous-estimé le phénomène islamiste : en l’analysant dans une logique 
nationaliste, ils ont négligé l’influence idéologique extérieure et l’affirmation des 
identités. Or, l’islamisme relève d’un phénomène international basé sur des 
revendications de type identitaire, tout en étant porteur d’un nouveau nationalisme. 
Hier, c’était la tentation putschiste des opposants qui alimentait la rumeur et préoccupait 
les chancelleries occidentales, aujourd’hui, c’est leur noyautage par l’islamisme.  
 
 - 209 -
Par la suite, les attentats du 11 septembre 2001 allaient nécessairement avoir des 
conséquences sur la politique interne des pays maghrébins. La lutte contre l’islamisme 
prend une dimension internationale, permettant aux dirigeants de justifier et légitimer 
leurs interventions au nom de cette menace commune, recevant le soutien militaire et 
commercial des Etats-Unis. Se développe alors une politique de coopération avec la 
région441.  
 
En Algérie, le Président fait savoir que son pays a été l’une des premières 
victime du terrorisme international lors de la guerre civile algérienne, et qu’il est donc à 
même de participer à la lutte international contre le terrorisme. Sur cette explication, le 
gouvernement américain lui apporte un réel soutien militaire442. En outre, la visite de 
Bouteflika au quartier général de l’OTAN en décembre 2001 se conclut par un 
programme de coopération, et des manoeuvres conjointes en Méditerranée entre les 
forces algériennes et celles de l’OTAN. 
 
A l’instar de son voisin algérien, la Tunisie a également instrumentalisé son rôle 
de rempart contre l’islamisme auprès du gouvernement américain, et participé à la lutte 
mondiale contre le terrorisme.  
 
Quant au Maroc, Washington consent à augmenter son aide financière (de 20 
millions de dollars en 2004 à 57 millions en 2005), à accroître la coopération 
militaire443, à développer des programmes de recherche et de développement dans le 
domaine de la défense… au nom de la lutte contre le terrorisme.  
 
Même la Libye réapparaît sur la scène internationale à l’issue des attentats du 11 
septembre, en mettant un terme à la politique révolutionnaire, en signant un accord sur 
l’attentat de l’avion de la Pan Am (décembre 1988), et en déclarant l’abandon des 
programmes d’armes de destruction massive.  
                                                 
441 Ces initiatives américaines, bien que bilatérales, s’intègrent dans la logique de construction du « Grand 
Moyen-Orient » destiné à promouvoir les réformes économiques, sociales et politiques dans une région 
allant de l’Afghanistan à la Mauritanie. Voir Rémy Leveau, Frédéric Chatillon, Afrique du Nord Moyen-
Orient, Les incertitudes du Grand Moyen-Orient, Paris, la Documentation française, 2005, 192 p. 
442 Hocine Malti, « Les Américains en Algérie : pétrole, magouilles et terrorisme », Algéria-watch, 13 
octobre 2007. 
443 En 2002 les services de renseignement des deux pays déjouent une conspiration terroriste navale dans 
le détroit de Gibraltar.  
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Finalement, les Etats ont vite compris qu’ils pouvaient tirer profit de la menace 
islamiste en impliquant les Etats-Unis dans la traque de leurs propres opposants444. La 
lutte contre le terrorisme islamiste, menace internationale, légitime alors la répression. 
L’autoritarisme se conforte au sein des gouvernements, freinant nécessairement la 
transition politique des pays maghrébins. Ce durcissement est également rendu possible 
par une faible structuration des oppositions, mais aussi des sociétés civiles. 
Aujourd’hui, le Maghreb des Etats centralisés ne correspond plus aux mouvements et 
aux aspirations de leurs propres sociétés. Leurs représentants continuent d’imposer des 
modèles anciens s’appuyant sur des légitimités qui n’ont plus cours. Ils persévèrent à 
construire une UMA tout en étant crispés sur le Sahara. 
 
2. Le Sahara occidental : pierre d’achoppement d’un Maghreb uni 
 
Depuis 1975, le Maroc revendique le rattachement de l’ancienne colonie 
espagnole du Sahara occidental au royaume. Le Sahara occidental est un territoire 
désertique de 266 000 km², constitué au Nord par Seguiet El-Hamra et au Sud par Rio 
de Oro. Réclamant la « marocanité » de ce territoire, le Maroc s’oppose aux Sahraouis 
engagés au sein du Front Polisario qui aspirent à l’indépendance. 
 
L’espace saharien a, jusqu’à l’arrivée des colonisateurs, ignoré les frontières. 
Constitué par juxtaposition d’aires, il était parcouru par de grandes tribus nomades. La 
délimitation des frontières est récente ; elle s’est accomplie dans le cadre des grands 
découpages africains qui ont marqué la fin du XIXème siècle au moment de la 
colonisation.  
 
C’est ainsi que la plus grande partie du Sahara central se retrouve rattachée à 
l’Algérie, faisant apparaître un partage très inégal de cet espace désertique. Par suite, à 
l’issue de la décolonisation, le Sahara devient une pomme de discorde entre les pays 
riverains : Maroc, Algérie et Mauritanie. Ces trois pays se sont engagés dans ce conflit 
pour des raisons hégémoniques, faisant de celui-ci un élément structurant des politiques 
                                                 
444 Rabat et Alger ont notamment essayé de faire le lien entre la lutte internationale contre le terrorisme et 
la zone grise qui existe dans le Sahel. Ainsi, un programme baptisé Initiative pour le Sahel (Pan Sahel 
Initiative, PSI) a permis d’étendre la coopération militaire et policière entre les pays de la région et les 
Etats-Unis, voir à ce sujet Pierre Abramovici, « Activisme militaire de Washington en Afrique », Le 
Monde diplomatique, juillet 20004. 
 - 211 -
intérieures, notamment la consolidation de leur Etat. Ainsi, le conflit présente une 
dimension régionale, mais également nationale en raison de ses résonances sur les 
politiques nationales445. Territoire convoité, le Sahara occidental suscitera l’engagement 
des acteurs maghrébins dans le conflit, sans pour autant trouver d’issue.  
 
a) Le Sahara : un territoire convoité 
 
1- La période coloniale et le processus inachevé de la décolonisation 
 
Le Sahara espagnol 
 
La colonisation du Sahara occidental par l’Espagne s’est faite selon un processus 
très lent. Les Espagnols commencent leur installation sur la baie de Rio de Oro en 
1884 ; la région est alors mise sous protectorat sous la pression du puissant « Groupe 
des africanistes », qui pensait tirer un profit commercial de l’expansion espagnole en 
Afrique. Le premier projet commercial de la compagnie hispano-africaine voit le jour 
avec deux conventions : celle de Paris (1900 et 1904), et celle de Madrid (1912). Les 
frontières du Sahara espagnol comprennent le Rio de Oro et la Seguiet El Hamra. 
L’Espagne exerce également une influence dans la zone de Tarfaya, incluse dans le 
protectorat, sous le nom de Maroc méridional espagnol (avec en plus l’enclave d’Ifni).  
 
A l’origine, seuls quelques militaires sont présents pour assurer la sécurité de ces 
points névralgiques économiques ; il n’y a pas de déploiement particulier pour contrôler 
l’intérieur du pays. Il faut attendre 1934, avec l’intervention de la France et la 
pacification du Sud marocain, pour que l’Espagne occupe l’intérieur du territoire, 
essentiellement à Smara, dans le Rio de Oro et à Ifni. En outre, pour unifier 
l’administration de ses possessions dans la région, en dépit de leurs différents statuts 
juridiques, l’Espagne place le protectorat de la zone Nord et de la région de Tarfaya, la 
concession d’Ifni et la colonie du Sahara espagnol, sous l’autorité du Haut Commissaire 
espagnol au Maroc.  
                                                 
445 Anthony Segura, « La question du Sahara occidental dans la géopolitique du Maghreb », Confluences 
Méditerranée, n° 31, 1999. 
 - 212 -
De 1936 à 1939, pendant la guerre d’Espagne, l’occupation du Sahara espagnol 
est quasiment abandonnée. Elle reprend en 1939. Aussi, les Sahraouis n’ont jamais été 
véritablement sous domination espagnole. Après la seconde guerre mondiale, l’éveil du 
nationalisme marocain pousse l’Espagne à opérer une séparation administrative entre 
son protectorat du Nord du Maroc et les autres territoires. Par le décret du 20 juillet 
1946, le Sahara et Ifni dépendent directement de la présidence du gouvernement. La 
nouvelle organisation, dissociant le Sahara et Ifni de la zone Nord, vise à mieux les 
protéger. Enfin, la découverte d’un gisement de phosphate en 1947 allait donner une 
autre dimension à l’occupation du territoire446. 
 
Une décolonisation conflictuelle et inachevée 
 
La décolonisation du Sahara doit être placée dans le cadre global de la fin du 
colonialisme africain des années 1960. Le contexte politique international est marqué 
par l’arrivée à l’ONU, d’un grand nombre de pays africains et asiatiques. Aussi, la 
résolution n° 1514 du 14 décembre 1960, sur « l’octroi de l’indépendance aux pays et 
peuples coloniaux » est adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU ; le droit à 
l’autodétermination est alors normalisé447. 
 
Le Maroc n’aura de cesse de revendiquer, au nom de « droits historiques », des 
territoires sous tutelle étrangère. Le Maghreb, malgré les tensions persistantes entre 
l’Algérie et le Maroc, va constituer un front uni et anti-colonial contre l’avatar du 
colonialisme espagnol. Cela se traduit par des signatures de traités bilatéraux : deux 
traités d’Ifrane datant de janvier 1969, celui de Tlemcen en mai 1970 qui réglementent 
de manière définitive le différent algéro-marocain ; et en janvier 1970, un 
rapprochement a lieu entre le Maroc et la Mauritanie par un traité de solidarité et de 
coopération.  
                                                 
446 Tony Hodges, Origines et enjeux d’une guerre du désert, Paris, L’Harmattan, 1987, pp. 125-167.   
447 La résolution n° 1514 déclare que « la sujétion des peuples à une subjugation, à une domination et à 
une exploitation étrangère constitue un déni des droits fondamentaux de l’homme, est contraire à la 
Charte des Nations-Unies et compromet la cause de la paix et de la coopération mondiales », et que « des 
mesures immédiates seront prises [...] pour transférer tous pouvoirs aux peuples des territoires sous 
tutelle et territoires non autonomes, sans aucune condition [...] afin de leur permettre de jouir d’une 
indépendance et d’une liberté complètes ». Toujours en 1960, l’Assemblée a adopté la résolution n° 1541 
par laquelle elle définit les critères à partir desquels on peut juger qu’un territoire non autonome a atteint 
la pleine autonomie, à savoir quand il est devenu un Etat indépendant et souverain, quand il s’est 
librement associé à un Etat indépendant, ou quand il s’est intégré à un Etat indépendant. 
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L’Espagne qui, pendant longtemps n’avait pas cherché à occuper sérieusement le 
pays, change d’attitude avec la découverte d’un des plus importants gisements de 
phosphate au monde. Ce dernier est mis en exploitation à partir de 1972, avec 
d’importants investissements espagnols. Mais une coalition se forme contre les 
colonisateurs et la situation se dégrade. L’Espagne, affaiblie par le régime franquiste, 
quitte le Sahara occidental en 1975. 
 
2- Revendications marocaines 
 
Le « Grand Maroc448 » 
 
Il est important de noter que le conflit du Sahara occidental se cristallise autour 
du Maroc, qui en reste le principal acteur. Très tôt, la théorie du « Grand Maroc » 
légitime les revendications marocaines au Sahara occidental.  
 
Allal Al Fassi, grand nationaliste leader du parti de l’Istiqlal, est l’un de ceux qui 
a élaboré la thèse du « Grand Maroc ». Il s’agit d’un territoire immense démembré par 
les colonisateurs. Cinq fois plus grand que l’actuel royaume, il englobe également le 
Sahara espagnol, la Mauritanie, le Nord du Soudan et le quart du Sud algérien449. Dès 
1956, Al Fassi déclare que le Maroc doit compléter son indépendance en révisant les 
frontières coloniales. L’Istiqlal mène alors une campagne en faveur des frontières 
« naturelles et historiques » du Maroc, affirmant les droits du pays sur l’ensemble du 
Sahara occidental. Les revendications marocaines s’enracinent dans l’histoire au nom 
des expéditions conduites des siècles auparavant par les sultans Saadiens et Alaouites. 
L’objectif est de reconstituer une large entité nationale dans le cadre du « Grand 
Maroc », rassemblant toutes les terres autrefois dans la mouvance marocaine. 
 
Les tractations autour du Sahara entre 1973 et 1975 
 
Sous la pression de la coalition anti-coloniale, l’Espagne inaugure une politique 
nouvelle dès l’automne 1973. En effet, pour garantir les intérêts espagnols dans la 
                                                 
448 Cette thèse géohistorique du « Grand Maroc » avait déjà conduit en 1963 à un conflit avec l'Algérie 
pour une partie du Sahara algérien. 
449 Abdelkhalek Berramdane, Le Sahara occidental, enjeu maghrébin, Paris, Khartala, 1992, 357 p. 
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région, l’Espagne accorde au Sahara un « statut d’autonomie interne », tout en 
préservant son influence par la transmission de pouvoirs à des notables acquis à sa 
politique.  
 
A partir de 1974, Hassan II engage seul (rupture avec le Front anti-colonialiste) 
une action visant à mettre en échec la décolonisation espagnole.  
 
Aussi, dès 1975, le Maroc et la Mauritanie expriment clairement des 
revendications territoriales sur le Sahara occidental sur la base d’arguments historiques 
sans tenir compte de la population locale.  
 
En mai de cette même année, une mission de l’ONU, à l’issue des manifestations 
de masses organisées par le Polisario, recommande l’application du principe 
d’autodétermination. En réponse à cette décision, le Maroc saisit la Cour internationale 
de justice de La Haye. Celle-ci rappelle, le 16 octobre 1975, la priorité du droit des 
habitants de la colonie à se prononcer à l’autodétermination, mais elle reconnaît aussi 
l’existence de liens historiques entre le Maroc et les tribus de la région, sans pour autant 
estimés qu’ils prévalent sur le droit à l’autodétermination. L’arrêt consultatif ne satisfait 
aucune des parties, et ne répond pas à la question de savoir si le Sahara occidental était 
terra nullius (territoire sans maître) au moment de son occupation. Au Maroc, débute 
une campagne bruyamment orchestrée par la presse et la radio, mobilisant toute la 
population derrière des slogans annexionnistes. 
 
Le départ des Espagnols en octobre 1975 précipite les événements. Hassan II 
lance une intervention massive dans le Sahara marocain. Appelée la « marche verte » 
d’après les couleurs de l’Islam, cette dernière rassemble prés de 350 000 marocains du 6 
au 9 novembre 1975, et aboutit à une récupération de fait du Sahara marocain. Cet 
événement s’achève par la signature de l’accord tripartite entre l’Espagne, le Maroc et la 
Mauritanie, le 14 novembre 1975450 : l’Espagne accepte la restitution de la région au 
Maroc (qui en reçoit les deux tiers) et à la Mauritanie. A la fin de l’année 1975, le 
dossier du Sahara est définitivement clos pour le Maroc et également pour l’Espagne, 
                                                 
450 Cet accord est signé sans consultation des populations locales, et indépendamment des 
recommandations onusiennes. Voir Martine de Froberville, Sahara occidental : la confiance perdue. 
L’impartialité de l’ONU à l’épreuve, Paris, L’Harmattan, 1996, 378 p. 
 - 215 -
qui met fin définitivement à sa présence militaire au Sahara le 26 février 1976. Mais 
pour ce qui est de l’Algérie, évincée du processus de décolonisation de ce territoire, le 
dossier du Sahara ne fait que commencer. Aussi, les indépendantistes Sahraouis 
s’opposent à cette partition entre le Maroc et la Mauritanie, et se lient à l’Algérie.  
 
A partir du début des années 1970, la question du Sahara occidental acquiert une 
dimension maghrébine avec l’entrée en scène des acteurs algériens et mauritaniens. Au 
départ, une entente coexiste entre le Maroc, l’Algérie et la Mauritanie pour accélérer le 
processus de décolonisation au Sahara. Par conséquent, cette situation s’avère favorable 
à la construction politique du Maghreb (UMA). Nonobstant, « l’unité » allait vite 
s’effondrer, du fait des intérêts propres de chacun des Etats de la région. Les rivalités 
hégémoniques, et la crainte d’une remise en cause de la légitimité des pouvoirs en place 
vont accélérer l’engagement de chacun. 
 
b) La persistance des logiques nationales 
 
1- Des motivations différentes 
 
La représentation du territoire sahraoui 
 
Les positions algériennes et marocaines traduisent deux conceptions opposées de 
l’Etat Nation. Pour les Algériens, le territoire est un espace politique conquis par la 
Nation, sur des bases nouvelles issues de la lutte anti-coloniale. Alors que pour les 
marocains, le tracé des frontières résulte du développement historique de l’Etat ; aussi 
au moment de son indépendance, la revendication du territoire sahraoui est vécue 
comme des retrouvailles avec un long passé. Le Maroc voulait regagner son 
prolongement saharien, qui fit sa puissance pendant des siècles. La Mauritanie quant à 
elle, justifie son action au nom de la continuité géographique, ethnique et culturelle. Elle 
poursuivait depuis son indépendance une « diplomatie de droit de vivre », utilisant ses 
revendications sur le Sahara pour affirmer, d’une part son existence nationale face à un 
voisin menaçant (le Maroc), et pour arrêter d’autre part sa poussée vers le Sud451. 
                                                 
451 Elsa Assidon, Sahara occidental, un enjeu pour le nord-ouest africain, Paris, Collection Cahiers libres 
n° 35, 1978, 156 p. 
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Les fondements juridiques et religieux qui lient le Maroc au Sahara 
 
Pour défendre la souveraineté du Maroc sur le Sahara, le gouvernement 
marocain invoque à cet égard deux fondements juridiques. Premièrement, il s’appuie sur 
la théorie de la possession immémoriale (possessio longi temporis), fondée sur 
« l’exercice public de la souveraineté ininterrompue et incontestée durant des siècles » 
sur le Sahara occidental452. Le Maroc argue, en second lieu, que toute la structure de 
l’Etat-Makhzen est fondée sur la notion d’allégeance, qui commande aussi bien la 
nature du pouvoir du sultan, que les rapports de celui-ci avec ses sujets et son territoire. 
La Cour de La Haye, tout en reconnaissant la nature spécifique de l’Etat marocain, 
fondé sur l’allégeance, remarque que cet argument n’est pas suffisant. Le Maroc 
explique alors son lien d’allégeance par le fait que dans le droit musulman, l’allégeance 
(Bay’a), d’essence religieuse, est une notion à caractère politique et constitutionnelle. 
Elle est à la base de l’Etat et fait la jonction entre le territoire et le sultan. 
 
Des intérêts économiques divergents453 
 
Pour le  Maroc, la mainmise sur les gisements de phosphate peut lui assurer une 
position dominante sur le marché mondial, lui permettant de devenir le premier 
producteur et exportateur mondial de phosphate, dont les cours avaient quintuplé entre 
1973 et 1975. Par ailleurs, le littoral sur 600 km présente un grand intérêt piscicole. 
C’est un des plus riches réservoirs du monde  
 
Quant à la Mauritanie, elle cherchait de son côté à améliorer sa balance des 
paiements, qui dépendait largement des exportations de fer de Zouerate. 
 
Pour l’Algérie, la dimension économique existe aussi, mais elle est plus difficile 
à apprécier. Le pays dispose d’importants gisements de minerai de fer à Gara Jebilet, 
aux confins du Sahara occidental : l’exportation vers la Méditerranée paraît bien 
onéreuse, et un éventuel débouché sur l’Atlantique est beaucoup plus profitable. 
                                                 
452 Abdelkhaleq Berramdane, Le Sahara occidental, enjeu maghrébin, Paris, CNRS Histoire, 1997, 229 p. 
453 Annexe XI p. CCLXXIII. 
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L’existence d’un Etat Sahraoui allié pourrait faciliter la construction de voies ferrées 
nécessaire à son évacuation. 
 
Finalement, le problème saharien met à jour une rivalité profonde entre les deux  
principaux Etats du Maghreb, qui aspirent à jouer un rôle prépondérant dans la région. 
L’expansionnisme marocain étant confronté à la volonté hégémonique algérienne. 
 
2- Le conflit comme élément de consolidation des Etats de la Région : l’exemple du 
Maroc avec la « marche verte »454  
 
Au moment de l’éclatement du conflit, le Maroc connaît de grandes difficultés 
intérieures : le pays est frappé par des émeutes violement réprimées ayant eu lieu à 
Casablanca en 1965, puis des grèves ouvrières (1968-1971) et estudiantines (1969-
1973), et surtout deux tentatives de coups d’Etat par l’armée (1971 et 1973). Il 
appartient donc au Roi d’agir sur deux fronts : se maintenir sur le trône, et réduire la 
tension à l’intérieur du pays. L’affaire du Sahara se présente alors comme le moyen 
idéal de faire l’union sacrée autour de la monarchie, de satisfaire le nationalisme 
populaire marocain en pratiquant une politique de défi aussi bien vis-à-vis de l’Espagne, 
que de l’Algérie ; le but étant la réunification du royaume. 
 
L’ambiguïté de la décision de la Cour de La Haye permet à Hassan II de se faire 
ses propres interprétations, et d’entamer la « marche verte ». Dans un discours du 16 
octobre 1975, Hassan II annonce l’organisation d’une « marche pacifique » de 350 000 
personnes vers le Sahara occidental pour réintégrer ce territoire. L’organisation de cette 
marche a comme cadre de référence la tradition culturelle musulmane : le Roi ouvre la 
marche en tant que « Amir Al Mûminin » conformément à l’article 19 de la Constitution, 
qui prévoit que « Le Roi, Amir Al Mûminin, représentant suprême de la Nation, symbole 
de son unité, garant de la pérennité et de la continuité de l’Etat, veille au respect de 
l’Islam et de la Constitution. Il est le protecteur des droits et libertés des citoyens, 
groupes sociaux et collectivités. Il garantit l’indépendance de la nation et l’intégrité 
territoriale du royaume dans ses frontières authentiques ». La « marche » prend 
                                                 
454 André Lewin, Les Nations-Unies et la marche verte, dans La marche verte, ouvrage collectif présenté 
par le roi Hassan II, Paris, Plon, 1990, p. 11. 
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également le sens de djihad, il s’agit de chasser les Espagnols, infidèles, du territoire 
islamique marocain. L’aspect religieux est largement mis en avant, rappelant l’autorité 
religieuse du sultan avec laquelle Hassan II renoue. 
 
La consolidation de l’Etat par le conflit n’est pas le seul fait du Maroc, puisque 
la Mauritanie entend consolider la nation mauritanienne pour la lutte contre le tribalisme 
expliquant l’engagement de ce pays dans la guerre du Sahara. 
 
3- La revendication d’une identité sahraouie par le Front Polisario 
 
Une idéologie transnationale455 
 
Comme beaucoup de pays africains dans la période précoloniale, le Sahara 
n’avait pas de nation Sahraouie. Ce nationalisme grandissant débute à la fin de l’époque 
coloniale. En effet, à partir du début des années 1970, plusieurs mouvements d’essence 
nationaliste se forment au Sahara occidental.  
 
Plusieurs raisons ont amené au développement de ce sentiment nationaliste. 
Dans les années 1960, suite au désintéressement du Maroc et de la Mauritanie face au 
Sahara occidental, les Sahraouis anticolonialistes se sont organisés par eux-mêmes, et 
ont cherché des soutiens extérieurs comme l’Algérie et la Libye. Aussi, le peuple 
Sahraoui devenait de plus en plus informé, les jeunes de plus en plus scolarisés, ce qui 
leur a permis de développer leurs idées politiques. Suite à cette éducation moderne, les 
Sahraouis ont pris conscience de la richesse du sous-sol saharien, riche en phosphate, et 
c’est ainsi que les jeunes universitaires sahraouis ont commencé à rêver à 
l’indépendance d’un pays économiquement viable. De plus, on assistait à une grande 
sédentarisation des populations de la région. 
 
Dans ce contexte, Mohamed Saïd Ibrahim Bassir, dit Basssiri, crée le premier 
mouvement pour la libération du Sahara espagnol : Harakat Tahrir. Il revendiquait 
l’autonomie interne du territoire et la prise en compte de la personnalité sahraouie. 
Bassiri avait demandé le soutien du Maroc, de l’Algérie et de la Mauritanie au moment 
                                                 
455 Ismaïl Sayeh, Les Sahraouis, Paris, L’Harmattan, 1998, 240 p. 
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de l’organisation d’une grande manifestation à Laayoune le 17 juin 1970, pour protester 
contre la présence et la politique espagnole au Sahara occidental. 
 
Par ailleurs en 1971, le Sahraoui Edouardo Moha, crée le Mouvement de 
Résistance des Hommes Bleus, qui lutte aussi pour l’indépendance du Sahara espagnol. 
Au départ, ce mouvement ne défendait pas spécifiquement la fondation d’un Etat 
indépendant, mais soutenait plutôt la cessation de la domination espagnole. Seulement, 
une scission au sein du parti fragilisera le mouvement : une partie demandant le 
rattachement au Maroc, et l’autre réclamant fermement l’indépendance. 
 
Le 10 mai 1973, un autre mouvement fait son apparition : le Front Polisario, né 
de la fusion de deux groupes de militants nationalistes : les étudiants sahraouis à Rabat 
réunis autour de Mohamed El Ouali As-Sayed, et les Sahraouis réfugiés à Zouérate. 
Celui-ci est créé lors du congrès constitutif tenu à Aîn-Bentli, à la suite duquel un bref 
manifeste politique est rédigé, rendant compte de la ligne politique du mouvement : 
indépendance totale du Sahara espagnol, et opposition à quelconque rattachement, ni au 
Maroc, ni à la Mauritanie. Une lutte armée débute le 20 mai 1973 par des attaques de 
postes espagnols et mauritaniens. 
 
La formation d’une idéologie transnationale se trouve bien implantée dans le 
territoire par la revendication déjà d’une identité et d’une culture propres, en même 
temps que l’indépendance du territoire considéré comme le sien. Le Front Polisario est 
alors divisé en deux organisations distinctes, l’une politique et l’autre militaire. Ce 
mouvement est largement soutenu. En 1972, le colonel Kadhafi annonce publiquement 
qu’il soutient cette guerre du peuple pour libérer le Sahara occidental si l’Espagne ne 
s’en retire pas avant la fin de l’année. La Libye fournit des armes au Front Polisario, et 
lui installe un bureau à Tripoli. Le gouvernement mauritanien quant à lui, autorise les 
principaux leaders du mouvement à s’installer en Mauritanie. Dès lors, ils peuvent 
échapper plus facilement aux Espagnols, en traversant la frontière pour se réfugier dans 
les vastes régions désertiques du Nord mauritanien. Une autre raison pour la Mauritanie 
d’aider le Front Polisario, est que le mouvement permet de tenir le Maroc hors du 
Sahara occidental, et à l’écart des frontières mauritaniennes. Pour ce qui est de 
l’Algérie, au départ le gouvernement est très méfiant face au Front Polisario, mais dès 
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1975 il lui apporte une aide importante. Le gouvernement algérien se met à soutenir le 
Front Polisario constatant la capacité de contrôle du Président Libyen sur le 
mouvement. Il n’est donc pas question de laisser une exclusivité à la Libye. La 
motivation la plus importante pour l’Algérie remonte à la Guerre des Sables de 1963456. 
Les accords de 1972, qui avaient résolu définitivement ce conflit, ne furent pas ratifiés 
par le Maroc et le problème des frontières méridionales du Maroc et de l’Algérie 
demeurait en suspens. Aussi, l’Algérie, en soutenant le Front Polisario, cherche à faire 
pression sur le Maroc pour l’amener à abandonner définitivement ses revendications sur 
la région de Tindouf.  
 
Constitution d’un Etat en exil 
 
Au départ, la lutte du Front Polisario est dirigée contre l’Espagne ; mais en 1976, 
l’ennemi devient marocain. Après les accords de Madrid, le Front Polisario annonce la 
création de la République Arabe Sahraouie Démocratique. Ce nouvel Etat entend se 
situer au carrefour de la double appartenance arabe et africaine, réalisant l’unité 
nationale entre les différentes tribus et tendances. Les structures du nouvel Etat se 
mettent en place marquant le passage d’un mouvement de libération à un Etat en exil. 
L’Algérie, est un des premiers à reconnaître l’indépendance de ce nouvel Etat ; puis la 
reconnaissance s’étend progressivement à soixante-treize Etats, et finit par être admise à 
l’Organisation de l’Union Africaine (OUA) en 1982. 
 
4- Le conflit : 1976-1991 
 
Des conflits opposent, dans un premier temps, les forces marocaines à l’armée 
algérienne (qui rêve de prendre sa revanche sur la Guerre des Sables). Les relations 
diplomatiques entre les deux Etats sont rompues. Parallèlement, les troupes du Polisario 
infligent de sévères défaites aux Forces Armées Royales marocaines, et à la Mauritanie 
qui se retire du conflit en 1979.  
                                                 
456 La guerre des sables oppose le Maroc à l’Algérie au moment de son indépendance. En effet, en octobre 
1963, l'armée marocaine, sous les ordres de son nouveau Roi Hassan II, attaque certaines régions 
frontalières en vue de récupérer une partie des terres annexées par la France au début du siècle 
(notamment Tlemcen et Tindouf qui étaient, avant l'installation du protectorat, des terres marocaines). De 
violents combats opposent les deux armées, mais l'Algérie parvint à repousser la contre attaque 
marocaine. Une médiation de l'OUA finit par entériner un cessez-le-feu entre les deux parties. 
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Le Front Polisario multiplie les coups de force, investit la ville marocaine de 
Tan-Tan en 1979, le port de Laâyoune en 1980, s’empare de garnisons entières à tel 
point que Rabat finit par menacer Alger de poursuivre les soldats sahraouis réfugiés en 
territoire algérien. L’armée marocaine se ressaisit grâce à l’appui financier de l’Arabie 
Saoudite, au soutien logistique des Etats-Unis et celui plus discret de la France. 
 
Le Maroc change de stratégie militaire. L’armée opte pour la construction de 
murs de défense, transformant la guérilla en guerre d’usure, pour épuiser militairement 
un adversaire qui se distingue essentiellement par sa mobilité, et pour garantir la 
sécurité du « triangle utile », soit l’angle Nord-Ouest du Sahara occidental comprenant 
les mines de phosphate et les principales villes du territoire. Ainsi, l’exploitation des 
gisements de phosphate peut reprendre son activité dès 1982, et les villes bénéficient 
d’un développement important par le biais d’une politique marocaine de mise en valeur 
du territoire saharien457. Le Maroc lance également une politique d’intégration des 
régions du Sahara au royaume chérifien. 
 
La guerre d’usure qui dure, freine cependant la coopération maghrébine et 
empêche la constitution du « Grand Maghreb » souhaitée par les Etats de la région lors 
des luttes de libération nationale. En 1988, des espoirs de règlement se dessinent, mais il 
faut attendre trois ans pour que le plan de l’ONU soit accepté par le Maroc et le 
Polisario. 
 
c) Un conflit dans l’impasse 
 
Le dénouement du conflit semble avoir été conditionné par la construction des 
murs de défense, écartant ainsi toute issue militaire.  
 
A partir de 1981, le référendum est considéré comme unique moyen pour le 
règlement de la question du Sahara occidental. Admis dans son principe par les deux 
                                                 
457 Le Maroc consent de très gros investissements dans le territoire à hauteur de plus de 3 milliards de 
dollars, entre 1976 et 1989 : hôpitaux, usine de dessalement de l’eau de mer, développement des 
infrastructures, construction de logements d’habitation… Tout est mis en place pour inciter l’émigration : 
primes pour les fonctionnaires, facilité de logement, produits de première nécessité subventionnés... 
 - 222 -
parties dès 1988, sa tenue a été régulièrement ajournée en raison de divergences 
profondes quant à la composition du corps électoral. 
 
1- Des tentatives de résolution vaines 
 
La politique de « ralliement » du roi Hassan II 
 
Tandis que le conflit se prolonge, Hassan II continue de lancer des appels à ses 
« sujets du Sahara », auxquels il promet son pardon pour leur ralliement. Ces appels 
s’inscrivent dans le projet de la monarchie d’intégrer à la fois les régions, et les 
populations du Sahara au Maroc. La clémence monarchique devient une arme et un 
autre moyen de conduire la guerre. Le conflit est considéré comme une affaire interne, à 
régler au sein du royaume. 
 
Ainsi, deux logiques prévalent : l’une interne, qui s’inscrit dans une politique de 
régionalisation et d’aménagement du territoire ; et l’autre, internationale avec l’accord 
donné en 1988 par les deux belligérants (Front Polisario et Maroc) sur la tenue d’un 
référendum en vue de régler le conflit. Mais, la monarchie refuse de placer l’adversaire 
sur un même pied d’égalité, considérant les membres du Front Polisario comme des 
« nationaux égarés ». A l’appel du Roi, plusieurs Sahraouis de Tindouf regagnent le 
Maroc, provocant une crise au sein de la direction du Polisario. Même certains 
dirigeants du Front Polisario se rallient au royaume. 
 
Le plan de l’ONU : le référendum comme instrument de règlement du conflit 
 
Devant le refus réitéré par le Maroc de négocier directement avec le Polisario, 
l’ONU tente de débloquer la situation en proposant un plan de paix. Le 30 août 1988, 
les deux parties engagées dans le conflit font connaître leur approbation du plan de paix 
sur le Sahara, proposé par Perez de Cuellar.  
 
Dans le conflit du Sahara, l’organisation d’un référendum d’autodétermination 
est précisément liée à la difficulté de trouver une issue pour sortir de l’impasse. Ce 
référendum doit permettre deux options aux votants : indépendance ou rattachement au 
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Maroc. Mais en précisant que ce referendum soit confirmatif et contrôlé, le Maroc  
exclut l’indépendance de ce territoire.  
 
Quel est le sens de cette consultation, étant donné que le contrôle du territoire 
par le gouvernement et la monarchie marocaine s’effectue de fait, aussi bien sur les 
personnes que sur les ressources économiques de ces provinces ? Dans le cadre d’un 
référendum, qui est habilité à voter ? Qui est Sahraoui aujourd’hui, et selon quels 
critères d’identification ? 
 
Cette dernière question s’est posée lors de l’établissement du corps électoral sur 
lequel les deux parties ne sont pas arrivées à se mettre d’accord, contribuant à prolonger 
un conflit dont on pensait le règlement proche. En septembre 1991, l’accord de cessez-
le-feu reposait sur un plan de règlement global, prévoyant l’organisation d’un 
référendum, dès le mois de janvier 1992. Mais, les parties s’opposent au sujet de la 
composition des listes électorales. Les belligérants et l’ONU s’accordent alors sur le fait 
que le dernier recensement effectué par le colonisateur espagnol en 1974 servira de base 
à l’identification des électeurs, à condition qu’il soit mis à jour auparavant. Dès lors, la 
mise à jour des listes devait être interprétée différemment par chacun des deux 
protagonistes : pour le Polisario, il faut tenir compte des décès et des naissances de 
personnes dont il communiquerait l’identité ; pour le Maroc, il convient d’inclure les 
personnes qui depuis les années 1950, avaient dû émigrer vers le Maroc ou la 
Mauritanie (le Maroc dresse donc une liste susceptible de venir grossir celle du 
recensement de 1974). Le Polisario présente alors une liste additionnelle de 100 000 
personnes en mesure de se prononcer dans le cadre d’un vote. Une véritable surenchère 
de la part des belligérants à vouloir établir des listes pour accroître l’électorat, se met en 
place.   
 
Pour l’ONU, les critères sont les suivants : outre les électeurs recensés en 1974, 
les autres Sahraouis désireux de se prononcer sont invités à prouver, papiers d’identité à 
l’appui, qu’ils ont vécu au Sahara pendant six ans consécutifs, ou douze ans par 
intermittence. Pour grossir son électorat, chacune des parties devait alors user de ruse 
pour échapper à la vigilance de la MINURSO (Mission des Nations-Unies pour 
l’organisation d’un référendum au Sahara occidental qui avait notamment pour mission 
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de constituer une commission d’identification des votants). D’août 1994 à septembre 
1995, les opérations d’identification se déroulent sans polémiques ; mais les difficultés 
commencent en septembre 1995, lorsqu’il s’agit d’identifier ceux qui n’étaient pas 
présents sur le territoire au moment du recensement de 1974. En 1996, le Secrétaire 
général annonce la suspension du processus d’identification, qui se traduit par le retrait 
partiel des membres de la MINURSO. Ce départ rend difficilement concevable dans 
l’immédiat la tenue d’un référendum d’autodétermination, considéré depuis 1981 
comme unique moyen de règlement du conflit. 
 
L’ONU donne sa dernière proposition en 2003, prévoyant une période 
d’autonomie de cinq ans suivie d’un référendum d’autodétermination. Mais, 
l’établissement de la liste électorale n’étant toujours pas réalisée, le référendum n’a 
jamais eu lieu. La dernière liste proposée a été rejetée par le Maroc, qui la juge obsolète 
et inapplicable ; il propose en échange une large autonomie sous la souveraineté du 
royaume, proposition aussitôt rejetée par le Front Polisario. 
 
2- Le projet d’autonomie proposé par le Maroc  
 
En avril 2007, le Conseil de sécurité de l’ONU reçoit le projet d’autonomie que 
le royaume chérifien entend accorder au Sahara, dans le cadre de la souveraineté 
marocaine, afin de résoudre ce conflit qui entrave le processus d’intégration du 
Maghreb. Ce plan s’articule autour de trois axes : la souveraineté du Maroc, la prise en 
compte des particularités sociales et culturelles de la région et des critères 
internationaux en matière d’autonomie. Paris a jugé la proposition marocaine de 
constructive, et Madrid a estimé qu’elle pouvait constituer une base de dialogue entre 
les parties ; alors que Londres et l’Italie encouragent le dialogue mais affirment attendre 
de connaître la teneur de la proposition marocaine d’autonomie pour exprimer leur point 
de vue. 
 
Le Polisario, soutenu par l’Algérie, réclame l’indépendance du Sahara et le droit 
à l’autodétermination du peuple sahraoui. Il a donc rejeté le plan marocain. 
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Plus récemment encore (en avril 2008), Peter Van Walsum, envoyé personnel du 
Secrétaire général des Nations-Unies pour le Sahara occidental, a présenté une analyse 
et des suggestions sur cette question. C'est ainsi que devant le Conseil de sécurité, il a 
affirmé que « l'indépendance du territoire annexé par le Maroc en 1975 n'était pas, à 
ses yeux, un objectif atteignable ». Le médiateur de l'ONU écarte ainsi « l'indépendance 
du Sahara occidental ». Selon lui, en l'absence « de pression sur le Maroc pour qu'il 
abandonne sa revendication de souveraineté […], un Sahara occidental indépendant 
n'est pas une proposition réaliste ». D'où son invitation au Front Polisario à 
y « renoncer ». Il attribue la persistance de l'impasse à l'implication directe de l'Algérie 
dans le conflit du Sahara, et au fait que de nombreux pays trouvent assez confortable le 
statu quo du moment qui leur « épargne l'obligation de faire des choix pénibles, comme 
prendre parti pour l'Algérie ou pour le Maroc »458.  
 
Le conflit du Sahara n’est pas prêt de trouver une issue favorable. Au niveau 
régional, les conséquences sont forcément nuisibles au Maghreb uni. 
 
3. La Mauritanie et la Libye aux extrémités du « Grand Maghreb »459  
 
  Le Maghreb présente de fortes homogénéités qui pourraient le prédisposer à 
devenir un ensemble régional complémentaire. Sur le plan religieux, il se caractérise par 
une certaine unité (la quasi totalité de ses habitants sont musulmans sunnites) ; il est un 
espace géohistorique façonné par une même stratification culturelle (les mêmes 
civilisations l’ont fécondée au cours des siècles)… Nonobstant, au gré des variations du 
mouvement de l’histoire méditerranéenne, des identités assez différenciées ont fini par 
se cristalliser dans l’espace Nord africain. Le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, la Mauritanie 
et la Libye sont des aboutissements de processus historiques spécifiques. Aussi, après 
avoir étudié, ce que de nombreux auteurs qualifient de « Maghreb central »460, 
convient-il de s’attacher à observer les particularismes de la Libye et de la Mauritanie, 
                                                 
458 Philippe Bolopion, « Le médiateur de l'ONU écarte l'indépendance du Sahara occidental », Le Monde, 
22 avril 2008. 
459 Fathallah Oualalou, Mustapha Benallegue, Robert A. Mortimer, « Vers le grand Maghreb », 
Problèmes politiques et sociaux, n° 626, 16 février 1990, pp. 34-56. 
460 Maroc, Algérie et Tunisie. Madjid Bouzar, La fiction du PEM : Le ‘Maghreb central’  face à l’UE, 
dans La coopération internationale face au libéralisme, Sophia Mappa, Paris, Karthala, 2003, 416 p. 
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pays charnières entre le Maghreb (auxquels ils appartiennent, conformément à l’UMA) 
et l’Afrique Noire. 
 
a) La Mauritanie461 : entre sclérose politique et espoirs économiques 
 
La nouvelle République islamique de Mauritanie, en 1960, s’organise autour 
d’un parti unique, le Parti du peuple mauritanien, sur la base d’arrangements précaires 
entre les nationalistes arabes, et les partis ayant négocié l’indépendance, représentant les 
pouvoirs maures ou les notables négro-africains. Le choix de Mokhtar Ould Daddah 
comme Président de ce nouvel Etat se traduit par l’affirmation officielle du rôle de la 
Mauritanie comme « trait d’union entre le monde arabo-berbère et le monde négro-
africain »462.  
 
Au-delà des problèmes inter-ethniques, l’Etat mauritanien doit gérer ceux du 
développement. Le pays, démuni en infrastructures et en cadres, ne dispose que de 
ressources limitées, à une exception près : les riches gisements de fer découverts dans le 
Nord de la Mauritanie. En 1963, l’immense chantier ouvert à la fin des années 1950 
(construction de deux villes, Nouadhibou et Zouerate, et d’une voie ferrée de plus de 
600 kilomètres) est achevé, et les premiers contingents de minerais de fer s’acheminent 
vers l’Europe. Ainsi, l’exportation du fer fournira la majeure partie des ressources en 
devises de la Mauritanie pendant les dix années suivant l’indépendance463. 
 
Sur le plan politique, les décisions internes ont de lourdes conséquences sur les 
relations que le pays entretient avec ses voisins464. L'action des mouvements 
transnationaux, l'importation des idéologies propres au monde arabe et les mécanismes 
de solidarités, tant tribales que régionales, caractérisent l'imbrication entre la politique 
                                                 
461 Mohamed Lemine Ould Haless, « La Mauritanie, atouts et perspectives pour le Maghreb et la 
Méditerranée », dans « Le Maghreb stratégique, Première Partie », NDC Occasional Paper, n° 6, Juin 
2005, pp. 24-34. 
462 Philippe Marchestin, « Origines et évolutions des partis et groupes politiques », Politique Africaine, n° 
55, octobre 1994, pp. 20-30. 
463 Diably Tandia, « Les ajustements économiques et financiers », Politique Africaine, n° 55, octobre 
1994, pp. 66-73. 
464 Pierre-Robert Barduel, « La Mauritanie dans l’ordre international », Politique Africaine, n° 55, octobre 
1994, pp. 11-19. 
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intérieure et la politique extérieure465. L’équilibre fragile du système politique sera 
rapidement remis en cause par la décision du gouvernement de Mokhtar Ould Daddah 
de s’engager dans une politique d’arabisation dès 1966. Dès lors, la reconnaissance 
arabe acquise au début des années 1970, la politique de rapprochement avec le Maroc, 
avec la récupération du Sahara occidental (1975-1978), la politique de désengagement 
vis-à-vis de la France, ainsi qu’à l’égard des organismes de coopération Sud-sahariens 
francophones, conduisent à l’abandon de la vision d’une Mauritanie « pays-pont » entre 
l’Afrique noire et le monde arabe. La récupération du territoire sahraoui déplaçait le 
centre de gravité géographique du pays vers le Nord, renforçant sa « maghrébinité » et 
son arabité (du fait de la multiplication des relations avec des pays arabes moyen-
orientaux : Arabie Saoudite, Koweït, Irak)466. 
 
Au niveau interne, la stabilité est loin d’être acquise. Le coup d’Etat qui renverse 
le Président Mokhtar Ould Daddah, en juillet 1978,  institue un Comité militaire de salut 
national dont les premières années furent agitées. Après une succession de coups d’Etat, 
conduisant à la prise de pouvoir du colonel Mohamed Khouna ould Haydallah (1980), 
puis de celui qui le destitue et le remplace fin 1984, le colonel Maaouiya Ould 
Sid’Ahmed Taya, le régime militaire s’installe durablement.  
 
Toutefois, sous la pression internationale, le gouvernement amorce un processus 
de démocratisation de la vie politique, dès 1982. L’Etat met alors en place des structures 
d’éducation des masses, en vue de reconstituer les cadres politiques après la disparition 
du parti unique qui a accompagné la chute de Mokhtar Ould Daddah. Le mouvement 
s’accélère quelque peu avec l’arrivée au pouvoir du colonel Maaouiya Ould Sid’Ahmed 
Taya, qui dote le pays d’une nouvelle Constitution. Après plusieurs élections locales 
(réorganisant administrativement le pays), la création de partis politiques est autorisée. 
Deux forces principales s’imposent : le Parti républicain, démocratique et social, qui 
soutient la politique du gouvernement, et l’Union des forces démocratiques, 
représentant une opposition menée par un frère du précédent Président, Ahmed Ould 
Daddah. Même la liberté de la presse est reconnue467. 
                                                 
465 Moussa Diaw, La politique étrangère de la Mauritanie, Paris, L’Harmattan, 2000, 270 p.  
466 Pierre-Robert Barduel, op. cit. 
467 Amel Daddah, « Le fragile pari d’une presse démocratique », Politique Africaine, n° 55, octobre 1994, 
pp. 40-45. 
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Durant les vingt-cinq années qui suivent ces événements, le tableau de 
l’économie mauritanienne va se trouver profondément transformé : urbanisation 
croissante (surtout à Nouakchott, qui regroupe actuellement plus de 30% de la 
population totale) ; développement des infrastructures routières (la « route de l’Espoir », 
qui traverse le pays d’Ouest en Est,  est achevée dans les années 1980, des routes 
goudronnées permettent de joindre les principales capitales régionales), énergétiques 
(avec l’électrification de toutes les capitales régionales) et de communication (extension 
du réseau de télévision, du réseau téléphonique, et d’internet)… Tous ces facteurs 
facilitent les déplacements et les contacts, contribuant à une nouvelle unification du 
pays468. 
 
Mais la stabilité politique demeure toujours incertaine. En effet, le 3 août 2005, 
l'armée, au travers du Conseil militaire pour la justice et la démocratie, prend le pouvoir 
pour officiellement « mettre fin au régime totalitaire du Président Maaouiya Ould 
Taya469 et mettre en place de véritables institutions démocratiques… », car le régime, 
jusqu’alors, avait conduit à « une dérive dangereuse pour l’avenir du pays ». D’autre 
part, l’armée s’engage à « créer les conditions favorables d’un jeu démocratique ouvert 
et transparent sur lequel la société civile et les acteurs politiques auront à se prononcer 
librement470  ». Toutefois, certaines contradictions vont freiner ces volontés 
affichées471. Ce coup d’Etat, qui répond à l’impopularité croissante et au manque de 
légitimité du régime déchu, représente une rupture avec le passé, mais comporte 
également d’importants signes de continuité de méthode et de personnalités472. Aussi, 
les nouveaux dirigeants devront démontrer que les changements l’emportent sur le statu 
quo, et qu’ils respectent l’Etat de droit. Au-delà des engagements pris en faveur d’un 
retour à des institutions légitimes dans des délais raisonnables, les autorités doivent 
                                                 
468 Abderrahmane N’Gaïde, Céline Lesourd, Armelle Choplin, Lucie Roullier, La Mauritanie avant le 
pétrole, Paris, Broché, 2005, 210 p. 
469 Le pays était dirigé par Maaouiya Ould Taya jusqu'à cette date. Militaire de carrière, il était chef 
d’état-major, puis Premier ministre (de 1981 à 1984, puis de 1984 à 1992) et ministre de la Défense. Il 
présida le Comité militaire de salut national qui renverse Mohamed Khouna Ould Haidalla en 1984. En 
1991, il proclame une nouvelle Constitution, instaure le multipartisme et créé le Parti républicain 
démocratique et social. En 1992, il est élu Président et est réélu en 1997, malgré de fortes contestations 
sur l'état des libertés dans le pays. 
470 Selon ses propres propos. 
471 Mohammad-Mahmoud Ould Mohamedou, « Variation sur l’usage du coup d’Etat en Mauritanie – 
version développée », Le Monde diplomatique, novembre 2005. 
472 Le nouvel homme fort, le colonel Ely Ould Mohamed Vall, n'est autre que l'un des plus fidèles du 
Président déchu. Responsable de la Sûreté nationale (la police mauritanienne) pendant dix-huit ans, il est 
à la base de toutes les politiques de répressions successives. 
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également lutter contre la corruption endémique, et l’extrême concentration des 
richesses entre quelques groupes oligarchiques, dont les attaches sont à la fois 
économiques, politiques et sécuritaires. 
                                                
 
La communauté internationale, qui a rapidement accepté le gouvernement, n’a 
émis que des objections de pure forme, concernant la manière dont le changement avait 
eu lieu. Cette absence de réactions révèle certainement le souci d’en savoir davantage 
sur la politique à venir, d’autant qu’Ely Ould Mohamed Vall s’est engagé à œuvrer en 
faveur d’un véritable processus démocratique. Ainsi, a-t-il commencé par autoriser l'ex-
Président Maaouiya Ould Taya, en exil au Qatar, à revenir dans son pays, lui interdisant 
toutefois de participer aux élections prévues en 2007. Lors des élections présidentielles 
(2ème tour de mars 2007), le candidat soutenu par la majorité présidentielle au pouvoir 
avant le coup d'Etat de 2005, Sidi Ould Cheikh, est devenu le premier Président 
démocratiquement élu de Mauritanie. Le scrutin, qui s'est déroulé sans aucun incident 
majeur, est une avancée considérable d'un processus exemplaire de passage de pouvoir 
des militaires aux civils. 
 
Quant au voisinage, les réactions sont différentes selon les pays. Privilège de 
l’éloignement, la Tunisie, contrairement aux autres pays de l’UMA, a rapidement 
affiché une position de principe hostile au coup d’Etat. La Tunisie n’a pas d’intérêt 
particulier en Mauritanie, ce qui explique certainement sa prise de position rapide et 
sans équivoques. Contrairement à la Tunisie, le Maroc et l’Algérie473 n’ont pas 
clairement exprimé leur avis à ce sujet. C’est le cas également de la Libye, dont les 
relations avec le Président déchu étaient réduites à minima474. Toutefois, le colonel Ely 
Ould Mohamed Vall (chef de l’Etat mauritanien) s’efforce d’entretenir des relations 
diplomatiques avec ces pays, en recevant à l’issue de sa prise de pouvoir, l’ambassadeur 
d’Algérie et les chargés d’affaires de Tunisie et de Libye475.   
 
 
473 Les relations entre l’Algérie et le régime mauritanien n’étaient pas au beau fixe : la décision de la 
Mauritanie d’établir des relations avec Israël avait suscité des commentaires du Président Bouteflika.  
474 Maaouiya Ould Taya avait accusé le régime libyen d’avoir fomenté une tentative de coup d’Etat contre 
lui.  
475 Rapport Moyen-Orient/Afrique du Nord de International Crisis Group, « La transition démocratique en 
Mauritanie », Bilan et perspectives, n° 53, 24 avril 2006, 23 p.  
 - 230 -
Cette situation est un élément de plus dans les blocages de l’UMA. D’autant 
qu’après s’être aligné sur l’Irak de Saddam Hussein, notamment pendant l’invasion du 
Koweït, le pouvoir a fini par se retourner contre les nationalistes arabes, au profit des 
Etats-Unis et d’Israël ; les relations avec la France se sont alors détériorées.  
 
De façon générale, la politique mauritanienne est marquée par des 
préoccupations sécuritaires évidentes, lui permettant de détourner l’attention des 
problèmes structurels du pays, et de neutraliser ses adversaires, susceptibles d’incarner 
une alternative crédible. 
 
Les attentats du 11 septembre 2001 et la nouvelle « guerre contre le terrorisme » 
ont offert, au régime déstabilisé, l’occasion de s’attirer un soutien plus important des 
Etats-Unis. A cet égard, la Mauritanie justifie son rapprochement avec Washington, par 
une vulnérabilité à l’extrémisme religieux, surtout à l’issue des événements de 
Lemgheity – attaque revendiquée par le Groupe Salafiste pour la Prédication et le 
Combat (GSPC), provoquant la mort d’au moins quinze soldats Mauritaniens à la 
frontière extrême Nord-Est. Ainsi donc, en plus de sa commodité conjoncturelle, 
l’épisode de Lemgheity légitime, à posteriori, la norme de 2003 portant contrôle des 
mosquées, et permet l’adoption d’une loi antiterroriste restreignant les rares libertés, 
dans un environnement déjà marqué par la terreur d’Etat.  
 
Le contexte mauritanien semble fait d’impasses politiques et de réflexes 
sécuritaires, dans un pays en proie à des convulsions déstabilisatrices aiguës. 
 
Sur le plan économique, la Mauritanie va connaître des changements favorables 
grâce à la découverte récente de pétrole off shore au large de Nouakchott476. En effet, la 
Mauritanie s’est lancée dans « l'ère du pétrole », a déclaré le ministre mauritanien de 
l'Energie Mohamed Ould Sidy Mohamed. Il a en outre précisé que la Mauritanie 
traverse une période de pré-évaluation de son potentiel en matière de gaz.  
 
S'exprimant lors de la cérémonie d'ouverture du 4ème sommet africain de 
l'énergie de novembre 2002, le ministre a précisé que le premier gisement de pétrole 
                                                 
476 Annexe XI p. CCLXXIII. 
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découvert en 2001 à Chingeti, par la compagnie australienne Woodside, sera exploité en 
2006, expliquant qu'il s'agissait d'une réserve estimée à 135 à 150 millions de barils, soit 
75 000 barils/jour pour une durée de huit à neuf ans. Thiof, le second champ pétrolier, 
situé plus au Nord, contiendrait quant à lui, quelque 100 millions de barils et une 
importante quantité de gaz naturel (estimée à 30 milliards de m3), mais dont 
l’exploitation n’est pas encore envisagée. Le pays devrait exporter 18,4 millions de 
barils de pétrole cette année, et engranger 200 millions de dollars. Des experts 
londoniens estiment que ces deux gisements pourraient faire de la Mauritanie le 6ème 
producteur africain d'or noir477. D’autant que d’autres gisements ont été découverts à 
Walata (en 2004), Tebet (en 2004) et Oudsay (en 2003)478.  
 
Récemment, le ministre mauritanien du Pétrole et de l`Energie a signé deux 
contrats de partage de production pétrolière avec la compagnie espagnole REPSOL 
Exploracion-SA. Les deux contrats portent sur deux lots dans le bassin de Taoudenni, 
en on shore, contre un engagement de la partie espagnole à réaliser des travaux 
géophysiques et géologiques d’au moins 20 millions de dollars pour les deux lots.  
 
La société pétrolière britannique Energem Ressources, a elle aussi signé un 
contrat avec le gouvernement. Le contrat porte sur un bloc du bassin côtier couvrant une 
superficie de 5 265 km² pour une durée de neuf ans. La compagnie britannique s’est 
engagée à investir 2,5 millions de dollars au cours des dix-huit premiers mois consacrés 
aux travaux de recherches, et 11 millions de dollars pour chaque forage effectué.  
 
Total dispose également d'un permis en Mauritanie. L'entreprise a planifié de 
réaliser de la recherche sismique, et des travaux d'aéro-magnétisme et de gravimétrie 
pendant trois ans. Le champ géant de Dalia a nécessité 3,6 milliards de dollars 
                                                 
477 Samir Ghrabi, « Les promesses du sous-sol », Jeune Afrique, 12 juin 2005, disponible sur le 
site Internet www.jeuneafrique.com 
478 Face à des perspectives économiques prometteuses, les ONG environnementalistes mauritaniennes 
craignent cependant qu'une réglementation laxiste permette l'utilisation de pétroliers à simple coque 
augmentant ainsi les risques de marée noire. Néanmoins, la Mauritanie pourrait être contrainte à adhérer à 
l'Initiative de transparence des industries extractives. Proposée en 2002 par Tony Blair, cette initiative 
vise à lier les contrats passés entre les gouvernements et les compagnies extractrices au développement 
économique durable des pays concernés. Voir Panapress, « Concertation Banque africaine de 
développement/Banque mondiale sur les industries extractives en Afrique », Jeune Afrique, 12 février 
2007, disponible sur le site Internet www.jeuneafrique.com 
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d'investissements, et Total, qui en est l'opérateur avec 40% des parts, est associé à 
ExxonMobil (20%), BP (16,7%), Statoil (13,3%) et Norsk Hydro (10%). 
 
Outre le groupe français, la Chine National Petroleum Corporation est déjà 
présente dans la région. La Mauritanie a déjà exporté vers la Chine, 950 000 barils de 
brut. Le prix vendu de ce lot de pétrole serait de 4 à 5 dollars moins cher par baril que le 
tarif fixé sur le marché du commerce du pétrole à Londres.  
 
De plus, Brimax Petroleum de Max de Vieitri, les groupes émiratis Al-Thani 
Investments et Belhasa Trade And Development de l'homme d'affaires Ahmed Saif 
Belhasa coopèrent avec la Mauritanie. 
 
Enfin, Sonatrach, géant algérien des hydrocarbures, renforce sa présence en 
Mauritanie en signant un accord de partenariat avec une société mauritanienne, régissant 
la coopération bilatérale dans le domaine des activités pétrolières, et prévoyant les 
fondements d’un partenariat futur dans les domaines d’exploration, de recherche et de 
développement, outre l’expertise et la formation. Le groupe algérien a conclu avec la 
Société mauritanienne d’hydrocarbures un protocole en vue de la création d’une société 
mixte pour la prospection, l’exploitation et le transport du pétrole et du gaz. Naftec 
Mauritanie, une filiale de Sonatrach spécialisée dans la distribution de produits 
pétroliers, envisage en outre de construire de nouvelles stations-service en vue 
d’augmenter ses parts de marché (22 % actuellement).  
Pendant les deux premiers mois de 2006, l'Algérie a enregistré une recette du pétrole de 
8,5 milliards de dollars, selon le ministre algérien de l'Energie et des Mines, Chakib 
Khelil. L'exportation d'hydrocarbures représente environ 98% de la recette totale en 
devises de l'Algérie. 
D’autre part, l’Algérie vient de réaliser avec la Mauritanie le lancement prochain du 
projet d’une route479 à trois voies entre Tindouf, en Algérie, et Choum, en Mauritanie 
via la signature d’une convention entre les deux ministères chargés des Travaux 
publics480. L'ouverture de cette nouvelle route en Mauritanie remettrait donc en cause 
                                                 
479 Salh Eddin Belabes, « Route Tindouf-Choum en Mauritanie, Un pied dans l’atlantique », El watan, 18 
mars 2006. 
480 Notons par ailleurs, que la coopération entre l’Algérie et la Mauritanie dépasse la rente pétrolière et 
concerne également la sécurité. La Mauritanie et l'Algérie ont signé récemment un protocole d'accord de 
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l’argument marocain selon lequel, le soutien de l’Algérie au Front Polisario serait 
justifié par l’ouverture d’un accès sur l’Atlantique. La route Tindouf-Choum peut 
également apparaître, au-delà de ses effets attendus aux plans stratégique et 
économique, comme un grand pas vers la réalisation de l’UMA. Les dirigeants 
mauritaniens montrent une véritable volonté, non seulement de relancer le projet de 
l’UMA, mais d’une conscience de la nécessité d’une collaboration régionale pour faire 
face aux défis internes ou externes.  
 
b) La diplomatie libyenne 
 
La Libye semble davantage tournée vers l’Afrique et l’Occident au détriment du 
Maghreb, auquel elle appartient. En effet, depuis la fin de l’embargo en 1999, le régime 
du colonel Kadhafi tente de redéfinir la politique extérieure de son pays481, en offrant 
une autre image à la communauté internationale482. Dès lors, l’Afrique subsaharienne 
est devenue l’écho de ce changement de ton, et aussi de promotion de cette nouvelle 
« Libye »483. Estimant que les pays arabes ne soutenaient pas suffisamment sa cause, le 
colonel Kadhafi a réajusté sa politique extérieure plus particulièrement en direction de 
l’Afrique : en intervenant comme médiateur dans certains conflits, le dirigeant libyen a 
tissé des relations privilégiées avec certains Etats africains, favorisant ainsi la création 
                                                                                                                                               
coopération dans le domaine de la sécurité pour un partenariat renforcé entre les polices des deux pays. 
L'accord a été paraphé par le directeur général de la Sûreté nationale de la Mauritanie et le directeur 
général de la Sûreté algérienne. Les deux pays vont coopérer entre autres, dans les domaines de la 
formation et de la fourniture d'équipements. La Mauritanie ayant été la cible d’attentats terroristes 
perpétrés par le GSPC, groupe sévissant encore en Algérie à l'heure actuelle, la nature de la coopération 
entre les deux polices pourrait donc logiquement porter sur la lutte contre le terrorisme, les deux pays 
n'ayant fourni aucune information complémentaire. Les deux pays sont par ailleurs confrontés au 
problème de l’émigration clandestine. Le Premier ministre mauritanien a d’ailleurs plaidé, dans un 
entretien accordé à un journal espagnol, pour une coopération régionale et internationale accrue.  
481 Les sanctions ont été imposées à la Libye par les Nations-Unies à la suite des attentats contre le vol 
Pan Am 103 (dit attentat de Lockerbie) du 21 décembre 1988, et contre le vol DC-10 d’UTA du 19 
septembre 1989. La résolution n° 748 du 31 mars 1992 a imposé un embargo total sur les liaisons 
aériennes et sur les ventes d’armes, ainsi que la réduction du personnel diplomatique. Quant à la 
résolution n° 883 du 11 novembre 1993, elle a renforcé les sanctions en gelant les avoirs à l’étranger, et 
en interdisant l’approvisionnement en équipements pétroliers. Les sanctions n’ont pas porté sur les 
exportations pétrolières. A ce titre, les recettes tirées de ces exportations ne sont pas considérées comme 
des avoirs extérieurs et par conséquent échappent au gel.  
482 Lisa Anderson, « La Libye de Kadhafi », Maghreb-Machrek, n° 170, Paris, la Documentation 
française, 2000. 
483 Said Haddad, « La politique africaine de la Libye : de la tentation impériale à la stratégie unitaire », 
Maghreb-Machrek, n° 170, Paris, la Documentation française, 2000. 
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de la Communauté des Etats sahélo-sahariens484 (1998), au nom d’une unité africaine 
rénovée. Cette politique s’inscrit dans le cadre d’une stratégie plus globale de 
réintégration sur la scène internationale485 ; mais a également pour objectif de répondre 
à des nécessités d’ordre intérieur. 
 
Le dirigeant libyen a longtemps fait valoir le lien de causalité entre les sanctions 
internationales et les difficultés économiques et sociales de la Jamahiriyya. D’après 
Tripoli, elles lui auraient coûté entre 24 et 28 milliards de dollars, elles auraient 
également provoqué un taux de croissance faible, un taux de chômage important et une 
inflation élevée. Aussi, la redéfinition de la politique extérieure libyenne va être 
l’occasion pour le régime de renouveler son personnel gouvernemental486, et par 
conséquent permettre un réaménagement de sa politique intérieure.  
 
Pour favoriser la normalisation de ses relations avec l’Occident, le colonel 
Kadhafi déclare, lors du 33ème anniversaire de la Révolution libyenne487, que le respect 
de « la légalité internationale, en dépit du fait qu’elle soit imposée par l’Amérique », 
passe par l’éclaircissement des dossiers concernant le terrorisme, et celui de la 
prolifération des armes de destruction massive. 
 
En effet, la Libye est considérée par les Etats-Unis comme un Etat terroriste 
(depuis 1979)488, au titre qu’elle a collaboré avec des organisations terroristes radicales 
soutenant la cause palestinienne, et avec des groupes révolutionnaires d’Amérique 
latine. Cependant, le régime libyen redouble d’initiatives pour mettre fin à cette 
appartenance terroriste : rupture avec les organisations terroristes, restriction des visas 
                                                 
484 La Communauté des Etats sahélo-sahariens est une organisation intergouvernementale internationale 
qui réunit dix-huit Etats membres : Bénin, Burkina Faso, Djibouti, Egypte, Gambie, Libye, Mali, Maroc, 
Niger, Nigeria, République centrafricaine, Sénégal, Somalie, Soudan, Tchad, Togo et Tunisie. 
485 Luis Martinez, Quels changements en Libye ?, Annuaire de l’Afrique du Nord 2001-2002, tome 
XXXIX, Paris, CNRS, 2003. 
486 La nomination, le 14 juin 2003, d’un nouveau gouvernement, dirigé par Chokri Ghanem, participe de 
cette volonté. Universitaire, formé à Boston et à Londres, maîtrisant les questions économiques, ayant été 
en poste au siège de l’OPEP de 1993 à 1998, l’homme – en charge de l’économie et du commerce de 
2001 à 2003 – a un profil qui s’inscrit dans la droite ligne des orientations nouvelles définies par Kadhafi. 
Il est réputé proche des Etats-Unis, tout au moins partisan de l’intégration de son pays dans les échanges 
internationaux et promoteur de l’économie de marché. Sa nomination est à interpréter dans le cadre des 
signaux d’ouverture adressés aux Etats-Unis et à l’UE. 
487 Moncef Djaziri, Libye, dans L’Etat du monde 2004, Paris, La Découverte, 2003, 257 p. 
488 Le département d’Etat renouvelle chaque année l’interdiction faite aux citoyens américains de se 
rendre en Libye. 
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pour éviter l’entrée des membres de ces groupes en Libye, dénonciation des attentats du 
11 septembre 2001 et inquiétudes quant à Al Qaïda489. Cette prise de position490, face 
aux attaques terroristes contre les Etats-Unis, va accélérer un rapprochement en cours, 
d’autant que la Libye va reconnaître la légitimation de l’intervention américaine en 
Afghanistan, et va s’inscrire dans la lutte contre le terrorisme lancée par Washington491.  
 
D’autre part, le dossier des armes de destruction massive est également un point 
de discorde dans les relations américano-libyenne, même si la Libye a toujours prétendu 
ne pas posséder d’armes de destruction massive (chimiques et biologiques), et ne pas 
vouloir développer de programme nucléaire. Le 19 décembre 2003, le ministère libyen 
des Affaires étrangères déclare alors que la Libye « sur la base des pourparlers engagés 
avec les Etats-Unis et la Grande-Bretagne […] a décidé, de son propre gré, d’éliminer 
les matériels, équipements et programmes » dont elle a reconnu l’existence,  en vue de 
supprimer « tous les armements interdits par la communauté internationale ». 
Seulement, la réalité de la menace libyenne reste encore imprécise, même si les 
communiqués du directeur de l’AIEA sur le programme nucléaire, tempèrent les 
craintes anglo-américaines.  
             
             Nonobstant, le tropisme américain de la Libye ne saurait éclipser les relations 
économiques, financières et commerciales existant depuis plus de quarante ans entre la 
Libye et l’Europe. Ces échanges économiques sont si importants que les relations euro-
libyennes n’ont jamais cessé. En effet, l’UE est le principal client et fournisseur de la 
Libye492 : elle représente près de 83% des exportations libyennes, et 90% de ses 
                                                 
489 Le dirigeant libyen fera également de l’islam un instrument lui permettant de contrer la montée de la 
contestation islamique dans son propre pays.  
490 Le colonel Kadhafi fait savoir que ses préoccupations sécuritaires, sont les mêmes que celles de 
Washington. Aussi, il parviendra à inscrire le Groupe islamique combattant sur la liste des organisations 
terroristes fixée par le département d’Etat. De cette façon, il aspire à ne plus être associé à « l’axe du 
mal » défini par le Président George W. Bush lors de son discours du 2 janvier 2002, auquel 
appartiennent l’Irak, l’Iran et la Corée du Nord. 
491 Luiz Martinez, « Des changements attendus en Libye », janvier 2004, disponible sur le site Internet 
http://www.ceri-sciences-po.org 
492 La Libye dispose de réserves pétrolières estimées à près de 36 milliards de barils. C’est un pays riche 
sur le plan financier (16 milliards de dollars de réserve), mais faible industriellement : son économie est 
tributaire de son pétrole et de l’extérieur. Les ressources tirées des exportations d’hydrocarbures 
constituent 95% des recettes à l’exportation et plus de 60% du budget. Au lendemain de la suspension de 
l’embargo, la Libye lançait un programme de développement économique et social de 35 milliards de 
dollars, ayant pour objectif d’atteindre un taux de croissance d’environ 5% entre 2001 et 2005. Le secteur 
de l’énergie et celui des infrastructures du pays (télécommunications, transports terrestre et aérien) 
devaient être modernisés. Le programme intéresse aussi le renforcement du secteur privé et la 
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exportations pétrolières (en 2002, l’Italie : 42,6%, l’Allemagne : 14,1% et l’Espagne : 
13,6%, en sont les principaux clients) ; l’UE (parmi lesquels l’Italie : 25,6%, 
l’Allemagne : 9,8%, et la France : 5,7%) est son principal fournisseur (63% des 
importations libyennes). Dans le secteur des hydrocarbures, hormis le monopole de 
l’entreprise publique libyenne, la National Oil Corporation, sept compagnies 
européennes sont présentes en Libye en vertu d’accords d’exploration et de production – 
Agip-Eni et Petrofina (Italie), Total (France), Repsol (Espagne), Wintershall et Veba 
(Allemagne) et enfin Mov (Autriche). 
 
Quant à l’intégration de la Libye au sein du Processus de Barcelone, elle reste 
suspendue au fait que le régime libyen en accepte les acquis. Son retour sur la scène 
politique euro-méditerranéenne n’est que relatif : sa participation comme observateur à 
la Conférence de Stuttgart en 1999, puis à celle de Marseille en 2000 en est 
l’illustration. Les discours critiques sur le processus euro-méditerranéen, considéré 
comme « une conspiration contre l’intégrité territoriale africaine » et une entreprise 
d’annexion493, exprime le désintérêt du colonel Kadhafi à l’égard de cette initiative.  
 
Quoiqu’il en soit, les préoccupations migratoires de l’UE ont été accueillies 
favorablement par le régime libyen, la Libye étant un lieu de transit vers les contrées 
européennes de nombreux ressortissants subsahariens (estimés à plus de 2 millions, 
essentiellement Nigérians, Nigériens, Tchadiens, Soudanais, Maliens et Burkinabés). 
 
Enfin, il semblerait que la Libye « soit prête à rejoindre totalement le Processus 
de Barcelone afin d’apurer le passé de manière exhaustive et équitable494 », pour 
reprendre les termes de Romano Prodi. Pour la première fois, la Libye participe à la 3ème 
réunion des ministres des Affaires étrangères méditerranéens (dite 5+5, en avril 2003) 
qui a été suivie d’un sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des dix pays 
concernés (Tunis, 2003). Elle se joint également à la 3ème Conférence euro-
                                                                                                                                               
privatisation de l’économie (y compris le secteur des hydrocarbures), avec comme perspective l’adhésion 
à l’OMC. Le « capitalisme populaire » doit contribuer à la remise à niveau de l’économie libyenne, en 
baissant le taux de chômage (30%), en luttant contre les inégalités et contre la corruption. 
493 Discours de Kadhafi en juillet 2001 à Lusaka, lors de la création de l’Union africaine. 
494 D’après la Commission européenne qui a publié la teneur d’une conversation téléphonique du 30 
décembre 2003 entre Mouammar Kadhafi et Romano Prodi, disponible sur le site Internet 
<www.europa.eu.int/comm/external_relations/libya> 
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méditerranéenne des ministres de l’Energie à Athènes en mai 2003. Quand bien même, 
la Libye s’associe aux réunions du 5+5 aux côtés de ses voisins maghrébins, 
conformément au vœu européen de voir relancée l’UMA, il ne semble pas que le projet 
d’intégration maghrébine soit au cœur des préoccupations libyennes : l’absence de la 
Libye au sommet de l’UMA qui devait avoir lieu à Alger, le 23 décembre 2003, atteste 
de l’indifférence libyenne à ce sujet495. 
 
La Libye entretient tout de même avec ses voisins des rapports bilatéraux de 
façon conjoncturelle. Ainsi, avec la Tunisie, voisin proche, la dynamique du partenariat 
est affirmée par des accords portant sur les domaines économiques et culturels (en 
septembre 2003 était inauguré l’ouverture d’un centre culturel libyo-tunisien à Tripoli). 
Récemment, les deux Etats ont signé trois accords de coopération (février 2007) : le 
premier, conclu entre les banques centrales des deux pays, a trait à l'adoption des 
monnaies tunisienne et libyenne pour régler les transactions dans les deux pays ; le 
second porte sur la coopération industrielle ; le troisième sur la reconnaissance mutuelle 
des permis de conduire des deux pays.  
Depuis avril 2007, des entreprises tunisiennes contribuent à la réalisation d'un important 
programme de construction de logements en Libye. Les partenaires ont souligné 
l'importance de diversifier les échanges commerciaux, et d'impulser le partenariat et 
l'investissement ; l'objectif étant de réaliser la complémentarité requise et d'en faire un 
instrument efficace pour booster le processus de développement des deux pays et pour 
faire face aux défis de la mondialisation. 
En outre, en février 2007 la Convention de la levée des barrières douanières entre la 
Tunisie et la Libye est entrée en vigueur. Cette mesure, décidée à l’issue de la dernière 
réunion de la Haute Commission mixte tuniso-libyenne, représente le début d’une 
nouvelle étape de coopération, dont les principaux objectifs sont le développement des 
échanges commerciaux et des investissements entre les deux pays. La levée des 
barrières douanières est, en effet, une des plusieurs autres mesures et décisions prises 
par la Haute Commission mixte favorisant le renforcement de la coopération 
économique bilatérale, notamment au niveau du secteur financier et celui des transports. 
Toutes ces décisions visent à accélérer la concrétisation de la zone de libre-échange, qui 
                                                 
495 Ghania Ouakazi, « UMA, Constat d’un décès inavoué », 23 décembre 2003, disponible sur le 
site Internet www.algeria-watch.com 
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permettra de réaliser l’intégration et la complémentarité économique entre les deux 
pays. Ces mesures ont, entre autres objectifs, le développement de la compétitivité des 
entreprises et des économies de la Tunisie et de la Libye, afin de pouvoir faire face à 
une conjoncture économique internationale qui tend, de plus en plus, vers les grands 
groupements économiques dans les différents continents.  
 
Quant aux relations que la Libye entretient avec l’Algérie, elles concernaient 
principalement le domaine sécuritaire, mais tendent vers plus d’ouverture. En juillet 
2006, les deux Etats ont signé un procès-verbal de coopération pour la lutte contre le 
terrorisme, la criminalité, la contrebande, l’émigration clandestine et la circulation des 
personnes, et ont convenu de réactiver « la Commission mixte de sécurité » en vue de 
coordonner leurs dispositifs de sécurité frontaliers. 
Les représentants officiels ont souligné que les domaines prioritaires de la coopération 
algéro-libyenne sont « la lutte contre le crime organisé sous toutes ses formes, le 
terrorisme, le trafic de drogue et de substances psychotropes et la poursuite du bornage 
de la frontière commune ». Les deux parties ont convenu, dans ce contexte, d’une série 
de mesures consistant notamment à « réactiver la Commission mixte de sécurité », 
« mettre en place tous les mécanismes utiles en vue d’assurer une meilleure 
coordination dans tous les domaines d’intérêt commun », et « renforcer la coopération 
dans les domaines de la sécurisation des frontières et de la circulation des personnes ». 
La consolidation de la coopération en matière de formation et de perfectionnement est 
un autre chapitre de l’accord conclu entre l’Algérie et la Libye dans le domaine de la 
sécurité. 
A l’occasion de la réunion de la 12ème session de la Commission exécutive mixte algéro-
libyenne (avril 2007), un autre débat s’élevait, à l’occasion de la communication 
libyenne, concernant l’obligation de se munir d’un visa d’entrée sur le territoire libyen 
pour les ressortissants Algériens, Tunisiens, Marocains, Mauritaniens et Egyptiens496. 
Toutefois, l’Algérie et la Libye confirment leur rapprochement avec la signature d’un 
accord sur la libre circulation des personnes entre les deux pays. Plusieurs 
mémorandums d’entente et des programmes exécutifs ont été signés. Un accord a été 
conclu dans le domaine des transports, pour renforcer la coopération dans le transport 
                                                 
496 Djilali Benyoub, « Al-Kadhafi instaure le visa pour les Algériens », 1er février 2007, disponible sur le 
site Internet www.algeria-watch.com 
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maritime, les ports, la formation et les échanges dans le domaine de la sécurité. Dans le 
domaine agricole, un mémorandum a également été signé. Il porte sur la consolidation 
de la coopération entre l’Algérie et la Libye en matière de recherche scientifique, de 
formation et d’échange des expériences. D’autre part, l’éducation et la formation 
professionnelle ont fait, au même titre que le tourisme, l’objet de deux programmes 
exécutifs.  
 
Une coopération similaire est mise en place entre le royaume chérifien et la 
Libye. Depuis 2006, quatre protocoles d'accords de coopération avec le Maroc portant 
respectivement dans les domaines de la pêche maritime et de l'industrie, de 
l'enseignement supérieur et de la justice ont été signés. 
 
 Quant aux relations avec la Mauritanie, après un refroidissement à l’issue des 
accusations de l’ancien gouvernement du Président Maaouiya Ould Sid Ahmed Taya, 
selon lesquelles la Libye aidait les dissidents mauritaniens à déstabiliser le régime à 
Nouakchott, elles reprennent le chemin de la coopération. En 2007, les deux parties ont 
signé un mémorandum d'entente sur l'établissement de concertations politiques, pour la 
révision de tous les aspects de la coopération bilatérale, l'échange des points de vue sur 
les diverses questions régionales et internationales d'intérêt commun, la coopération 
économique, commerciale, scientifique, culturelle et technique.... 
 
Enfin, la Libye participe au programme de coopération énergétique auquel sont 
associés les pays d'Afrique du Nord. Dès les années 1950, l'Algérie et la Tunisie 
reliaient leurs réseaux électriques pour pouvoir échanger de l'énergie en cas de besoin. 
Cette coopération s'est développée dans tout le Nord de l'Afrique. En 1975, l'Algérie, la 
Tunisie et le Maroc créent le Comité Electricité du Maghreb, que la Libye et la 
Mauritanie ont rejoint en 1989. Ainsi, un processus de développement d'un marché 
régional est en train de s'établir graduellement en matière énergétique. Compte tenu de 
l'environnement mondial actuel, le Maghreb n'aurait d'autre choix que de s'unir, pour 
faire face aux défis liés à la mondialisation, et renforcer son développement. Mais le 
processus d'intégration maghrébine est lent et complexe à cause d'une série d'entraves 
de nature politique, mais aussi économique. 
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SECTION 2 : 
 
L’UNION EUROPEENNE, PREMIER 
PARTENAIRE ECONOMIQUE DES PAYS 
MAGHREBINS 
 
« La Méditerranée est restée à l'écart de ce qui est apparu, au cours des dix 
dernières années, comme l'évolution la plus marquante de l'économie mondiale : 
l'émergence, en nombre de plus en plus important, de pays en développement dont la 
croissance s'est accélérée et dont l'insertion dans les flux commerciaux et financiers 
internationaux a fortement progressé »497. En effet, même si les pays maghrébins ont 
entrepris une libéralisation de leurs économies498, par le biais de politiques d’ajustement 
amorcées au début des années 1980, leur insertion dans le marché mondial et plus 
particulièrement européen, s’avère encore timide499 ; le revenu national brut a peu 
progressé depuis 1985 dans l’ensemble de la région ; les taux d'investissement restent 
insuffisants ; les échanges commerciaux ne sont pas assez diversifiés et très dépendants 
de l'UE ; l’assainissement macro-économique est fragile ; les flux financiers peu 
porteurs de développement et le commerce intra-zone quasiment inexistant500. 
                                                 
497 Agnès Chevallier, Gérard Kébabdjian, « L'euro-méditerranée entre mondialisation et régionalisation », 
Maghreb-Machrek, n° hors série, décembre 1997, pp. 9-18. 
498 La Libye et la Mauritanie, observateurs dans le cadre du Processus de Barcelone depuis 1999, se sont 
engagées sur la voie de la libéralisation économique plus tardivement (c’est seulement en novembre 2007 
que la Mauritanie devient membre du partenariat). Voir, concernant la Mauritanie, Pierre Bonte et Henri 
Guillaume, « Mauritanie : questions pour l'avenir », Politique africaine, n° 55, octobre 1994, p. 2 ; Diaby 
Tandia, « Les ajustements économiques et financiers », Politique africaine, n° 55, octobre 1994, p. 66 ; 
Jacques Charmes, « L'économie mauritanienne au risque de l'informalisation », Politique africaine, n° 55, 
octobre 1994, p. 74 ; et pour la Libye, « La situation économique et financière de la Libye », rapport du 
MINEFI, 3 mars 2004, disponible sur le site Internet www.financesmediterranee.com ; Luis Martinez, 
« Les enjeux de la réorientation de la politique libyenne », Etudes de la documentation française, n° 
5219-5220, octobre 2005-2006, p. 111. 
499 Mohamed Filali, « Quelle intégration pour un model de développement autocentré du Maghreb à l’ère 
de la mondialisation ? », Association d’économie politique, août 1998. 
500 La plupart des accords commerciaux entre les pays méditerranéens ne se sont pas concrétisés, hormis 
l’accord commercial entre le Maroc et la Tunisie, et plus récemment le processus d’Agadir de 2002 (zone 
de libre-échange entre le Maroc, la Jordanie, l’Egypte et la Tunisie). De nombreux facteurs explicatifs 
peuvent être donnés de cette faible intégration, tels que le conflit israélo-palestinien, la fragmentation du 
monde arabe, le poids des économies de rentes, les rivalités nationales, les disparités des niveaux de 
développement… Ces pays demeurent déchirés entre un ancrage à l'économie européenne et leur 
appartenance au monde arabo-islamique. Voir Robert Bistolfi, Les relations entre la CEE et les pays du 
 - 241 -
L’interconnexion des marchés501, aurait pu permettre à l’ensemble des pays en 
développement de promouvoir leur croissance502. C’est dans ce contexte de 
mondialisation que l’UE et ses partenaires méditerranéens prévoient la mise en place 
d’une zone de libre-échange d’ici 2010 dans le cadre du Processus de Barcelone. Même 
si plus d’une majorité des accords d’association ont été signés entre les partenaires, les 
échanges commerciaux, tout comme les investissements dans les pays Sud 
méditerranéen ont moins progressé que prévu. Sur le plan des résultats économiques, le 
partenariat n'a pas atteint ses objectifs. La multiplication des systèmes de coopération 
économique a, certainement, dilué ceux réalisés avec les pays méditerranéens. L’UE est 
devenue le centre d’un vaste réseau d’accords de libre-échange (les PECO et les pays 
ACP). En outre, élargie, l'Europe semble redéfinir ses espaces de proximité en faveur 
des nouveaux adhérents.  
 
1. Approche théorique de la régionalisation  
 
a) Faire face à la mondialisation 
 
 Dans la configuration actuelle du monde, chaque pays appartient à un sous-
ensemble, soit à une région503. Cette partition s’est réalisée à partir, soit de l'inégalité 
des taux de croissance des différentes régions du monde, soit, parfois, sur la base d'une 
convergence des taux de croissance au sein de chaque région. Ainsi, fait-on aisément 
référence à la capacité de l'Amérique latine à surmonter sa crise d'endettement, à 
l’immobilisme de l'Afrique subsaharienne, aux incertitudes économiques moyen-
orientales, à l’essor de l'Asie orientale et aux progrès relatifs de l'Asie du Sud. 
 
A l’origine, la régionalisation contribuait à nourrir des relations entre pays liés 
davantage par l’histoire que par la géographie ; les objectifs étant d’établir des 
préférences commerciales réciproques entre fournisseurs de produits primaires et 
                                                                                                                                               
Maghreb, dans Le grand Maghreb : Données socio-politiques et facteurs d’intégration des Etats du 
Maghreb, Paris, Economica, 1988, pp. 273-274. 
501 Adam Smith,  Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776, traduction française 
par Paulette Taïeb, Paris, Presses Universitaires de France, 4 volumes, 1996. 
502 Françoise Nicolas, « Mondialisation et intégration régionale, des dynamiques complémentaires », 
Cahiers français, n° 317, novembre-décembre 2003. 
503 Pascal Petit, « Mondialisation et régionalisation : une analyse comparative de la construction des 
rapports internationaux en Europe et en Asie de l’Est », Région et développement, n° 22, 2005, pp. 40-83. 
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fournisseurs de produits manufacturés, de créer des zones préférentielles de libre 
circulation des capitaux, et de soutenir les entreprises du pays dominant504. Cette 
conception de la régionalisation a suscité de nombreuses inquiétudes quant à la 
répartition des gains et des coûts générés par les préférences régionales (limitant la 
concurrence internationale), et quant au risque d’aggravation des inégalités, des 
dépendances des pays pauvres et de leurs mises à l'écart de la concurrence 
internationale505.  
 
Partant de ces considérations, la coopération interétatique allait reprendre au 
niveau régional, les objectifs autrefois présentés au niveau mondial, de stabilisation et 
de revalorisation des termes de l'échange, de financement par l'aide et de traitement de 
la dette. La régionalisation change de fonction, devenant un mode d'insertion des pays 
pauvres dans l'économie internationale, une occasion de prendre part à la compétition 
mondiale et de devenir attractifs pour les capitaux privés. Elle est également un 
instrument de régulation : dans tout accord de régionalisation, les pays leaders 
assortissent leurs aides de conditionnalités (gestion des flux migratoires, normes de 
concurrence, normes sociales, environnementales et même politiques et 
démocratiques)506.  
 
L’intégration au processus de mondialisation, par la voie de la régionalisation, 
doit permettre le dépassement des frontières, afin de promouvoir la compétitivité des 
entreprises et attirer les capitaux. Cette dynamique économique semble inéluctable. 
 
En définitive, au cours de ces dernières années, la région prend de l’ampleur sur 
la scène mondiale, grâce à des représentations économiques qui lui sont favorables. 
Seulement, aujourd'hui comme hier, les facteurs économiques de régionalisation 
n’influent souvent sur les acteurs privés ou publics qu'à travers le filtre de leurs 
représentations de la régionalisation et notamment, de leurs représentations 
                                                 
504 Julien Lefilleur, « Vers une régionalisation des échanges commerciaux en Europe centrale et orientale ? », 
La Documentation française, Economie internationale, n° 101, 1/2005, pp. 89-114. 
505 Harry G. Johnson, « Préférences commerciales, accords régionaux et développement économique, » 
Revue économique, Régionalisation de l'économie internationale, vol. 17, n° 6, novembre 1996, pp. 896-
934. 
506 El Mouhoub Mouhoud, « Régionalisation, globalisation et polarisation de l’économie mondiale : 
quelle place pour les pays en développement ? », Région et développement, n° 2, 1995, pp. 2-42. 
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économiques. Or, dans la réalité, ces représentations se construisent et se répandent 
selon des logiques propres pouvant conduire à des écarts substantiels entre la réalité 
économique et les stratégies de régionalisation507. 
 
b) Les objectifs de la régionalisation  
 
Renforcer la crédibilité de la région 
 
Dans le cadre des accords de libre-échange Nord/Sud508, le rôle de l’UE garantit 
une certaine crédibilité des politiques mises en place, favorisant un dépassement des 
conflits d’intérêt nationaux. L’architecture institutionnelle régionale minimise les 
incertitudes, pouvant favoriser un accroissement des capitaux509. A l’heure actuelle, les 
pays méditerranéens souffrent tout de même de la concurrence des nouveaux adhérents 
à l’Union.  
 
Accroître les investissements directs étrangers (IDE) 
 
Dans l’ensemble, les pays Sud méditerranéens sont peu attractifs d’IDE, en 
raison notamment de la faiblesse des infrastructures et des institutions, des instabilités 
politiques, des coûts élevés de transaction, de la faible taille et croissance des marchés. 
De plus, les barrières entre les pays méditerranéens n’encouragent pas les investisseurs 
européens510. Par conséquent, les effets des accords de libre-échange restent en deçà de 
ceux attendus de toute intégration régionale. Toutefois, si les marchés venaient à 
                                                 
507 Sandra Palermo, « Intégration et régionalisation, une approche par les modèles de blocs », CEFI-
Université de la Méditerranée, CNRS, n° 6126, 1995, pp. 2-24. 
508 A la Conférence de Barcelone (1995), l’UE propose à douze pays méditerranéens un nouveau 
partenariat destiné à créer un espace commun de stabilité politique et de sécurité, assuré, entre autres, par 
le développement économique dans le cadre d’une « zone de prospérité partagée ». Dans ce cadre 
général, l’UE signe des accords d’association bilatéraux avec chacun des Etats associés au processus. La 
mise en place d’une zone de libre-échange, à l’horizon 2010, entre l’Europe et chacun des pays tiers 
méditerranéens est la pierre angulaire économique de ce projet de partenariat. Cette zone de libre-échange 
porte prioritairement sur les biens manufacturés, mais mentionne la possibilité d’y intégrer les biens 
agricoles et les services. Afin que la zone de libre-échange soit effective sur l’ensemble de l’espace 
méditerranéen, les pays partenaires méditerranéens sont parallèlement supposés libéraliser les échanges 
entre eux. 
509 Isabelle Rabaud, Thierry Montalieu, « La libéralisation des échanges de services dans le PEM », 
Université de la Méditerranée, CNRS, n° 6221, 2007, pp. 2-17. 
510 Stéphanie Darbot, « Le PEM : une tentative d’intégration maladroite », Conférence Femise, décembre 
2003, disponible sur le site Internet http://femise.org/PDF/fem21/fem2143-boussetta.pdf 
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s’élargir, parallèlement à de réels transferts de connaissance et de nouvelles 
technologies, les taux de retours sur investissement (que ce soit des investissements 
nationaux ou des IDE) pourraient augmenter511. 
 
Favoriser les réformes  politiques 
 
Ouvrir les économies à la concurrence extérieure suppose une série de mesures 
devant mettre un terme aux économies de rentes. Sur le plan fiscal par exemple, il 
s’agirait de réduire les droits de douane pour modifier les bases internes du pouvoir et 
les intérêts des groupes rentiers au profit d’investisseurs productifs. Toute réforme doit 
se réaliser dans une logique compensatrice entre les gagnants et les perdants de 
l'intégration régionale ; cependant, là réside le point sensible.  
 
Par ailleurs, la dimension politique de l’intégration régionale doit se caractériser 
par une volonté commune de paix et de sécurité, mais également induire un 
renoncement partiel de la souveraineté dans un espace élargi. Elle apparaît davantage 
comme un dépassement du territoire national que comme un substitut à l’Etat Nation. 
L’expérience montre que les Etats Nations en voie de désintégration connaissent 
corollairement un processus de désintégration régionale512.  
 
2. Les accords de libre-échange euro-méditerranéens  
 
Le PEM, lancé en 1995, comprend des accords bilatéraux avec des pays 
individuels, dans un cadre de libéralisation commerciale soutenue par une aide 
financière de l'UE. Il a en outre, une dimension régionale, qui envisage une zone de 
libre-échange dans la région MENA513 d'ici 2010. L’ambition est de couvrir les 
politiques commerciales au-delà d’une simple ouverture des frontières 
traditionnellement admise dans une zone de libre-échange, et d’aborder toutes les 
questions de régulation liées au commerce (normes techniques, procédures 
douanières…). Le principal objectif est d’accompagner les partenaires sur le chemin de 
                                                 
511 Philip Cooke, « Les régions comme laboratoires de développement axés sur la connaissance : qu’est-ce 
qui a changé depuis 1995 ? », Géographie, économie, société, vol. 6, 2004/2, pp. 153-161. 
512 Philippe Hugon (sous la dir.), Les économies en développement à l’heure de la régionalisation, Paris, 
Karthala, 2002, 336 p. 
513 Middle East and North Africa. 
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la transition économique, par une libéralisation des biens et services et des mouvements 
de capitaux, pour mettre en place une zone de paix et de stabilité514.  
 
Plus de dix ans après Barcelone, l’ensemble des observateurs s’accorde pour 
considérer que cette démarche de l’UE à l’égard de ses voisins du Sud rencontre 
d’importantes contraintes institutionnelles, et n’a pas encore permis de dynamiser la 
croissance économique des pays partenaires méditerranéens. Même si l’Union s’évertue 
à relancer le processus (Conférence de Marseille, Conférence de Valence, Barcelone 
VII), nombreuses sont les critiques quant à la dimension discursive de ce partenariat et 
quant à la lourdeur bureaucratique paralysant les initiatives515. 
 
Pourtant, en dépit des espoirs déchus, le démantèlement tarifaire progresse dans 
la région Sud méditerranéenne, où certains Etats ont entrepris depuis plusieurs années 
une réduction croissante des droits de douane sur les importations de produits 
industriels en provenance de l’UE. 
 
a) Les effets de la zone de libre-échange 
 
L’instauration d’une zone de libre-échange doit favoriser l’économie des pays 
concernés en accélérant leur rythme de croissance. Pour ce faire, les partenaires 
s’engagent à diminuer leurs droits de douane sur les importations, pour développer la 
concurrence, à laquelle sont confrontées les industries locales qui les pousse à 
rationaliser leur production et réaliser des gains de productivité et une baisse des coûts 
de production des entreprises (par une diminution du prix de leurs intrants importés). De 
plus, la libéralisation douanière chez les partenaires de la zone favorise la compétitivité 
                                                 
514 Pour le commerce de marchandises, il est prévu d'atteindre des tarifs nuls sur douze ans et d'éliminer la 
plupart des restrictions quantitatives, mais de nombreuses exceptions sont fixées. Quant aux produits 
agricoles, l'objectif de libéralisation reste ouvert à la négociation. La libéralisation du commerce des 
services vise quant à elle, le niveau OMC. Dans le domaine des services financiers, aucune disposition 
n’organise la libéralisation des mouvements de capitaux et des IDE. Dans d'autres domaines 
commerciaux, comme la facilitation du commerce et la concurrence, la coopération existe, seulement 
aucun engagement ferme n'est exigé. Les pays ont été encouragés à rapprocher leurs normes, sans objectif 
précis, ni calendrier. En revanche, l'Union a accordé une assistance technique significative : 3,4 milliards 
d'euros de financement étaient prévus entre 1995 et 1999, soit un montant correspondant au déficit 
commercial annuel entre l'UE et les pays concernés (26% étaient débloqués fin 1999). MEDA II a prévu 
5,35 milliards euros entre 2000 et 2006. Voir Silvia Michelini, « Etat des lieux des négociations de la 
zone de libre-échange euro-méditerranéenne », CIHEAM-Options Méditerranéennes, Libre-échange, 
agriculture et environnement, Sér. A, n° 52, 2003, pp. 52-56. 
515 Béatrice Hibou, « Les faces cachées du PEM », Critique internationale, n° 18, 2003, pp. 114-116. 
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des produits exportés du pays sur les marchés de ses partenaires, générant une 
augmentation des exportations.  
 
Ainsi, la zone de libre-échange euro-méditerranéenne doit permettre d’assurer la 
croissance économique des partenaires grâce aux investissements et au développement 
des facteurs de production (capital/travail), en vue d’augmenter les exportations516. Les 
effets de cette dynamique se concrétisent dans le temps.  
 
Dans l’immédiat, la baisse des prix des équipements et des produits 
intermédiaires importés peut conduire à une amélioration de la compétitivité interne et 
externe des pays partenaires méditerranéens. Toutefois, cette situation permettra 
davantage de « rétablir la réciprocité des conditions d'échange, au profit des pays de 
l'Union, dans le commerce des produits industriels où l'Europe dispose d'un avantage 
comparatif évident. Seuls les secteurs textiles et de l'artisanat des pays méditerranéens 
pourraient en bénéficier, à condition d'être confortés par les politiques 
d'accompagnement adéquates  »517. 
 
A moyen terme, la zone de libre-échange devrait stimuler l’offre des secteurs 
productifs des économies des pays partenaires méditerranéens ; mettre un terme à leur 
industrie d’import de substitution (largement développée grâce aux protections 
tarifaires) ; encourager la spécialisation des économies dans les secteurs où ils disposent 
d’avantages comparatifs ; renforcer l’attrait de leurs économies pour les investisseurs 
locaux et européens. Ainsi, soumis à la concurrence internationale, les pays de la région 
seraient amenés à sortir de leur modèle d’économie de rentes existant, nuisant à leur 
croissance économique.  
 
Nonobstant, le processus de libéralisation n’emportera d’effets qu’à condition 
d’être accompagné par des mesures macro-économiques – politique de change et 
politique budgétaire (dépréciation monétaire) – et des réformes structurelles pour 
favoriser la réallocation des facteurs de production (modernisation du marché du 
                                                 
516 Les exportations de produits industriels des pays méditerranéens se sont vues octroyer l’accès libre au 
marché européen depuis 1976. 
517 Rapport d'information sur « l’Etat d'avancement du PEM », par Louis Le Pensec, annexe au procès 
verbal de la séance du 6 décembre 2001, disponible sur le site Internet http://www.senat.fr/rap/r01-
121/r01-1210.html 
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travail). Les pays partenaires méditerranéens peuvent espérer légitimer leurs réformes 
grâce au renforcement des liens économiques avec l’Europe ; d’autant que l’UE a 
promis un soutien financier important dans le cadre du partenariat, pour appréhender les 
coûts transitoires du démantèlement tarifaire. Mais les gains pour les économies de la 
région méditerranéenne sont aléatoires, alors que les coûts sont immédiats. 
 
b) 2010 : une échéance  trop proche 
 
Le volet économique et financier du Processus de Barcelone a été marqué par 
l’évolution du statut de certains pays partenaires518, par un soutien financier européen, 
certes croissant, mais limité, et par des retards dans l’entrée en vigueur des accords 
d’association, rendant aujourd’hui l’objectif d’instauration d’une zone de libre-échange 
euro-méditerranéenne, en 2010, inatteignable.  
 
A l’issue du lancement du partenariat, une série d’accords ont été conclus 
(Tunisie, Maroc, Israël, Jordanie et Autorité Palestinienne), mais cet élan s’est vite 
essoufflé. Toutefois, en 2000, de nouvelles négociations aboutissent avec l’Egypte, 
l’Algérie, le Liban, et plus récemment encore avec la Syrie.  
 
Seulement, la signature des accords ne correspond pas au début de leur 
application : le délai est souvent très long en raison du processus de ratification par les 
parlements nationaux des pays de l’UE. Ainsi, seuls cinq accords sont entrés en 
vigueur : Tunisie, Maroc, Israël, Jordanie et Autorité Palestinienne. Quant au Liban et à 
l’Egypte, ils ont signé un accord intérimaire avec l’Union en vue d’engager leur 
démantèlement tarifaire avant la fin du processus de ratification.  
 
Même si chaque accord d’association est négocié bilatéralement avec le pays 
méditerranéen concerné, les différents accords respectent un format standard (sauf celui 
                                                 
518 Trois pays partenaires ont changé de statut dans leurs relations avec Bruxelles et ne relèvent désormais 
plus réellement de la logique définie à Barcelone : Chypre et Malte sont devenus membres à part entière 
de l’UE en mai 2004 ; la Turquie bénéficie du statut de candidat à l’adhésion à l’UE, et ses relations avec 
l’Union sont, dans ce contexte, très différentes de celles des autres pays de la zone euro-méditerranéenne. 
La Turquie est par ailleurs en union douanière avec l’UE depuis 1996. La Libye, qui n’avait pas été 
associée à la Conférence de Barcelone, a été récemment invitée à accepter l'acquis de Barcelone, et 
devrait très probablement adhérer au PEM dès l’achèvement du processus de normalisation de ses 
relations politiques avec la communauté internationale.  
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signé avec Israël) : libéralisation progressive des échanges de biens industriels sur douze 
ans à partir de l’entrée en vigueur de l’accord, et clauses de négociations sur la future 
libéralisation des produits agricoles et des services. 
 
c) Quels instruments financiers pour moderniser les économies méditerranéennes ? 
 
Pour mettre en œuvre les mesures de coopération destinées à aider les pays tiers 
méditerranéens (PTM) à procéder à des réformes de leurs structures économiques et 
sociales, l’UE a mis à disposition de ses partenaires le programme MEDA, complété par 
des financements de la Banque Européenne d’Investissement (BEI)519. L’attribution de 
ces aides, devant permettre d’apporter des financements bilatéraux et multilatéraux, est 
conditionnée à certaines exigences (suivi des accords, progrès des réformes internes, 
respect des droits de l'homme...). 
 
Adopté en 1996, le premier programme MEDA prévoit 3,4 milliards d’euros 
sous forme de dons, pour la période 1995-1999, en faveur des pays partenaires 
méditerranéens. En novembre 2000, l’UE adopte MEDA II (couvrant la période 2000-
2006) avec une enveloppe de 5,3 milliards d’euros.  
 
Quant à la BEI, elle a quasiment doublé ses engagements à l’égard de la région 
méditerranéenne (en passant de 500 millions d’euros/an entre 1992 et 1994, à 900 
millions d’euros sur 2000-2002). De plus, elle a mis en place la Facilité euro-
méditerranéenne pour l’investissement et le partenariat (FEMIP) (octobre 2002 et 
renforcée fin 2003), qui a alloué 23 milliards d’euros en faveur d’institutions de micro-
finance en Méditerranée, depuis 2003520. Financée sur les ressources propres de la BEI 
et sur le budget de l’UE, elle a été lancée afin de donner une nouvelle impulsion à la 
croissance dans les pays partenaires méditerranéens521. 
                                                 
519 Certains Etats membres (tels que la France ou l’Allemagne) interviennent de façon bilatérale, et 
d’autres bailleurs de fonds, notamment la Banque mondiale et la Banque Africaine de Développement, 
apportent leur soutien au partenariat.  
520 Le ratio décaissements/engagements est sensiblement du même ordre que pour les fonds MEDA. 
521 Réunie en session plénière à Athènes les 27 et 28 mars 2008, l’Assemblée parlementaire Euro-
Méditéranéenne renouvelle la demande concernant le suivi de la transformation de la FEMIP pour 
l’investissement et le partenariat en Banque Euro-méditerranéenne de Développement, et demande 
l’accélération de la finalisation des études techniques en collaboration avec la BEI, afin de transformer 
cette facilité en banque, voir le rapport final sur le site Internet htttp://www.europarl.europa.eu 
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De manière générale, la hausse des budgets méditerranéens de l’Union, 
l’ouverture d’un premier bureau régional de la BEI à l’extérieur de l’Union, au Caire en 
mai 2003, et les nombreuses délégations de la Commission dans les pays 
méditerranéens, attestent de l’engagement européen en Méditerranée. Cependant, pour 
les deux instruments financiers que sont MEDA et la FEMIP pour l’investissement et le 
partenariat, les principales difficultés sont liées d’une part, à la différence entre les 
fonds européens engagés et les sommes réellement allouées (seules 40% des sommes 
engagées depuis 1995 ont été décaissées) ; et d’autre part, à la lenteur des réformes dans 
les pays partenaires méditerranéens, conditions sine qua non pour l’octroi des fonds.  
 
d) Les facteurs exogènes et endogènes paralysant la libéralisation 
 
 Beaucoup s’accordent sur le fait que le Processus de Barcelone est en panne ; le 
volet économique et financier n’échappe pas à ce constat. Les tensions et divisions 
persistantes dans la région, attisées par le conflit israélo-palestinien, la question du 
Sahara occidental ou le terrorisme, ne contribuent guère à l’instauration d’un climat de 
confiance, indispensable aux investissements.  
 
En outre, le manque d’intégration régionale Sud/Sud522 entrave la coopération 
économique. Le cloisonnement des marchés encourage les acteurs économiques à 
investir en Europe, d’où ils pourront s’introduire sur les marchés des pays partenaires 
méditerranéens sans droits de douane, alors qu’un investissement au Sud de la 
Méditerranée les forcerait à payer des droits de douane pour exporter vers les autres 
pays de la région. 
 
                                                 
522 L’unique initiative matière d’intégration régionale est la signature de l’accord d’Agadir en février 
2004, entré en vigueur le 27 mars 2007. Cet accord de libre-échange concerne le Maroc, la Tunisie, la 
Jordanie et l’Egypte. Paraphé le 8 mai 2001, signé le 25 février 2004, l’accord a été ratifié en dernier par 
le Maroc le 11 juillet 2006. Depuis cette date, le dossier était resté en suspend en raison d’un défaut 
d’harmonisation des clauses de l’accord entre les différents pays ; le volet agricole étant à l’origine du 
retard. En effet, l’application de cet accord présentait des risques majeurs, en ce sens où tout avantage 
accordé à un pays arabe devait être élargi aux Etats-Unis en vertu de l’accord de libre-échange conclu 
avec les Américains. Or, il se trouve que, contrairement aux autres accords conclus avec la Turquie ou 
l’UE, celui d’Agadir prévoit un démantèlement immédiat pour les produits agricoles.  
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Par ailleurs, la zone de libre-échange exclut les mouvements des personnes, et 
est limitée aux produits industriels écartant les produits agricoles, pour lesquels les pays 
partenaires méditerranéens disposent d’avantages comparatifs. 
 
Enfin, la structure d’édification de la zone de libre-échange nuit à sa 
concrétisation. En effet, les relations entre l’UE et ses partenaires sont encadrées, d’une 
part, par des accords bilatéraux conclus avec chacun des pays partenaires 
méditerranéens qui déterminent notamment les conditions du démantèlement tarifaire 
(qui tarde d’ailleurs à se concrétiser en Egypte et en Algérie) ; et d’autre part, par une 
coopération régionale entre tous les Etats membres de l’Union. Cette architecture 
complexe empêche le processus de s’adapter aux évolutions politiques et  économiques 
de la région, d’autant que les mutations qu’induit l’élargissement à l’Est auront un 
impact direct sur l’aide financière accordée aux pays méditerranéens et sur certains 
secteurs économiques largement dépendants du marché européen. 
 
3. Les économies du Maghreb face à une Europe tournée vers l’Est 
 
Au delà du défi institutionnel d'un fonctionnement à vingt-sept et du coût 
économique de l'intégration, les frontières de l’Europe élargie posent la question de ses 
rapports avec ses voisins, notamment le Maghreb. La crainte du Sud méditerranéen de 
souffrir de la concurrence des pays de l’Est est-elle réellement justifiée ? 
 
a) Analyse comparative des aides à destination du Sud méditerranéen et de l’Est 
 
L’UE opte pour une approche globale en matière de développement, alliant 
politique et économie pour un partenariat efficace.   
 
Dès 1992, le traité de Maastricht (au Titre X) donne une base juridique 
spécifique à la coopération communautaire au développement, en fixant des objectifs à 
atteindre : « Favoriser le développement économique et social des pays aidés ; et 
développer et consolider la démocratie, l’Etat de droit, le respect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, ce qui conditionne l’aide au développement ».  
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Ainsi, l'UE fournit 56,67% (soit 46,9 milliards d'euros) du total mondial de l'aide 
publique au développement, ce qui en fait de loin le premier bailleur de fonds aux pays 
en développement523. La politique européenne de développement s'inscrit donc dans 
une logique de politique extérieure de l'UE, en faveur de l’éradication de la pauvreté. 
Dans ce contexte, les pays du Sud restent les principaux destinataires de ces aides, 
même si leur volume et leur condition d’attribution ont évolué.  
                                                
 
Avec la signature des accords d’association, à l’issue du Processus de Barcelone, 
l’UE a prévu une enveloppe financière importante (plus de 5 milliards d’euros pour la 
période 2003-2006) à destination des pays partenaires méditerranéens.  
 
Mais l’élargissement de l’UE524 change la donne politique, démographique, 
géographique et économique de celle-ci, et constitue à l'évidence un défi pour les 
européens, autant que pour les pays partenaires méditerranéens, où le sentiment apparaît 
souvent marqué par une certaine perplexité, voire par une inquiétude525. En effet, 
d'importants moyens financiers et outils techniques ont été mis en place pour soutenir le 
processus de rapprochement dans le domaine économique entre les Etats membres et les 
Etats postulants526.  
 
Le programme le plus important est le Programme d’aide à la reconstruction 
économique (PHARE)527 lancé progressivement dès 1989 en Europe centrale et 
orientale528. Pour la période 1995-1999, les financements PHARE s’élevaient à environ 
6 milliards d’euros.  
 
 
523 Eurobaromètre spécial 280 vague 67.1, TNS Opinion et Social, juin 2007. 
524 Jean-Joseph Boillot, « L'UE élargie. Un défi économique pour tous », Notes et études documentaires, 
n° 5164-65, décembre 2002. 
525 Isabelle Bensidoun, Agnès Chevallier, « Europe-Méditerranée : fractures et rapprochement », 
Politique africaine, n° 49, mars 1993, p. 47. 
526 Clemens Grafe, Ricardo Lago, Wim Van Aken, « Quelques coûts et bénéfices de l'adhésion à l'UE : les 
aspects économiques de leur distribution », Revue d'économie financière, n° 72, novembre 2003. 
527 Règlement (CEE) n° 3906/89 du Conseil, du 18 décembre 1989, relatif à l'aide économique en faveur 
de la République de Hongrie et de la République populaire de Pologne (ce règlement sera modifié afin 
d’être étendu à l’ensemble des PECO, voir http://eur-lex.europa.eu/). 
528 Alan Mayhew, « L'assistance financière à l'Europe centrale et orientale : le programme Phare », Revue 
d'études comparatives Est-Ouest, vol. 27, n° 4, décembre 1996, p. 135. 
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Dès 1999, l’UE met en place le Programme spécial d’adhésion pour l’agriculture 
et le développement rural, à destination des PECO, futurs adhérents, pour la période 
2000-2006529.  
 
Depuis juillet 2007, un nouveau mécanisme financier pour la période 2007-
2013, l’Instrument d’aide de pré-adhésion530, a été adopté, prévoyant une enveloppe de 
11,565 milliards d’euros. Il remplace les programmes PHARE, le Programme spécial 
d’adhésion pour l’agriculture et le développement rural, le programme ISPA 
(environnement et transports), PHARE CBC (coopération transfrontalière), CARDS 
(pour les Balkans occidentaux) et le programme Turquie. En se basant sur les 
principaux enseignements de l'aide extérieure et de l'aide au processus d'adhésion, l'UE 
souhaite ainsi rationaliser l'aide aux pays ayant une vocation européenne.  
 
Parallèlement, l’Instrument européen de voisinage et de partenariat531, adopté le 
9 novembre 2006 et doté de 11,181 milliards d’euros, est la traduction financière de la 
PEV mise en place par l’Union en 2003, qui vise à la constitution et la stabilisation 
d’une « zone de stabilité, de sécurité et de prospérité commune, dotée d'un niveau élevé 
d'intégration économique et de coopération politique », et à éviter que le déplacement 
vers l'Est de ses frontières se traduise par de nouvelles lignes de fracture au confins du 
continent européen. Cependant, une analyse approfondie des divers instruments 
financiers destinés à l’Est et au Sud, laisse apparaître des écarts considérables en termes 
de volume d’actions financées et d’objectifs escomptés à moyen et long terme532. 
 
En 2006, les trois pays du Maghreb ont bénéficié de 280 millions d’euros 
d’aides budgétaire et de financement direct sous forme de dons. Comparé au volume 
d’aides accordées aux pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, le choix européen est 
manifestement favorable aux nouveaux adhérents à l’Europe. L’UE verse 545 euros par 
                                                 
529 Règlement (CE) n° 1268/99 du Conseil, du 21 juin 1999, relatif à une aide communautaire à des 
mesures de pré adhésion en faveur de l'agriculture et du développement rural dans les pays candidats 
d'Europe centrale et orientale, au cours de la période de pré adhésion 
530 Règlement (CE) n° 1085/2006 du Conseil du 17 juillet 2006 établissant un instrument d'aide de pré- 
adhésion. 
531 Règlement (CE) n° 1638/2006 du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 2006 arrêtant des 
dispositions générales instituant un instrument européen de voisinage et de partenariat. 
532 Béatrice Majza, « Le PEM et la politique d’élargissement de l’UE », dans le cadre du Colloque « Les 
Communautés et l’UE face aux défis de l’élargissement », CEDECE Besançon, 17 et 18 octobre 2002. 
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habitant et par an dans les douze pays nouvellement adhérents, contre 14 euros (prêts 
compris) dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée.  
 
Cette différence de traitement emporte nécessairement, pour les pays partenaires 
méditerranéens, des conséquences sur l'investissement, les échanges et les flux de 
population533. Par suite, il pourrait y avoir concurrence en terme d’investissement, entre 
les PTM et les PECO, au profit de ces derniers534. Des investissements présents dans les 
pays partenaires méditerranéens risquent d’être détournés vers les PECO, et des 
investissements sans destination précise pourraient également aller en priorité dans cette 
direction, car les PECO rempliront mieux que les pays méditerranéens les conditions 
attirant les investisseurs (notamment du fait de la largesse de leur marché, de la qualité 
de leur environnement juridique et, surtout, de leur intégration prochaine à l'Europe). 
D’ailleurs, depuis 1990, les IDE ont beaucoup plus augmenté dans les PECO que dans 
les pays partenaires méditerranées. Or, il n'est pas sûr que le PEM compense, par une 
relance de l'investissement dans la région, les effets négatifs de cette situation.  
 
En matière d'échanges commerciaux avec l'Union, les PECO pourraient 
également concurrencer les PTM. Certes, ces derniers disposent de deux atouts 
importants : leur proximité géographique avec l'Union et leur bas salaire ; mais les 
PECO en bénéficient également. De plus, en tant qu’Etats membres, ils intègrent le 
marché européen, au sein duquel les échanges augmenteront naturellement (comme cela 
a été le cas lors des élargissements précédents). 60% des exportations des PECO et des 
PTM vont vers l'Union. La concurrence pourrait être vive dans les domaines où ces 
deux zones commercent en priorité avec le marché européen. Cela concerne notamment, 
les secteurs de l'ameublement, du cuir, de la chaussure, de l'agro-alimentaire et, surtout, 
du textile. Celui-ci étant un secteur très sensible pour les pays méditerranéens, 
représentant 50% des exportations de la Tunisie, 40% de celles du Maroc, 30% de celles 
de l'Egypte. Si cet état de fait se présentait, il serait d'autant plus nuisible aux PTM que 
ceux-ci ont déjà perdu ces dernières années au profit des PECO, des parts sur le marché 
                                                 
533 Sébastien Dupuch, El Mouhoub Mouhoud, Fatiha Talahite, « Les perspectives d’intégration entre 
l’UE, les PECO et les pays Sud méditerranéens : incidences sur les tendances de la spécialisation des 
activités en Europe », CEPN- CNRS UMR 7115, Université de Paris 13, février 2003, disponible sur le 
site Internet: http://www.univ-paris13.fr/CEPN/wp2003_04.pdf 
534 Damien Géradin, Nicolas Petit, « Règles de concurrence et PEM : échec ou succès ? », Revue 
internationale de droit économique, tome XVII, 2003, pp. 47-102. 
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européen (en 1989, celles-ci étaient de 10,5 pour le Maghreb et de 12,1 pour les PECO. 
En 1992, elles sont passées à 12,7 pour le Maghreb et 18,9 pour les PECO). 
 
Il est peu probable que la hausse de croissance dont pourraient bénéficier les 
PECO, du fait de l’élargissement, compense cette situation par un accroissement de 
commerce entre les PECO et les pays partenaires méditerranéens. Il y a peu de 
complémentarités entre les productions de ces deux économies, qui ne réalisent entre 
elles que de faibles échanges : les exportations du Maghreb vers les PECO ne 
représentent que 0,38%, et celles des PECO vers le Maghreb ne sont égales qu'à 1%. 
 
Ceci étant, la vulnérabilité des pays du Maghreb est d’autant plus grande que 
leurs économies sont peu diversifiées et que les exportations vers le marché européen 
reposent sur un nombre limité de produits535. Il s’agit principalement des 
hydrocarbures, du phosphate et des produits agro-alimentaires. Hormis, les produits 
énergétiques (pétrole et gaz naturel), les autres produits à l’exportation risquent d’être 
fortement affectés par l’élargissement. En raison de cet important degré de 
spécialisation, les pays du Maghreb craignent la concurrence directe des produits de 
l’Est sur le marché européen. 
 
b) Des secteurs économiques affectés par l’élargissement 
 
L’élargissement n’emporte pas de conséquences uniquement sur le secteur 
agricole. L’industrie textile maghrébine est également en perte de vitesse eu égard au 
nouvel environnement régional (élargissement de l’Europe) et international (adaptation 
aux règles de l’OMC). 
 
1- Le secteur textile maghrébin 
 
Les premiers accords de coopération (1976) avaient la particularité d’être des 
accords préférentiels sans réciprocité. Alors que la Communauté européenne supprimait 
                                                 
535 Philippe Hugon, « Les accords de libre-échange entre l’UE et les pays du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée ont-ils favorisé un développement et un partenariat durables conformes au projet de 
Barcelone ? », Communication au colloque du Caire « Barcelone 10 ans après », mai 2005, disponible sur 
le site Internet http://www.eg.ird.fr/ 
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immédiatement toute restriction à l’importation et les droits de douane à l’égard des 
produits industriels originaires des pays du Sud de la Méditerranée, ceux-ci pouvaient 
maintenir à l’égard de la Communauté les droits de douane et restrictions existants ; leur 
seule obligation était d’appliquer à celle-ci la clause de la nation la plus favorisée, sans 
faire de discriminations entre les pays membres.  
 
Ainsi, le régime prévu par les accords euro-méditerranéens est radicalement 
différent, admettant le principe de réciprocité dans les concessions commerciales, avec à 
terme, la mise en place d’une zone de libre-échange. Cette réciprocité n’est pas imposée 
de l’extérieur, mais correspond au choix des pays partenaires quant à l’ouverture de leur 
économie, ouverture que le libre-échange ne fait que traduire. S’adaptant à une 
économie mondialisée, ces accords d’association visent la suppression des accords 
préférentiels, que les règles de l’OMC condamnent progressivement536. 
 
Ces accords, portant uniquement sur les biens industriels, prévoient la 
disparition graduelle des droits de douane pour les produits en provenance d’Europe. Le 
but est d’améliorer la productivité, de bénéficier d’un savoir-faire commercial en vue 
d’augmenter les exportations vers l’UE. Le démantèlement tarifaire mis en place en 
1996 pour la Tunisie et en 2000 pour le Maroc devrait être achevé au bout de douze 
ans537. De ce fait en 2001, grâce à un élargissement de l’assiette fiscale, les pertes en 
matière de recettes douanières ont, en partie, été compensées en Tunisie538. En revanche 
au Maroc, les résultats ont été moins concluants car l’Etat reste plus dépendant des 
recettes douanières et les lourdeurs bureaucratiques affectent l’application des mesures 
d’accompagnement des entreprises539. L’instauration du libre-échange de produits 
industriels avec l’UE comporte donc des défis majeurs, parce que ces pays, à des degrés 
divers, subissent des contraintes internes non négligeables (chômage, incertitudes 
                                                 
536 L'un des objectifs de l’OMC est de contribuer à favoriser la liberté des échanges tout en évitant les 
effets secondaires indésirables. 
537 L’Algérie a ratifié un accord d’association en avril 2002, et entré en vigueur le 1er septembre 2005. 
538 Assemblée de l’UEO, « Les relations entre l'Europe et le sud de la Méditerranée », conclusions du 
séminaire de Lisbonne, Document A/1806, 4 décembre 2002. 
539 64% des entreprises industrielles marocaines étaient faiblement ouvertes au commerce extérieur en 
1998, voir Fatima Hamdaoui, « Préparation de l’économie marocaine au contexte du libre-échange », 
document de travail n° 75, avril 2002, ministère de l’Economie, des Finances, de la Privatisation et du 
Tourisme. 
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politiques, économie informelle), et n’attirent pas assez d’IDE en comparaison avec 
d’autres pays en voie de développement.  
 
Ces accords vont-ils donc, permettre à l’industrie maghrébine de promouvoir sa 
compétitivité sur le marché européen, par rapport à celle des pays de l’Est ?  
 
L’intégration de la zone Est dans les circuits européens du secteur industriel540 
s’est réalisée plus rapidement que celle des pays du Maghreb. En effet, les pays de l’Est 
disposent d’avantages appréciables en termes de coûts541 et de gains de productivité par 
rapport aux pays maghrébins. Ces surplus participent à l’augmentation des salaires et 
donc du niveau de vie, favorisant les échanges et la production donnant lieu à des 
économies d'échelle et des investissements, notamment des IDE. Avec ces gains de 
productivité, les PECO peuvent se concentrer sur des secteurs plus intensifs en 
capital542. Aussi, la régionalisation des échanges mondiaux du textile demeure favorable 
aux pays de l’Est ; si l’UE n’agit pas en faveur de ce secteur sensible pour les 
maghrébins, cette tendance est amenée à se conforter. D’ailleurs, selon un scénario basé 
sur des expériences de simulation établi par Ali Bayar et Ghazi Ben Ahmed, l’impact de 
l’élargissement sur l’ensemble des pays arabes (y compris les partenaires 
méditerranéens de l’Union) est généralement faible, sauf dans le textile et l’habillement. 
Ce secteur enregistrerait une baisse de 1,6% pour le Maroc et 1,1% pour le reste de 
l’Afrique du Nord. Chiffré en millions de dollars, l’impact se traduirait par une perte de 
254 millions de dollars pour toute la région543.  
 
Le démantèlement des accords multifibres pourrait exacerber cette situation. En 
effet, depuis le 1er janvier 2005, les importateurs n'ont plus à disperser leurs commandes 
dans de nombreux pays pour ne pas dépasser les quotas d'exportation alloués à chaque 
                                                 
540 Dès 1990, les pays de l’Est sont un pôle textile pour l’Europe. Ils représentaient, en 2000, 21% des 
importations extra-communautaires d’habillement en moyenne, mais jusqu’à 36% pour l’Italie et 31 % 
pour l’Allemagne. Ils se situaient juste après les pays Méditerranéens (23%), voir Jean-Joseph Boillot, op. 
cit. 
541 Bien que légèrement inférieur à celui des pays méditerranéens.  
542 Alain Crochet, L’élargissement de L’UE aux pays de l’Est : concurrence ou complémentarité des pays 
du tiers monde, dans L’élargissement de l’UE, Elisabeth Du Reau (sous la dir.), Paris Presse de la 
Sorbonne nouvelle, 2001, p. 63. 
543 Rapport FEMISE, cité par Bichara Khader , « L’élargissement à l’Est et le PEM : un jeu à somme 
positive », Louvain-la-Neuve, CERMAC, 2003. 
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pays producteur. Mis en place en 1961, ce système a permis aux Etats riches de 
négocier l'ouverture progressive de leurs frontières aux produits textiles des pays 
pauvres, afin de sauvegarder leur industrie menacée par les bas salaires pratiqués dans 
les pays en développement. Mais s'ils ont limité les exportations des grands producteurs 
comme la Chine ou l'Inde, les quotas ont aussi garanti l'accès au marché pour les autres, 
puisque les importateurs ont été contraints de se fournir auprès des pays qui disposaient 
de quotas. C'est ainsi que les pays riches font transformer en Tunisie, à l'Ile Maurice ou 
en République dominicaine des tissus qui sont ensuite exportés vers l'UE ou les Etat-
Unis. La fin de cette rente artificielle est dommageable pour les pays ayant bâti autour 
du textile une industrie qui, dans d'autres conditions, n'aurait pas été compétitive. 
Dorénavant, tous les grands pays producteurs asiatiques, y compris la Chine du fait de 
son accession à l’OMC, ont un accès totalement libre au marché européen ; seuls 
subsistent des droits de douane, mais réduits, et quelques clauses de sauvegarde dont 
l’utilisation sera de plus en plus difficile et de portée économique limitée. Les pays 
méditerranéens ont donc perdu l’avantage concurrentiel qu’ils avaient sur le marché 
européen par rapport aux pays asiatiques, et ne conservent que le bénéfice d’un accès 
préférentiel, mais de faible ampleur en raison de règles d’origines préférentielles 
contraignantes.  
 
2- Les conséquences néfastes sur les exportations agricoles des pays maghrébins 
 
La coopération commerciale entre l’Europe et les pays du Maghreb remonte aux 
années 1970, prévoyant un accès privilégié au marché européen. On a pu dire que la 
Tunisie participait plus activement à la CEE que la France, et le Maroc plus que 
l'Espagne. Cette remarque n'est pas sans fondement économique : au regard de leur PIB, 
ces deux pays échangeaient plus avec la CEE que la France et l'Espagne avec leurs 
partenaires communautaires. Mais à l'inverse, pour la Communauté, les échanges avec 
les trois pays du « Maghreb central » étaient infimes : la Communauté importait du 
Maghreb 0,99% de ses importations totales et commerce avec eux pour 2% de son 
commerce total.  
 
Toute la question des échanges entre l’UE et les pays du Maghreb allait se placer 
dans cette asymétrie.  
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Depuis quelques décennies, les pays du Maghreb considèrent le marché 
européen comme un débouché naturel pour certaines de leurs exportations agricoles. 
Mais dans le contexte de libéralisation des échanges, sous l’impulsion de la 
mondialisation, les avantages d’antan sont amenés à disparaître544. Les produits 
exportés vers l’UE par les nouveaux pays adhérents et les pays du Maghreb risquent 
d’entrer en concurrence. De plus, la politique agricole commune (PAC)545 a engendré 
des disparités sur les marchés en encourageant, au sein du marché commun, la 
production agricole à des coûts élevés. Dans certaines filières, le soutien interne a 
conduit à des situations de surproduction où les excédents ont été déversés sur les 
marchés mondiaux à l’aide de restitutions à l’exportation. Les exportations 
subventionnées concurrencent les productions locales dans les pays du Sud, d’autant 
plus que ceux-ci ont souvent diminué la protection commerciale au cours des dernières 
années et ne subventionnent pas ou peu leur agriculture. 
 
Ainsi, dans le cadre de la PAC, les PECO ont reçu entre 2000 et 2006546, une 
enveloppe annuelle de 520 millions d’euros (par le biais du programme spécial 
d’adhésion pour l’agriculture et le développement rural547). Cette assistance financière, 
accordée pour moderniser leur secteur agricole et le rendre plus compétitif, nuit au 
secteur agricole des pays maghrébins signataires d’un accord de libre-échange, qui ne 
bénéficient pas des avantages de la PAC. Pour reprendre les mots de Jean-Pierre 
Séréni : « Demain, les pays de l’Est comme ceux du Sud se retrouveront concurrents 
dans l’immense zone de libre-échange, mais pas à armes égales : les premiers auront 
financé leur mise à niveau par des subventions, les autres par des prêts qu’il leur 
                                                 
544 Jean-François Drevet, « La Méditerranée oubliée », Confluences Méditerranée, n° 46, été 2003. 
545 Depuis sa mise en place en 1962, la PAC est basée principalement sur des mesures de soutien des prix 
et de subventionnement visant à moderniser et développer l’agriculture. En garantissant des prix stables 
aux producteurs, elle a favorisé l’investissement dans l’agriculture et a ainsi permis d’augmenter la 
productivité. S’adaptant à son environnement, cette politique a fait l’objet de nombreuses réformes, dont 
la plus récente date de 2003, afin de résoudre le problème des difficultés de financement lié à 
l’élargissement. Pour poursuivre son adaptation à l’évolution du marché et aux difficultés rencontrées lors 
de sa mise en œuvre, la Commission européenne a fait des premières propositions de réformes dans une 
communication du 20 novembre 2007. Celles-ci s’inscrivent dans un processus de libéralisation qui se 
traduit par une suppression progressive de l’intervention publique sur les marchés en focalisant le soutien 
sur les aides découplées pour être en position de force dans les négociations avec l’OMC. Cette volonté 
d’abandonner les outils de régulation est renforcée par la conjoncture actuelle de prix agricoles élevés. 
546 Rien que pour l’année 2006, plus de 4,147 milliards d’euros ont été accordés aux nouveaux pays 
membres dans le cadre de la PAC.  
547 Jean-Joseph Boillot, L’Union un défi économique pour tous, Paris, La Documentation française, 2003, 
pp. 167-168. 
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faudra rembourser et qui pèseront sur leurs coûts de production »548. Compte tenu de 
l’importance de ce secteur pour l’exportation, les producteurs du Maghreb devront 
mettre à niveau leurs outils de production et leurs ressources humaines, s’adapter aux 
produits de qualités et aux exigences internationales, innover, trouver de nouveaux 
marchés et être plus compétitifs, au risque de voir les investissements proliférer en 
Europe de l’Est où ils sont avantagés par les subventions généreuses de l’UE549. 
 
Pour reprendre les mots de Khader Bichara, « le défi le plus préoccupant auquel 
les pays méditerranéens seront confrontés proviendra essentiellement de la 
libéralisation du commerce multilatéral, ce qui contribuera à l’accentuation de la 
pression concurrentielle et à l’érosion de l’accès préférentiel au marché européen »550. 
Les conséquences sur les délocalisations, les investissements directs et les flux de 
capitaux vers le Maghreb n’en seront que plus préoccupantes.  
 
c) L’avenir de l’Europe est-il à l’Est ? 
 
La stratégie économique européenne définie en 2000 au sommet de Lisbonne 
prévoit de faire de l’UE, « l’économie de la connaissance la plus compétitive au monde, 
à l’horizon 2010 ». Le but était d’adapter les économies européennes à la 
mondialisation, en s’appuyant sur la recherche, l’enseignement supérieur et 
l’innovation, moteurs d’une nouvelle croissance. Depuis, chaque année au printemps, le 
Conseil européen est consacré à la Stratégie de Lisbonne. Pour 2005-2008, l’objectif 
avait été recentré vers la croissance et l’emploi (Lisbonne II). Les résultats ont été 
positifs en 2006-2007, avec la création de plus de 6 millions d’emplois dans un contexte 
de remontée des taux de croissance dans l’Union. Les Vingt-sept abordent maintenant le 
3ème cycle 2008-2010 (Lisbonne III), et devraient continuer dans la même direction : la 
recherche et l’innovation pour plus d’emplois et une meilleure croissance. Cela passe 
par des réformes structurelles, par exemple sur l’organisation des marchés du travail, la 
mobilité des travailleurs en Europe ou l’autonomie des Universités. La lutte contre la 
                                                 
548 Jean-Pierre Séréni, « Le Sud de la Méditerranée oublié », Le Monde diplomatique, mars 2003, p. 6. 
549 Henri Regnault, « Politique agricole euro-méditerranéenne, équilibres socio-politiques et 
développement durable : la quadrature du cercle ? », Options Méditerranéennes, Sér. A, n° 52, 2003, pp. 
113-117. 
550 Idem.   
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pauvreté et l’inclusion sociale figurent dans les objectifs de Lisbonne, autant que la lutte 
contre le réchauffement climatique. 
 
Concrètement, cela implique, en faveur des nouveaux adhérents, un plus grand 
soutien financier (programmes communautaires d’aides, prêts de la BEI….) et humain 
pour la mise à niveau de leurs économies. 
 
Ainsi, la question du détournement des efforts européens, en termes 
d’investissement pays de l’Est/Maghreb, mérite d’être posée.  
 
Même si la présence américaine est indéniable dans le secteur énergétique 
(notamment en Algérie551), les Etats membres demeurent les principaux investisseurs au 
Maghreb (avec une présence plus importante des Français, des Espagnols et des 
Italiens). Engagés sur la voie de la libéralisation et de la mise à niveau de leur tissu 
productif pour drainer davantage de capitaux étrangers, les pays maghrébins, autant que 
les pays de l’Est ont constaté une augmentation des IDE. Toutefois, le Maghreb attire 
encore peu les investisseurs, et les flux commerciaux entre les deux rives de la 
Méditerranée restent faibles. Avec 23 milliards de dollars de flux entrants, les douze 
pays adhérents (candidats en 2000) ont totalisé 1,8% des investissements mondiaux, 
alors que les pays méditerranéens n’ont  absorbé que 8 milliards de dollars552. En 2005, 
le Maghreb n’a reçu que 16% des 40 milliards d’euros d’investissements dans la région 
MEDA. D’une façon générale, les nouveaux pays adhérents représentent un marché 
relativement attractif. Par habitant, la zone MEDA reçoit 3 à 4 fois moins 
d’investissements que les PECO. Entre 2002 et 2005, ces pays ont attiré 62% des 
investissements contre 38% pour la zone MEDA553. L’amélioration de l’environnement 
des affaires dans les pays de l’Est, la taille des marchés et le coût du capital humain, 
sont autant de facteurs déterminants pour les investisseurs554. De plus, selon Bichara 
Khader, l’adhésion à l’Union stimule les flux de capitaux, la croissance et l’emploi 
                                                 
551 L’Algérie avec la Libye, disposent de réserves prouvées de pétrole de plus de 5 milliards de tonnes, et 
quelque 5 000 milliards de m3 en ressources gazières. L’Algérie étant le 5ème producteur et 4ème 
exportateur mondial de gaz naturel. 
552 Rapport FEMISE, cité par Khader Bichara, op. cit., p. 8. 
553 « Les investissements directs étrangers dans la région MEDA en 2005 », Notes et Etudes du réseau 
ANIMA, n° 20, mai 2006. 
554 Jean-Joseph Boillot, op. cit., pp. 47-48. 
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nécessaires au décollage de ces économies. La maturation des marchés boursiers va 
attirer davantage d’investissements et d’aides en tout genre vers les PECO, alors que les 
pays de la Méditerranée continueront à souffrir d’un déficit d’image, d’économies  
fragmentées, endettées et peu diversifiées, d’un cadre institutionnel encore imprécis et 
d’un manque de maturité des marchés boursiers555. Cette situation est de nature à 
marginaliser les pays du Maghreb, qui d’ailleurs constatent une vague de délocalisation 
des entreprises Ouest-européennes à l’Est556.  
 
En outre, l’absence d’une intégration maghrébine et les difficultés de mise en 
œuvre d’une zone maghrébine de libre-échange, la lenteur des réformes engagées, 
l’insuffisance des aides européennes et le risque d’instabilité politique, nuisent à la 
potentialité économique de la région, faisant de l’UE la seule issue possible pour 
s’intégrer à un espace économique prometteur. L’avenir des investissements dans les 
pays du Maghreb parait bien incertain, et nourrit des craintes : moins d’investissements 
européens signifie un ralentissement de la croissance, plus de chômage, de tension 
sociale et d’immigration. En définitive, la région doit relever de nombreux défis en 
matière économique, en ayant comme objectif de parvenir à un modèle d’intégration 
« réussi ». A l’heure de la mondialisation, la réussite de l’intégration Nord/Sud reste 
largement tributaire d’une coopération Sud/Sud très poussée ; l’une complétant l’autre.  
 
d) Le « coût du non-Maghreb »557 
 
L’UE mène une politique fondée sur une approche différenciée. Les accords 
d’association comme les nouveaux plans d’action ont fait l’objet de négociations 
unilatérales entre l’Union et chaque partenaire maghrébin. Malgré sa prise de 
conscience de l'importance de l'intégration économique du Maghreb, l'UE s'est limitée à 
déclarer son encouragement à ce processus sans adopter des mesures concrètes pour 
faciliter cette dynamique. Cette approche n’encourage pas l’unité de la région 
maghrébine.  
 
                                                 
555 Khader Bichara, op. cit., p. 9. 
556 Maxime Lefebvre, « L’Europe, qui va payer ? », Les Echos, 26 avril 2004. 
557 Communication de S.E.M Habib Ben Yahia, Secrétaire général de l’UMA, Symposium « Le coût du 
non-Maghreb », Madrid, 24 et 26 mai 2006, disponible sur le site Internet http://www.maghrebarabe.org/ 
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Economiquement, le constat est plutôt sombre : sur un total de 173 milliards de 
dollars d’échanges commerciaux, seulement 2% de ce montant sont échangés entre les 
pays maghrébins. Chaque année, les pays du Maghreb perdent un à deux points de 
croissance en raison de la paralysie de l’UMA. Cela représente 10 milliards de dollars 
de manque à gagner par an, soit l’équivalent de 5% du PIB du Maghreb. Si l’« Union 
maghrébine » existait, elle aurait fait gagner aux cinq pays une valeur ajoutée annuelle 
de l’ordre de 10 milliards de dollars par an, l’équivalent de 5% de leurs PIB cumulés. 
Quel investisseur ne serait pas intéressé par un marché de près de 80 millions de 
consommateurs ? En revanche, cinq marchés séparés par une multitude de barrières, est 
nettement moins attirant. 
 
Ainsi, face à une Europe unie, pacifiée et prospère, le Maghreb doit s’engager 
sur la voie de l’intégration économique. Le coût de l’émiettement économique du 
Maghreb étant trop élevé. Ceci étant, l’accord d’Agadir signé en 2004, ratifié en 2006 et 
entré en vigueur en mars 2007558, pourrait servir de base à une nouvelle relance de 
                                                 
558 L’accord d’Agadir vise la création, dans un premier temps, d’une zone de libre-échange entre la 
Tunisie, la Jordanie, l’Egypte et le Maroc de manière progressive, pendant une phase transitoire ne devant 
pas dépasser le 1er janvier 2005, à compter de la date de son entrée en vigueur. Cet accord devra permettre 
de dynamiser les échanges commerciaux, de développer le tissu industriel, soutenir l’activité économique 
et l’emploi, augmenter la productivité et améliorer le niveau de vie dans les pays signataires, souligne le 
texte. De même, il devra favoriser la coordination des politiques macro-économiques et sectorielles des 
pays parties à l’accord, notamment dans les domaines du commerce extérieur, de l’agriculture, de 
l’industrie, de la fiscalité, des finances, des services et de la douane, en plus de sa contribution à 
l’harmonisation des législations dans le domaine économique des pays signataires.  
Concernant les dispositions relatives à la libéralisation du commerce extérieur, les pays contractants ont 
adopté un calendrier prévoyant une exonération totale des produits industriels à partir du 1er janvier 2005. 
Il a, par ailleurs, été convenu de libéraliser le commerce des produits agricoles et agro-industriels 
conformément au programme exécutif de l’accord de gestion et le développement des échanges 
commerciaux entre les pays arabes pour la création de la grande zone arabe de libre-échange. 
Le secteur des services sera, quant à lui, libéralisé conformément aux termes de l’accord général du 
commerce des services de l’OMC. Les termes de l’accord stipulent également l’application des règles 
d’origine arabo-méditerranéennes qui sont conformes aux règles d’origine euro-méditerranéennes, quitte 
à adopter tout amendement qui pourrait y être apporté ultérieurement, ajoute la même source. Concernant 
les barrières douanières, les subventions, le dumping, les mesures préventives, les déséquilibres dans la 
balance de paiements, la propriété intellectuelle, les mesures sanitaires et dans le domaine phytosanitaire, 
seront appliquées les mesures adoptées par les accords pertinents de l’OMC. 
Quatre structures sont chargées d’assurer la mise en oeuvre de cet accord, soit la commission des 
ministres des Affaires étrangères chargée du soutien du cadre politique de l’accord et de la définition des 
mesures politiques pour impulser et élargir cet instrument, la commission des ministres du commerce 
extérieur qui se penchera sur l’application de l’accord et la définition des moyens de développer la 
coopération et l’intégration entre les parties signataires. Il s’agit aussi de la commission technique, issue 
de la commission des ministres des Affaires étrangères, qui sera chargée du suivi de l’application de 
l’accord, de l’assistance pour le règlement des litiges, outre les questions qui lui seront soumises par la 
commission ministérielle et, enfin l’unité technique, basée à Amman et dont la tâche consiste à traduire 
dans les faits les décisions prises par les deux premières commissions et jouer le rôle de conseil technique 
concernant les différentes questions relatives à l’accord. 
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l’intégration économique en Afrique du Nord. Cet ensemble régional ouvert sur 
l’Europe et le Moyen-Orient pourra constituer une alternative pour des économies 
maghrébines en difficulté. Cette intégration Sud/ Sud  est une nécessité.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                                                               
Pour ce qui est de l’adhésion à l’accord d’Agadir, il a été convenu que tout pays arabe membre de la 
Ligue Arabe et de la grande zone arabe de libre-échange et lié par un accord d’association ou de libre-
échange avec l’UE peut adhérer à l’accord d’Agadir après consentement de tous les pays membres et ce, 
au niveau de la commission des ministres des Affaires étrangères. 
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SECTION 3 : 
 
LA COOPERATION INTER-MAGHREBINE, 
GRANDE ABSENTE DE LA SCENE 
REGIONALE 
 
La volonté d’instaurer un climat de confiance entre pays voisins, et le besoin de 
faire face au phénomène de la mondialisation ont conduit les Etats à envisager 
l’intégration par la voie de la régionalisation559.  
 
Ainsi, la construction européenne, réalisée dans l’après guerre, est le résultat 
d’une prise de conscience des risques issus du nationalisme, et des théories 
géopolitiques déterminant les ennemis selon leur situation géographique et idéologique. 
La stratégie des dirigeants devait donc dépasser la logique de politique étrangère conçue 
principalement sur une politique de puissance. Cette nouvelle posture stratégique est à 
l’origine de la création de l’UE. 
 
Quant à la mondialisation, elle a contraint les Etats à coopérer entre eux pour 
relever les défis qui en découlent, et surtout pour en tirer profit. Les transformations des 
sociétés, par le biais de l’évolution technologique et de la diffusion de l’information, ont 
convaincu les Etats à accepter l'ouverture et le libéralisme économique. L'intégration 
régionale apparaît dès lors, comme un tremplin vers la compétitivité dans un système 
globalisé560. 
 
Partant de la combinaison de cette nouvelle culture stratégique, et des enjeux liés 
à la mondialisation, le régionalisme est devenu un élément constitutif du système 
international actuel. En tant qu’instrument, la régionalisation contribue à la valorisation 
                                                 
559 Jun Nishikawa, « Le régionalisme économique dans les années 1990 : le régionalisme d'aujourd'hui et 
la théorie de l'intégration économique », Economies et sociétés, Cahiers ISMEA, tome 32, n° 10, octobre 
1998, p. 5. 
560 Marcel Bazin, Salgur Kançal, Jacques Thobie, « Méditerranée et mer Noire entre mondialisation et 
régionalisation », Relations internationales, n° 110, été 2002. 
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de la politique d’équilibre des pouvoirs, à l’instauration de principes de résolution 
pacifique des conflits, à l’adaptation à l’économie de marché mondial, à la construction 
et la consolidation de sociétés ouvertes, à l’échange d’informations et d’idées561… 
 
Les types de régionalisation varient en fonction de la volonté d’intégration des 
Etats et des objectifs poursuivis562. Il peut s’agir de régionalisation ouverte par la mise 
en place d’une zone de libre-échange (par exemple l’ALENA563, ou celle envisagée à 
l’horizon 2010 entre l’UE et la Méditerranée), ou d’un régionalisme plus profond (tel 
que l’UE), voire enfin d’un régionalisme virtuel (comme le cas de la CEI constituée 
pour tenter de gérer les problèmes inhérents à la dislocation d’un empire). 
Parallèlement, certains systèmes de coopération régionale dans des domaines 
spécifiques (économique, politique ou sécuritaire) peuvent constituer un premier pas 
vers la régionalisation, mais leur manque d’effectivité compromet une réelle 
intégration564.  
 
En définitive, la coopération régionale doit avoir comme priorité de promouvoir 
le dialogue entre les différents acteurs. Aussi, il ne peut exister de coopération entre les 
pays sans entente préalable ; et même si tous les pays de la région ne sont pas prêts à 
s’investir dans une entreprise de coopération, celle-ci pourra prendre de l’ampleur si 
aucun pays (non disposé) ne s’y oppose fermement. La réussite d’un projet pourrait 
avoir un effet d'attraction sur les autres pays. La coopération se développerait alors de 
façon graduelle, à partir d’initiatives concrètes réunissant un nombre limité et 
différencié d’acteurs d’une région déterminée. La coopération ne doit pas 
nécessairement s’appuyer dès le départ sur des schémas institutionnels internationaux 565. 
 
                                                 
561 Charles-Albert Michalet «  Configurations de la mondialisation, configurations du pouvoir », 
Economies et sociétés, Cahiers ISMEA, tome 35, n° 5, mai 2001, p. 783. 
562 Philippe Hugon « Les économies en développement au regard des théories de la régionalisation », 
Revue Tiers-Monde, n° 169, janvier-mars 2002. 
563 Accords de libre-échange Nord-américain. 
564 Mahamat Abdoulahi, « Coopération Sud/Sud en Afrique en vue de promouvoir le commerce intra-
africain », Informations et commentaires, n° 131, avril-juin 2005, p. 34. 
565 Abdelhamid Merad-Boudia, Hadj Saadi, « Grande Zone Arabe de Libre-Echange et partenariat euro-
méditerrannéen, Concurrence ou complémentarité ? », Informations et commentaires, n° 131, avril-juin 
2005, p. 22. 
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Concernant le Maghreb, l’idée d’unité est bien ancienne. Une langue, une 
religion, des épisodes historiques communs ont nourri cette identité présente dans 
chacun des pays de la région.  
 
Même s’il est exprimé selon des styles variés (interrogations, revendications, 
discours, appels à la solidarité…), ce projet d’unité maghrébine a connu divers degrés 
d'intensité, oscillant entre rapprochement et résurgence des antagonismes entre les pays 
de la région. Si la lutte contre la colonisation est à l’origine des aspirations unitaires, la 
création de l’UMA566, en février 1989, marque le point culminant des ambitions 
intégrationnistes post-coloniales. Nonobstant, l’enthousiasme initial est rapidement 
assombri par des failles structurelles inhérentes à l’Union elle-même, faisant 
aujourd’hui de cette organisation un simple appareil bureautique vide de contenu réel ; 
et par des divergences entre les pays concernés, reléguant le projet d’intégration 
maghrébine au second plan.  
 
Sur l’autre rive, l’UE (unie et pacifiée) propose un système de coopération pour 
une valorisation de la zone euro-méditerranéenne567. Ainsi, les 27 et 28 novembre 1995, 
la Conférence euro-méditerranéenne entre les ministres des Affaires étrangères réunie à 
Barcelone, célèbre le lancement du PEM : cadre élargi de relations politiques, 
économiques et sociales entre les quinze Etats membres de l'UE et les douze partenaires 
de la rive Sud de la Méditerranée568. Ce projet d’intégration euro-méditerranéen, 
clairement très ambitieux, prévoit de faire de la région méditerranéenne un espace de 
dialogue, d’échange et de coopération en vue de garantir la paix, la stabilité et la 
prospérité, et de consolider ainsi la démocratie, la sécurité, le développent socio-
économique et le dialogue inter-culturel. Ce processus, incluant trois pays de l’UMA569 
(le Maroc, la Tunisie, et l’Algérie), devait emporter des conséquences positives sur le 
projet d’intégration maghrébine, en ce sens où le rapprochement entre les deux rives de 
la Méditerranée reposait tout d’abord sur une plus forte intégration Sud/Sud.  
                                                 
566 Elle réunit la Mauritanie, le Maroc, l’Algérie, la Tunisie et la Libye, voir Annexe X p. CCLXVI. 
567 Entretien avec Mohammed Arkoun, « (Ré)inventer l'espace méditerranéen », Courrier de la planète, 
n° 73, juillet-septembre 2004, p. 6. 
568 Algérie, Autorité palestinienne, Chypre, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Malte, Maroc, Syrie, Tunisie, 
Turquie. La Mauritanie a rejoint le processus en novembre 2007 ; quant à la Libye, elle dispose d’un 
statut d'observateur depuis 1999. 
569 Dorénavant quatre, la Mauritanie ayant rejoint le Processus de Barcelone en 2007. 
 - 267 -
1. Des désillusions de l’UMA 
 
Avant de se traduire en « réel » projet politique, l’unité maghrébine s’alimente et 
se consolide en réaction à la colonisation française. La nécessité d'ériger un front 
commun contre le colonisateur participe à ce rapprochement des mouvements nationaux 
des différents pays maghrébins. Seulement, à l’issue des indépendances, les divergences 
politiques prennent le pas sur la solidarité. Dans les discours des dirigeants maghrébins, 
l’idée d’unité prévaut, mais elle apparaît davantage comme un idéal partagé, sans 
moyens de se concrétiser. Pour exemple, les ministres de l'Economie de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc se réunissent, pour la première fois en octobre 1964, à Tunis, et 
s'entendent pour créer le CPCM (que la Libye rejoindra rapidement) ; mais tous 
s'aperçoivent, en juillet 1970, qu'ils n'ont pas la même conception de la construction 
économique du Maghreb. La Libye et l'Algérie, partisans du dirigisme étatique et du 
socialisme, se retirent de ce Comité, sans que l'organisation ne soit dissoute570.  
 
Les Etats Nord-africains, toujours dotés de systèmes politiques et économiques 
différents, se retrouvent alors partagés entre deux logiques : celle de l’édification de 
l’Etat Nation (suite à la décolonisation) et celle de l’intégration régionale571. Pour 
preuve de cette tension, il suffit de se pencher sur l’effectivité de la vingtaine de 
commissions spécialisées mises en place par le CPCM (dans des domaines tels que 
l’emploi ou les communications) : la moitié d’entre elles ont fonctionné par 
intermittence ou ne se sont jamais réunies572.  
 
Ces ambitions de perspective commune formulées dans les discours se 
retrouvent alors en proie à l’affirmation des égoïsmes nationaux. Phénomène 
intrinsèque aux populations nouvellement indépendantes, ce refus d’un centre unique 
marquera (de manière plus ou moins virulente) les relations entre les principaux acteurs 
Nord-africains. Cependant, ne pouvant résister aux tentations centripètes, par les 
potentiels avantages que celles-ci présentent, ces Etats ont su réapprivoiser, au début des 
années 1980, l’accord bilatéral et multilatéral. L’intégration se présente alors comme 
                                                 
570 Ahmed Mahiou, « L’UMA : des Etats en quête de coopération », Revue de l’école nationale 
d’administration, vol. 9, n° 1, Alger, 1999, p.14. 
571 Paul Balta, Le grand Maghreb, des indépendances à l’an 2000, Paris, La Découverte, 1990, p. 31. 
572 Ibid. 
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une solution aux problèmes politiques et économiques que les Etats maghrébins 
rencontrent (crise des modèles socialistes et tiers-mondistes de développement) ; mais 
également comme un moyen de normalisation des relations inter-maghrébines, et 
surtout algéro-marocaines. Le régionalisme devenant une réalité de la scène 
internationale, les pays maghrébins prennent conscience de l’importance de se 
constituer en bloc face à une Communauté européenne de plus en plus élargie et 
intégrée. Ce nouvel élan fera alors se profiler l’UMA.  
 
En vertu de cette convergence de facteurs, le traité constitutif de l’UMA est 
signé le 17 février 1989, lors du sommet de Marrakech.  L’ambition des initiateurs est 
de donner « la possibilité à l'UMA d'acquérir un poids spécifique lui permettant de 
contribuer efficacement à l'équilibre mondial, de consolider les relations pacifiques au 
sein de la Communauté internationale et consolider la paix et la sécurité 
internationales ». De la même manière, la nouvelle communauté doit constituer « une 
véritable plate-forme pour la réalisation d'une union plus vaste regroupant d'autres 
pays arabes et africains573 ».  
 
Le traité de Marrakech se consacre essentiellement à l’aménagement 
institutionnel de l’UMA. Onze des dix-neuf articles de l’accord traitent de cette question 
et marquent la volonté des auteurs de doter l’Union d’un appareil capable de mener à 
bien la construction de l’ensemble maghrébin574. Celui-ci suppose la mise en place de 
politiques communes dans le domaine politique, en vue d’établir la concorde entre les 
Etats membres, dans le domaine de la défense (pour protéger l’indépendance de chaque 
Etat), dans le domaine culturel (pour sauvegarder les valeurs communes et l’identité 
arabe), et finalement dans le domaine économique (avec le but de « réaliser le 
développement industriel, agricole, commercial, social des Etats membres575 »). 
Toutefois, la trop grande importance accordée à l’appareil institutionnel aura, non 
seulement, pour conséquence de se détourner de la juste définition d’objectifs concrets, 
mais fera également de cette machine maghrébine un système contradictoire. 
                                                 
573 Préambule du traité instituant l’UMA. 
574 Sadek Belaid, Le traité de Marrakech et la construction de l’UMA , dans Le Droit international au 
service de la paix, de la justice et du développement, Michel Virally, Paris, A.Pedone, 1991, p.129 
575 Ibid. 
 - 269 -
La coopération économique intra-régionale, définit dans la « stratégie 
maghrébine commune de développement », illustre la torpeur dans laquelle est plongée 
l’Union. Les étapes de cette stratégie sont les suivantes : une zone de libre-échange 
avant 1992, une union douanière avant 1995 et, à l’horizon de 2000, un marché 
commun maghrébin donnant naissance à une union économique, sur la base de 
l’unification des politiques et des programmes de développement. Cette stratégie, 
devant impulser le rapprochement politique, ne s’est jamais concrétisée, et la première 
étape (la zone de libre-échange) n’a même pas été réalisée. Les raisons de cet échec sont 
nombreuses, au premier rang desquelles, l’incompatibilité des systèmes économiques 
des pays intéressés. En effet, les disparités en matière de niveaux de développement et 
de politiques internes, les divergences d'intérêt économique, la persistance de pratiques 
administratives très lourdes, expliquent certaines entraves dans la mise en application 
des décisions de l’Union. Dans un deuxième temps, le faible degré de complémentarité 
entre les économies, et le manque d’une véritable spécialisation des productions, 
peuvent représenter la cause principale de la faiblesse des échanges intra-maghrébins. 
Finalement, des obstacles de nature structurelle, telles que l’insuffisance 
d’infrastructures de transport et de télécommunication,  et la faiblesse de la circulation 
des informations économiques ont entravé le bon déroulement des échanges. 
 
Même si les difficultés économiques nuisent à l’intégration, ce sont surtout les 
divergences politiques (limitant la volonté et la disponibilité des Etats à collaborer) qui 
ont  bloqué le processus.  
 
L’isolement international de la Libye, suspectée d’être le commanditaire de 
l’attentat aérien de Lockerbie, a perturbé l’UMA, eu égard à l’impact des sanctions 
imposées par le Conseil de sécurité de l’ONU à la Libye sur les autres Etats de la 
région. Ensuite, la guerre civile en Algérie, a privé le projet d’intégration maghrébine 
d’un de ses principaux acteurs : concentrée sur ses affaires intérieures en affinant des 
stratégies individuelles, l’Algérie ne se souciait pas de la coopération inter-maghrébine. 
Enfin, la question du Sahara occidental ne cesse d’exacerber les tensions entre l’Algérie 
et le Maroc.   
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Aujourd’hui, « l’UMA n’est guère plus qu’un sigle »576. Sa structure 
institutionnelle rigide, la soumet à la volonté politique et à la prédisposition à la 
coopération des dirigeants maghrébins. En dépit d’espoirs nouveaux, tels que la 
résolution de l’affaire Lockerbie et le retrait des sanctions imposées à la Libye, 
l’adoption de la loi sur la « concorde nationale » en Algérie, et finalement 
l’intronisation de Mohamed VI (ayant déclaré sa volonté de promouvoir l’amélioration 
des relations avec l’Algérie), on ne peut occulter les divers obstacles qui jalonnent le 
chemin conduisant à une véritable intégration du puzzle maghrébin. Des difficultés 
multiples, que l’on peut retrouver au niveau d’autres tentatives d’intégrations 
régionales, entravent fortement l’édification du Maghreb uni, et constituent autant de 
défis dans cette entreprise ; qu’ils s’agissent de difficultés d’ordre institutionnel (le 
manque d’équilibre institutionnel viable pour assurer la concrétisation des objectifs 
communs), économique (la dégradation des situations socio-économiques nationales), 
social (un taux d’analphabétisme très élevé et une carence dans les domaines 
scientifiques et des technologies nouvelles), démographique et alimentaire, et surtout 
territorial (parmi lesquelles le conflit du Sahara occidental reste le plus inquiétant).  
 
Depuis sa création, l’UMA reste bloquée en dépit de quelques velléités de 
relance. Au moment où le processus d’intégration en Europe, en Asie et en Amérique 
réalise des avancées remarquables, les pays du Maghreb continuent d’affronter de façon 
isolée les nombreux défis économiques, géopolitiques et sécuritaires imposés par la 
mondialisation. Faire avancer l’intégration maghrébine est aujourd’hui plus qu’un 
impératif. Inventer un espace commun de paix, de sécurité et de complémentarité relève 
de la raison et de l’intelligence stratégique. Il faut choisir, si choix il y a, entre la volonté 
de conquête et le voisinage. 
 
2. L'intégration maghrébine : parent pauvre du PEM 
 
Depuis novembre 1995, le Processus de Barcelone constitue le cadre principal 
des relations entre l’UE et les pays partenaires méditerranéens ; il devait catalyser les 
                                                 
576 Alvaro De Vasconcelos, « Intégration sous-régionale en Méditerranée », Euromesco, Paper n° 13, avril 
2000, p. 14. 
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processus d’intégration et de coopération sous-régionaux dans la Méditerranée, y 
compris au Maghreb.  
 
Sur le plan politique, l’instauration de ce partenariat avec l’UE devait apaiser les 
tensions qui traversent le Maghreb, en nourrissant le dialogue et les échanges, pour à 
terme déboucher sur un réel rapprochement inter-régional. Par suite, le Maghreb aurait 
pu constituer un bloc homogène pesant à la table des négociations.  
 
Dans le domaine économique, la mise en place de la zone de libre-échange 
Nord/Sud d’ici 2010, devrait, tout du moins dans l’esprit des initiateurs, impulser la 
zone de libre-échange Sud/Sud ; ainsi, les mesures prises auraient pu permettre un 
accroissement de la taille des marchés, et un décloisonnement des économies des pays 
partenaires. Ce rapprochement Sud/Sud semblait être un préalable nécessaire à 
l’instauration de la zone de libre-échange Nord/Sud. 
 
Cependant, l’UE, au-delà des discours sur la coopération inter-régionale, a-t-elle 
véritablement pris toutes les dispositions utiles à la promotion d’une telle intégration ? 
 
a) La configuration traditionnelle Nord/Sud et l’attentisme de la rive Sud  
 
Lancé dans l’enthousiasme général en 1995, le Processus de Barcelone laisse un 
goût amer, tant le bilan semble éloigné des ambitions initialement affichées. Certes, les 
accords d'association, prévoyant la mise en place d'une zone de libre-échange, ont été 
signés ; mais beaucoup de rancœurs accumulées dans les pays du Sud, face à des 
promesses considérées comme non tenues, et une réticence inavouée dans ceux du 
Nord, face à des partenaires dont les réformes structurelles sont jugées trop timides, 
qu'il s'agisse d'ouverture à la concurrence, de modernisation de l'administration, ou 
d'assainissement du secteur bancaire, dominent ce partenariat. Un échec qui contraste 
douloureusement avec l'intégration rapide des pays de l'Est au reste du continent 
européen. 
 
En effet, au-delà de la neutralisation du Processus de Barcelone par le conflit 
israélo-palestinien, la poursuite d’objectifs différents selon les partenaires, mine le 
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PEM. Les divergences soulignées dès 1995 persistent et stigmatisent les relations 
Nord/Sud. La mise en place d’une zone de paix et de stabilité ne peut se réaliser en 
dehors de la résolution des problématiques israélo-palestiniennes et israélo-arabes577. 
Même si cela parait évident, cette affirmation n’est pas partagée par tous. L’autre 
désaccord concerne les libertés fondamentales, les droits de l’homme et la démocratie. 
Ces sujets inspirent méfiance, voire défiance de certains partenaires du Sud, qui les 
assimilent à des velléités d’ingérence européenne578. D’autre part, la persistance des 
thèmes liés à l’immigration et à l’intégrisme religieux579 dans les échanges Nord/Sud, 
révèle, selon les gouvernements méditerranéens, l’obsession sécuritaire européenne580. 
 
Ce climat de suspicion, exacerbé par les attentats du 11 septembre 2001, par la 
dégradation de la situation au Proche-Orient581, par les interventions américaines en 
Afghanistan et en Irak582, nuit évidemment à la dynamique euro-méditerranéenne. 
 
En outre, le manque de coopération entre les pays de la rive Sud dessert le 
partenariat. En l’absence d’un Sud fort et intégré, l’équilibre entre les deux rives peut 
difficilement se réaliser. Il n’existe quasiment aucun dialogue entre les pays arabes et 
Israël pour la résolution de la question palestinienne. D’ailleurs, le Processus de 
Barcelone est considéré par certains partenaires arabes comme un moyen de les 
astreindre au dialogue politique avec Israël, alors qu’ils n’entretiennent pas de relations 
avec cet Etat.  
 
Au niveau économique, le manque d’intégration Sud/Sud enferme les 
partenaires dans le schéma traditionnel Nord/Sud583, fait de relations de dépendance et 
d’asymétrie, notamment dans la mise en œuvre et la gestion des programmes, dans le 
                                                 
577 Jean-François Daguzan, « La Charte pour la paix et la stabilité : la fin des illusions de Barcelone ? », 
Confluences Méditerranée, n° 35, automne 2000. 
578 Fred Tanner, « Une difficile mais possible promotion de la gouvernance démocratique du secteur de la 
sécurité des Etats du PEM », Géoéconomie, n° 35, automne 2005, p. 85. 
579 Olfa Lamloum, « L'enjeu de l'islamisme au cœur du Processus de Barcelone », Critique internationale, 
n° 18, janvier 2003. 
580 Sven Biscop, « Un défi considérable : la dimension sécurité du PEM », Revue du marché commun et 
de l'UE, n° 445, février 2001, p. 93. 
581 Rémy Leveau, « Le monde arabe à la croisée des chemins », Politique étrangère, n° 04, octobre-
décembre 2001. 
582 Gilles Dorronsoro, Peter Harling, « La guerre américaine en Irak et en Afganistan : entre vision 
messianique et ajustements tactiques », Politique étrangère, n° 4, décembre 2005, p. 857. 
583 Odile Castel, « La persistance des inégalités Nord/Sud », Cahiers français, n° 317, novembre-
décembre 2003. 
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choix des lieux de rencontres, dans les forces de proposition des projets, dans leur 
définition, dans le contenu des enveloppes financières, dans les ordres du jour, dans les 
procédures de discussion et de négociation... Aussi, les pays du Sud succombent à 
l’inertie face aux suggestions unilatérales du Nord verrouillées dans un appareil 
bureaucratique complexe, même si l’esprit de Barcelone ambitionnait pourtant de 
rompre avec les pratiques d’antan. La constance des logiques bilatérales prend le pas sur 
la coopération, sans tenir compte des particularismes des pays méditerranéens584. Cette 
situation décrédibilise la stratégie d’association initiale. 
 
b) Une tendance au multi ou bilatéralisme au détriment de la coopération inter-
régionale 
 
 La Déclaration de Barcelone promeut, dans tous ses chapitres, la coopération 
régionale et sous-régionale, l’érigeant en objectif fondamental au cœur du partenariat. 
Toutefois, les dispositions les plus claires à ce sujet sont associées au volet économique 
et financier : « La coopération sera développée en particulier dans les domaines 
énumérés ci-dessous et à cet égard les participants […] affirment que la coopération 
régionale, réalisée sur une base volontaire, notamment en vue de développer les 
échanges entre les partenaires eux-mêmes, constitue un facteur clé pour favoriser 
l'instauration d'une zone de libre-échange ». Ainsi, le processus de libéralisation 
Nord/Sud se réaliserait à travers une libéralisation Sud/Sud, en faveur de l’édification 
d’une zone de prospérité partagée. Nonobstant, il ne s’agit là que d’une 
recommandation, sans contenu spécifique, de l’UE à l’égard de ses partenaires. L’UE 
avait probablement négligé l’existence de plusieurs obstacles, de nature économique et 
politique, à l’intégration dans les pays méditerranéens concernés ; le simple 
encouragement et l’incitation à l’intégration se sont en effet révélés insuffisants.  
 
 Ceci étant, l’accord d’Agadir suscite un certain optimisme. Signé en février 
2004585, il crée une zone de libre-échange arabe, qui regroupe actuellement l’Egypte, la 
Jordanie, le Maroc et la Tunisie. La Commission européenne n'a cessé de soutenir cette 
                                                 
584 Pierre Beckhouche, « Penser euromed dans le cadre du ‘régionalisme Nord/Sud’ », Après demain, n° 
483, avril 2006, p. 4. 
585 Cet accord signé en 2004, ratifié en 2006, est entré en vigueur en mars 2007. Le Liban entame 
actuellement des consultations en vue de son adhésion à cette zone de libre-échange. 
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initiative sur le plan politique depuis la signature de la déclaration d'Agadir en mai 
2001, et l'appuie grâce à un programme de 4 millions d'euros. Cette initiative, sans 
conteste encourageante, a été lancée par les pays les plus engagés dans une stratégie de 
libéralisation commerciale, tandis que de nombreuses difficultés persistent pour 
permettre à d’autres pays de la région d’intégrer ce processus.  
 
Finalement, le PEM n’a qu’une faible incidence sur l’intégration régionale 
maghrébine. Notons que la stratégie retenue se fonde sur une coopération 
essentiellement de nature Nord/Sud. Aussi, les  relations euro-méditerranéennes sont 
caractérisées par une approche multilatérale ou bilatérale, ne laissant que peu de place 
au développement des contacts sous-régionaux. Les accords d’association entre l’Union 
et chacun de ses partenaires illustrent cette tendance : chaque pays cherche à 
approfondir isolément ses relations avec l’UE, avec un risque de concurrence entre pays 
voisins, s’éloignant de l’esprit de coopération sous-régionale et globale. D’autre part, 
ces accords renforcent la perception de relations asymétriques au niveau institutionnel, 
politique, économique et militaire, et alimentent par là même la méfiance de certains 
politiques à l’égard du PEM586.  
 
En outre, la façon dont sont appréhendés les risques pouvant affecter la sécurité 
mérite une certaine attention : le terrorisme, la prolifération et les tensions inter-
étatiques ont un caractère Nord/Sud, alors qu’ils sont essentiellement de nature Sud/Sud ; 
les problèmes inter-étatiques et sociaux ont une dimension Nord/Sud ou sont internes 
aux pays du Sud et du Nord ; et les tensions pouvant avoir des conséquences militaires 
ont, pour l’essentiel, une dimension Sud/Sud ou Nord/Nord (Balkans). Pourtant, la 
plupart des initiatives de confiance mutuelle prises en matière de sécurité ont un 
caractère quasi-exclusivement Nord/Sud. Il est vrai que les conflits territoriaux, les 
crises nationales irrésolues, sustentent les désaccords Sud/Sud et paralysent les 
démarches de coopération régionale ; toutefois, des problèmes tels que les conséquences 
de l’émigration, la rareté des ressources hydrauliques ou le terrorisme, même s’ils 
revêtent une dimension internationale, ils relèvent essentiellement de la dimension 
Sud/Sud et sous-régionale.  
                                                 
586 Jean-Yves Moisseron, « L'impact économique du Processus de Barcelone sur les PTM dix ans plus 
tard », Géoéconomie, n°35, automne 2005, p. 23. 
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Cette stratégie multilatérale semble donc nuire à la valorisation de la spécificité 
de la région maghrébine. Si l’UE avait encouragé par des mesures concrètes, dans le 
cadre du PEM, les contacts inter-maghrébins, elle serait certainement parvenue à 
favoriser le dialogue et les concertations pour asseoir une véritable coopération 
Sud/Sud, préalable indispensable à la coopération Nord/Sud ; les partenaires se 
trouveraient alors sur un même pied d’égalité.  
 
Eu égard aux problèmes inhérents à la coopération globale et à l’hétérogénéité 
des aspirations de chacun, ne pourrait-on pas envisager une coopération s’appuyant sur 
le principe de différentiation sous-régionale ? Ainsi, les pays du Maghreb pourraient 
impulser ces échanges et devenir plus que des interlocuteurs privilégiés, des partenaires 
privilégiés.  
 
3. Les prémisses de la différentiation sous-régionale en Méditerranée 
 
Cette approche sous-régionale est rappelée dans le Programme indicatif régional 
MEDA 2005-2006587, qui confirme les principaux objectifs stratégiques de la 
coopération avec la région méditerranéenne. Le Programme dispose que l’introduction 
de la PEV et ses principes de différenciation entre les partenaires, la future signature de 
l'accord d'Agadir et l'établissement d'une coopération plus étroite dans certains secteurs 
comme l'énergie au Machrek et au Maghreb nécessitent un renforcement de la 
coopération sous-régionale, qui deviendra un aspect de plus en plus important du 
Processus de Barcelone.  
 
L’entrée en vigueur de l’accord d’Agadir et les projets d’interconnexion 
électrique588 et gazier entre l’Algérie, le Maroc, la Tunisie et l’UE amorcent la 
matérialisation de cette coopération sous-régionale. Celle-ci se renforce également dans 
le cadre de l’ouverture du dialogue sur la PESD avec chacun des partenaires 
intéressés589.  
 
                                                 
587 Disponible sur le site Internet http://ec.europa.eu/external_relations/euromed/ 
588 Walid Mattoussi, « Energie : Plaidoyer pour un marché euro-maghrébin d'électricité », L’économiste 
maghrébin du 11 au 25 mai 2005. 
589 Sven Biscop, « Ouvrir l'Europe au Sud, la PESD et la sécurité euro-méditerranéenne », Revue du 
marché commun et de l'UE, n° 465, février 2003, p. 101. 
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Le recentrage de la coopération sur les Etats du Maghreb peut devenir une 
nécessité face au blocage du dialogue politique multilatéral590. Par exemple, les 
discussions concernant le terrorisme ont permis de rallier les membres du 5+5, 
entreprise de coopération sous-régionale, sur une définition générale du terrorisme et sur 
l’identification de menaces communes591.  
 
Cette coopération par différenciation régionale, comme préalable à une 
coopération plus globale, encourage la flexibilité dans l’action. Ainsi, une coopération 
euro-maghrébine pourrait être entreprise dans le cadre, plus large, du Processus de 
Barcelone. Cette nouvelle configuration impliquerait une sorte de statut avancé sous-
régional basé sur des dispositions institutionnelles spécifiques. Le pragmatisme de la 
démarche alimenterait la coopération globale, l’axe euro-maghrébin pouvant stimuler le 
PEM dans son ensemble. 
 
Cependant, même si la coopération sous-régionale est dans l’intérêt de tous, 
l’UE lui préfère la dimension globale, au risque même de ne pas tenir compte des 
spécificités de la région. Avec la mise en place de la PEV, qui dilue la Méditerranée 
dans un ensemble allant jusqu’au Caucase592, des plans d’action contenant des 
recommandations de gouvernance à respecter dans un avenir indéterminé ont été 
présentés aux pays voisins du Sud au même titre que la Moldavie ou l’Ukraine. La voie 
sous-régionale, comme force motrice de la coopération euro-méditerranéenne, parait 
s’éloigner, d’autant que les programmes de coopération sont davantage présentés sous 
l’étiquette « PEV » au détriment du Processus de Barcelone593.  
 
Il appartient, alors, aux pays maghrébins eux-mêmes, de favoriser ce projet 
politique sous-régional dans le cadre du PEM. La coopération sous-régionale Sud/Sud 
au Maghreb et au Moyen-Orient conférerait un plus grand équilibre aux relations 
                                                 
590 Abderraouf Ounaïes, « Crises, réformes et dialogue en euro-méditerranée », Géoéconomie, n° 39, 
automne 2006, p. 125. 
591 Abdennour Banantar, « Etablir la confiance et la sécurité en Méditerranée », Géoéconomie, n° 35, 
automne, 2005, p. 123. 
592 Communication de Habib Boularès, La nouvelle PEV vue du Maghreb, Institut des relations 
internationales, Tunis, 17 septembre 2004, disponible sur le site Internet http://uma.leguide.ma/ 
593 Azzam Mahjoub, « La PEV: un dépassement du PEM », Politique étrangère, n° 3, septembre 2005, p. 
535. 
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Nord/Sud594. L’encouragement dans le cadre du PEM à la coopération Sud/Sud, ou à 
des projets de coopération régionale impliquant l’ensemble des partenaires, pourrait 
aller dans ce sens. D’ailleurs, au cours des dernières réunions ministérielles euro-
méditerranéennes, les participants ont insisté sur la nécessité d’accroître les relations 
entre les partenaires du Sud en vue d’une plus grande homogénéisation compatible avec 
le marché interne européen595. 
 
Par conséquent, la coopération sous-régionale peut intervenir en parallèle du 
Processus de Barcelone, en faveur de la résolution des problèmes de sécurité Sud/Sud 
ou internes aux pays du Sud.  La réussite du PEM est liée à celle de la coopération et de 
l'intégration au Moyen-Orient et au Maghreb. Dans ces conditions, un vaste espace 
intégré euro-méditerranéen pourra voir le jour et se pérenniser. La coopération et 
l'intégration sous-régionale sont des instruments effectifs pour réaliser les objectifs de 
paix et de stabilité du partenariat. D’autant qu’en l’absence de perspectives d’intégration 
au sein de l’Union, ces objectifs supposent, au-delà de l’établissement de la zone de 
libre-échange euro-méditerranéenne596, la formation d’entités sous-régionales. Les 
avantages de cette coopération sous-régionale atténueront les dissensions Sud/Sud, 
favorisant de surcroît les échanges avec l’UE et les autres régions.  
 
La coopération sous-régionale n’induit pas la dilution du Processus de 
Barcelone. Ces initiatives sont complémentaires et peuvent même se renforcer 
réciproquement. Il faudra du temps et surtout la volonté des pays concernés. Le 
Maghreb doit activement participer à la concrétisation de son intégration, d’autant qu’il 
dispose de moyens pour y parvenir. 
 
En avril 1958, les partis nationalistes des trois pays du « Maghreb central » se 
réunissaient pour proclamer l’unité du Maghreb. Ainsi, la Conférence maghrébine de 
Tanger reste un repère historique, et un fait incontournable dans la construction du 
                                                 
594 Abdelhamid Merad-Boudia et Hadj Saadi, « Grande Zone Arabe de Libre Echange et partenariat euro- 
méditerrannéen. Concurrence ou complémentarité ? », Informations et commentaires, n° 131, avril-juin 
2005, p. 34. 
595 Seulement les résultats sont peu significatifs, d’autant que seuls 10% des fonds du programme MEDA 
sont destinés à cet effet. 
596 Abdelhamid Merad-Boudia, « PEM et zone de libre-échange, expériences et perspectives », 
Informations et commentaires, n° 125, octobre-décembre 2003, p. 46. 
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Maghreb arabe. Cinquante après, un appel est lancé pour une relance de l’intégration 
régionale. Manifestement, la question : « le Maghreb arabe uni, espoir ou chimère ? », 
garde toute son acuité après presque quatre décennies d’indépendance des cinq pays. 
Certains événements ont laissé entrevoir l’espoir d’une concrétisation de cette unité597, 
mais une série d’obstacles et de déceptions ont assombri toute perspective d’union. 
 
A l’occasion du quarantième anniversaire de la rencontre de Tanger, un groupe 
d’intellectuels du Maroc, d’Algérie et de Tunisie a publié une déclaration intitulée :  
« Pour la relance de l’union maghrébine ». Un appel pour donner une nouvelle 
dynamique à cette entité qui tarde à se réaliser. Tunisiens, Algériens et Marocains, 
qu’ils s’agissent d’universitaires, de journalistes, d’avocats et d’hommes de culture, ont, 
ensemble, fait œuvre commune pour relancer l’union maghrébine par la signature de 
cette déclaration. L’appel de ces intellectuels souligne que « le conflit du Sahara depuis 
1975, l’absence à tous les niveaux d’une politique commune et plus près de nous la 
remise en cause du principe de libre circulation des personnes (rétablissement de la 
formalité du visa par le Maroc, fermeture de la frontière algéro-marocaine par 
l’Algérie) ont favorisé les tendances au cloisonnement des Etats ». Les cinq pays du 
Maghreb se retrouvent, aujourd’hui, encore loin de concrétiser ce vœu d’unité formulé 
en temps d’accalmie. C’est pourquoi, les signataires de l’appel rappellent de manière 
simple et sans équivoque, « qu’aucun des Etats pris isolément n’a les moyens 
d’échapper au jeu des grandes puissances et des ensembles en formation. L’expérience 
des dernières décennies démontre qu’il ne peut y avoir de développement sans une 
maîtrise de l’insertion dans un monde en perpétuelle mutation. La mondialisation et 
l’unification des marchés condamnent à la dépendance des Etats non intégrés à un 
ensemble ». 
 
                                                 
597 Création de l’UMA en 1989 notamment. 
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CHAPITRE 2 
 
LES POTENTIALITES DU MAGHREB 
 
Le Maghreb, entité géo-historique de l'espace méditerranéen, a évolué avec les 
indépendances comme un ensemble d'Etats segmentés. Des mutations importantes ayant 
eu lieu depuis les années 1980, ont fait évoluer les structures et réseaux mis en place 
pendant la colonisation et que les Etats indépendants avaient inscrits dans des espaces 
relativement fermés. Divers facteurs endogènes et exogènes ont contribué à modifier la 
structure même des Etats concernés dans un contexte d’ouverture sur l'international. 
 
En confrontant les intérêts économiques des pays maghrébins sur la base d’une 
analyse des secteurs de l’énergie, du transport, du système bancaire et de l’industrie, une 
certaine complémentarité, certes non évidente a priori, se révèle. Aussi, est-ce 
l’occasion de poser les fondements d’une prospective maghrébine, compte tenu du 
potentiel de la région en termes de partenariat, de co-développement euro-
méditerranéen et d’opportunités offertes par les zones de libre-échange, dans le contexte 
de la mondialisation. Les défis que doit relever la région, interpellent les intérêts de 
chacun des Etats maghrébins, dans un contexte de triple transition (démographique, 
économique et démocratique) porteuse d’implications économiques, sociales et 
politiques de grande ampleur. Alors pourquoi ne pas envisager une approche qui 
puiserait dans la globalité ?  
 
Dans un tel contexte, il est évident que les exigences d’accès aux nouvelles 
sources de compétitivité dans le cadre de la mondialisation des marchés, excluent que 
les pays puissent agir isolément pour monter en puissance dans les chaînes de valeur 
globales, et valoriser au mieux leurs avantages comparatifs. Les atouts du Maghreb, 
notamment ses ressources naturelles et sa position géographique, constituent une 
plateforme riche de complémentarités entre ses différents espaces, et de 
complémentarités avec ses voisins immédiats notamment européens. Leur valorisation 
reste, cependant, dépendante d’une volonté commune des pays concernés. Une
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convergence permettrait d'exploiter les potentialités de la région, et de tirer le meilleur 
profit des opportunités offertes à la fois, par la mondialisation croissante des marchés et 
par les partenariats croisés. 
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SECTION 1 : 
 
L’ENERGIE, UN ROLE MAJEUR POUR LE 
DEVELOPPEMENT INTEGRE DU 
MAGHREB598 
 
Les ressources énergétiques sont un enjeu stratégique des relations 
internationales. En effet, l’économie mondiale est fortement dépendante du secteur 
énergétique, qui repose essentiellement sur trois ressources énergétiques fossiles : le 
pétrole (alimentant 36% de l’économie mondiale), le gaz naturel (22%) et le charbon 
(25%)599. Si pendant ces vingt dernières années, le pétrole a perdu de son importance 
comme source d'énergie, il demeure cependant la principale ressource énergétique, loin 
devant les énergies renouvelables générées par les déchets – 11,2% – et l'énergie 
nucléaire – 6,7%.  
 
Inégalement réparties, la recherche et la maîtrise de ces ressources sont 
indispensables au développement de l’Etat600. S’il en dispose suffisamment, elles 
garantissent son indépendance et peuvent également être un avantage politique ou 
économique à l’égard d’autres pays moins pourvus601. A l’inverse, les pays qui en sont 
démunis, se sentent dans une position de faiblesse à laquelle ils doivent remédier par la 
coopération, ou par la force. Ainsi, les rapports entre la gestion des ressources 
énergétiques et les questions de sécurité sont enchevêtrés602.  
  
                                                 
598 Mustapha K. Faid, Du coût du non Maghreb au Tigre Nord-africain, Séminaire international de 
l’Institut européen de la Méditerranée, Madrid, 25 et 26 mai 2006. 
599 CEPII, L’économie mondiale, Paris, La Découverte, 2006, 128 p. 
600 Jacques Percebois, « Dépendance et vulnérabilité : deux façons connexes mais différentes d'aborder les 
risques énergétiques », Economies et sociétés, octobre-novembre 2006, n° 10-11, pp. 1339-1358. 
601 Au lendemain du second choc pétrolier, de la révolution iranienne et du début de la guerre irako-
irannienne, les concepts de « pétropolitique » et « pétrodiplomatie » se sont développés, modifiant 
certains équilibres tout en en créant d’autres : les relations entre Etat/société, régions/régions et 
régions/scène internationale ont évolué en raison de l’interaction entre le pétrole et la politique. Voir à ce 
sujet, André Pertuzio, « Pétrole et politique internationale », Géostratégiques, n° 5, juin 2001. 
602 André Pertuzio, op. cit. ; voir aussi Eric Laurent, La face cachée du pétrole, Paris, Plon, mars 2006, 
411 p. 
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Comprendre le contexte géopolitique actuel de l’énergie suppose d’intégrer les 
facteurs conditionnant la structure et la dynamique de ce secteur603, c’est-à-dire : la 
mondialisation des économies nationales, la diversification des sources 
d’approvisionnement énergétiques des régions consommatrices, le poids de la 
protection de l’environnement, le développement de nouvelles technologies propres… 
 
En outre, le paysage énergétique international est aujourd’hui marqué par une 
forte interaction entre différents acteurs – gouvernements, organismes supranationaux, 
régions, villes, entreprises… – dont les intérêts peuvent être conflictuels, mais doivent 
être conciliés. 
 
Sur le plan énergétique, l’espace méditerranéen est marqué par des écarts de 
richesse importants entre les pays riverains, des inégalités de répartition604 et d’accès à 
l’énergie ; mais tous ces pays sont confrontés à une excessive dépendance envers les 
hydrocarbures, au caractère non renouvelable de ces ressources, à l’envolée (actuelle ou 
potentielle) de leur prix, et à la nécessité de diminuer les émissions de gaz à effet de 
serre pour lutter contre le réchauffement climatique.  
 
Lors du forum « Maghreb 2030 dans son environnement euro-méditerranéen et 
dans la perspective de l’Union pour la Méditerranée »605, organisé les 23 et 24 mai 
2008, à Skhirat, la question de l’énergie se pose avec acuité. « La problématique de 
                                                 
603 Discours d’ouverture de M. Patrick Devedjan, ministre français délégué à l’énergie, lors de la 
Conférence ‘ Energie nucléaire pour le XXIème  siècle’, 21 mars 2005. 
604 La dotation en ressources énergétiques est très fortement concentrée sur deux pays maghrébins que 
sont l’Algérie et la Libye (sans compter de façon plus générale les autres pays de la rive Sud, tel que 
l’Egypte) : 
- En Algérie, les hydrocarbures couvrent plus de 80% de ses recettes d’exportation, avec une production 
de 1,45 millions de barils par jour en 2007, selon le ministre de l’énergie. 
- La Libye est également un important producteur de pétrole (1,7 million de barils par jour), qui est la 
ressource quasi unique du pays. 
- Le Maroc n’est pas producteur de ressources énergétiques et reste dépendant de l’extérieur quant à la 
quasi-totalité de son approvisionnement.  
- La Tunisie envisage le gaz naturel comme une alternative au pétrole dans certains domaines. Selon les 
estimations de l’Oil and Gas Journal, la Tunisie possède des réserves prouvées de pétrole brut estimées à 
308 millions de barils en janvier 2006. En 2005, le pays produit près de 75 000 barils de pétrole brut par 
jour. La production nationale ne suffit pas à couvrir la demande locale qui s’élevait en 2005 à 94 000 
barils par jour.  
- Quant à la Mauritanie, elle est devenue producteur de pétrole au début 2006. Elle dispose d’un certain 
avenir comme exportateur (certes relativement mineur) de pétrole et peut-être de gaz naturel. Ces 
gisements sont estimés à 950 millions barils de pétrole.  
605 Allocution de Monsieur Ahmed Lahlimi Alami, Haut Commissaire Au Plan, disponible sur le site 
Internet http://www.maghreb2030.hcp.ma/ 
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l’énergie s’est installée depuis deux ans dans le paysage de la mondialisation, avec, 
entre autres, un dollar qui continue de chuter et un baril de pétrole qui va vers les 200 
dollars », précise Xavier Guilhou, conseiller du Commerce extérieur de la France, lors 
de son intervention. Les différents débats ont abouti au même constat : les défis de 
l’énergie au sein de l’UE sont multiples, révélant l’importance des ses relations avec la 
Méditerranée. Elle « est l’ensemble géopolitique le plus dépendant des importations 
d’énergie. Elle participe pour 15% de la consommation mondiale et 57% de ses besoins 
sont importés, contre 44% il y a dix ans et 70% à l’horizon 2030 », soulève alors 
Brahim Ghanem, délégué auprès du Premier ministre algérien, chargé de la 
planification. Pour ce qui est du gaz, la demande de l’Union atteint actuellement près de 
18% de la demande mondiale, et progresse avec un taux de 3% par an. Plus du quart des 
approvisionnements proviennent de Russie ; le reste étant fourni par les plus grands 
producteurs de gaz d’Afrique du Nord (Algérie, troisième fournisseur de l’UE, Libye et 
Egypte). Ces pays sont reliés par des pipelines traversant la Tunisie et le Maroc vers les 
marchés situés de l’autre côté de la Méditerranée et de la mer Rouge.  
 
Face aux incertitudes qui entourent les capacités de développement des réserves 
de la Russie et l’augmentation de ses propres besoins, la question de la sécurité 
énergétique de l’UE devient prégnante. Le Maghreb voit donc sa position confortée par 
la réalisation de grands projets606 destinés à augmenter ses capacités. Grâce à ces 
projets, le Maghreb pourrait devenir non seulement une zone de production, mais aussi 
de transit. « Encore faudrait-il renforcer le corridor maghrébin pour 
l’approvisionnement de l’UE à partir des réserves actuelles, ce qui suppose la 
disponibilité d’excédents à exporter », souligne Brahim Ghanem. Ainsi, il apparaît 
indispensable de développer une plus large gamme de sources alternatives, afin de 
réduire la pression des économies maghrébines en termes d’énergies.  
 
Par ailleurs, relève Brahim Ghanem, « les pays de l’UMA affichent globalement 
un potentiel énergétique de l’ordre de 3,2% des réserves mondiales de gaz et de 4,5% 
de pétrole, pour une population inférieure à 1% de la population mondiale ». Selon les 
experts, ce potentiel (qui n’inclut pas la Mauritanie) est en fait, sous-estimé, notamment 
                                                 
606 Il s’agit du projet Galsi vers l’Italie et Megaz vers l’Espagne, à partir de l’Algérie, mais également du 
doublement des capacités du Green Stream à partir de la Libye, et à partir du Golfe de Guinée, 
notamment du Nigeria (projet TSGP : Trans-Sahara-Gaz-Pipe).  
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si l’on compare le faible taux d’exploration par rapport aux normes en vigueur dans ce 
domaine. Selon l’intervenant algérien, qui s’appuie sur les statistiques établies par la 
World Statistical Review of Energy de février 2008, « la production maghrébine 
s’établit à 4,4% de la production mondiale de pétrole et à 3,4% de gaz ».  
 
Concernant l’infrastructure énergétique dans le secteur de l’électricité en Afrique 
du Nord, ce secteur déjà intégré pourrait se connecter à un marché plus large, celui de 
l’euro-méditerranée. En effet, les réseaux électriques maghrébins sont interconnectés 
dans le cadre du schéma ELTAM (Egypte, Libye, Tunisie, Algérie et Maroc). Outre les 
connexions Libye/Egypte et Libye/Tunisie, entrées en service respectivement en 1998 et 
2001, celles reliant la Tunisie, l’Algérie et le Maroc fonctionnent en synchronisation 
avec le système UCTE (Union pour la coordination de la transmission d’électricité) par 
le biais d’un câble sous-marin entre l’Espagne et le Maroc. Younes Maâmar, directeur 
général de l’Office Nationale de l’Electricité, a estimé dans sa communication que « le 
marché de l’électricité est caractérisé par une croissance forte de la demande : 8,5 à 
9%, ce qui correspond à un volume de 1 à 1,2 milliard d’euros ». De plus, il souligne le 
doublement de la capacité de l’interconnexion électrique Maroc/Espagne en juin 2006. 
Le renforcement de l’interconnexion avec l’Algérie permettra de développer la capacité 
des échanges grâce à la mise en place d’une troisième ligne. L’énergie totale appelée en 
2006 a été en progression de 8,1% par rapport à 2005 ; la demande d’électricité étant 
satisfaite essentiellement par l’Office National de l’Electricité (31,6%), les Centrales de 
Jorf Lasfar Energy Company, la Centrale électrique du détroit, la station de 
Tahaddart607 (62,4%) et les échanges avec l’Espagne et l’Algérie (6%). 
                                                
 
Dès lors, la Méditerranée, corridor énergétique incontournable, peut devenir le 
lieu de toutes les solidarités, tant Nord/Sud qu’Est/Ouest. Les enjeux énergétiques de la 
zone impliquent donc que l’on croise une problématique Nord/Sud et Est/Ouest avec 
leurs composantes économiques, politiques, juridiques et institutionnelles, financières et 
commerciales.  
 
 
607 Ali Abjiou, « La centrale de Tahaddart opérationnelle en mars 2005 », L'Economiste du Maroc, 12 
avril 2004 ; voir aussi, A. Mounir Debbarh, « L’énergie : développement énergétique au Maroc depuis 
1955, perspectives 2025 », 25 janvier 2006, disponible sur le site Internet http://www.rdh50.ma/ 
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1. Encourager l’ouverture du secteur énergétique au Maghreb pour asseoir les 
solidarités 
 
L’économie mondiale se caractérise par l’économie de marché, l’ouverture des 
économies nationales, et la concurrence. L’ouverture des marchés apparaît alors 
inévitable, d’autant qu’elle semble permettre d’atteindre un potentiel élevé de 
croissance économique. La construction progressive du marché européen, et la 
libéralisation qui l’accompagne en témoignent. Pour simplifier, le schéma macro-
économique est le suivant : le renforcement de la concurrence conduit à des baisses de 
prix et de coûts, baisses qui engendrent des excédents de pouvoir d’achat, eux-mêmes 
générateurs de croissance.  
 
Aussi, les pays maghrébins ne peuvent être exclus de ce mouvement 
d’ouverture. Depuis plusieurs années, ils sont soumis, comme beaucoup de pays en 
développement, à de sérieuses contraintes micro et macro-financières. Les Etats doivent 
concentrer leurs dépenses sur des priorités comme l’éducation et la santé, lésant de ce 
fait les dépenses d’infrastructures et celles du secteur énergétique. Dans ce contexte, la 
Banque Mondiale ou la BEI, recommandent de faire financer des investissements par le 
capital privé international dans des secteurs où la présence des Etats n’est plus aussi 
fondamentalement nécessaire qu’elle ne l’a été auparavant608. Mais cette ouverture à 
l’investissement international concerne des secteurs autrefois protégés, et risque de 
rencontrer des difficultés dans sa concrétisation. 
 
En effet, les flux internationaux d’investissement convergent vers les domaines 
les plus attractifs, qui sont souvent en concurrence les uns avec les autres. Les 
investisseurs ayant le choix, ils ne vont pas nécessairement vers les pays qui en ont le 
plus besoin. L’attractivité du territoire est fonction des risques liés à l’investissement, et 
la façon dont ces risques peuvent être couverts609. A l’heure actuelle, l’existence d’un 
cadre institutionnel et juridique stable et prévisible est un élément déterminant pour les 
                                                 
608 Note sur « L'énergie au Moyen-Orient et en Afrique du Nord », avril 2008, disponible sur le 
site Internet http://go.worldbank.org/ 
609 François Bost, « Les IDE, révélateurs de l’attractivité des territoires à l’échelle mondiale », Revue 
Mappemonde, n° 75, 3/2004. 
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investisseurs internationaux610. Dans le cas du gaz et de l’électricité, des lois gazières 
ou électriques, accompagnées d’un dispositif de régulation, peuvent rassurer les 
investisseurs ; c’est le cas par exemple du Maroc, qui projette de concentrer toutes les 
fonctions de régulation du secteur électrique entre les mains d’un seul organe611. 
 
L’ouverture à l’investissement international présente toutefois des dangers ayant 
trait à la façon dont les firmes privées vont tenter d’ériger ou d’accroître leur pouvoir de 
marché par le biais de pratiques anti-concurrentielles. L’introduction de la concurrence 
doit donc être attentivement surveillée, pour éviter tout abus de position dominante, et 
toutes pratiques discriminatoires. 
 
En outre, lorsqu’un territoire dispose d’importantes ressources énergétiques, 
l’exploration pétrolière et gazière doit être considérée comme une priorité, tant pour 
couvrir les besoins nationaux que pour l’exportation. Là encore, un cadre juridique 
approprié, susceptible d’attirer les investissements internationaux, s’avère 
indispensable.  
 
Les pays maghrébins doivent également œuvrer en faveur de la promotion de 
leurs sous-sols. L’absence de découverte significative ne doit pas permettre de conclure 
à l’absence de ressources. L’exploration doit être encouragée. Les modes 
d’encouragement actuels, dans l’ensemble des pays, apparaissent insuffisants par 
rapport à l’enjeu économique et financier que représentent d’éventuelles découvertes. 
 
Dans ce contexte d’ouverture aux investissements internationaux, les pays 
concernés verront alors se développer les échanges.  
 
En matière d’énergie, les échanges concernent d’abord les flux pétroliers, déjà 
organisés de façon internationale autour de nombreux marchés.  
 
                                                 
610 Fabrice Hatem, Investissement international et politiques d'attractivité, Paris, Broché, 2004, 324 p. 
611 Actuellement, la réglementation du marché de l'électricité est du ressort de plusieurs ministères, dont 
le ministère de l'Energie et des mines et le ministère des Finances et de la privatisation, le ministère de 
l’Intérieur en ce qui concerne les régies de distribution, et le ministère des Affaires économiques et 
générales. Le Gouvernement a l'intention de centraliser la fonction de régulation en une seule Agence de 
Régulation. 
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Quant aux exportations de gaz, elles passent par des investissements (gazoducs 
ou chaînes de GNL (gaz naturel liquéfié)) spécifiquement conçus pour ce flux, gérés par 
des contrats612 à long terme contenant des clauses très contraignantes obligeant 
l’acheteur à payer, même s’il ne prend pas le gaz. Il existe donc un lien fixe entre le 
vendeur et l’acheteur, unis de façon solidaire. Par suite, la sécurité des 
approvisionnements et la dépendance vis-à-vis d’un fournisseur principal, sont souvent 
évoqués par l’Europe du Nord à l’égard de l’Algérie (pour l’Espagne ou l’Italie). 
Nonobstant, ces partenaires devraient davantage faire valoir l’interdépendance, plus que 
la dépendance. En effet, pour les économies française, italienne ou espagnole, un 
approvisionnement sûr et continu en gaz algérien est nécessaire, d’autant que 
l’économie algérienne dépend du flux de devises assuré par les exportations gazières et 
pétrolières. Ces liens énergétiques sont sources d’interdépendances, donc de solidarités ; 
celles-ci pouvant s’étendre aux pays voisins de transit, tels le Maroc et la Tunisie.  
 
Hormis certaines spécificités nationales, les pays du Nord et du Sud semblent à 
présent partager la même vision énergétique eu égard aux enjeux qu’ils doivent relever. 
Les incertitudes liées au secteur de l’énergie, la volonté politique d’œuvrer dans le sens 
du développement durable affermissent les principes communs, soit la libéralisation, 
l’efficacité énergétique, la diversification et la sécurité des approvisionnements. Sur ce 
dernier point, les pays riverains sont solidairement impliqués. Concernant les 
hydrocarbures, les pays exportateurs ont besoin d’acheteurs et les pays importateurs 
comptent sur la continuité des approvisionnements. Il en va donc de leurs intérêts, dans 
le cadre d’une libéralisation régulée, de mettre en place les dispositions contractuelles 
garantissant les flux, et les moyens favorisant la sécurité maritime pour le transport des 
hydrocarbures. Quant à la sécurité électrique, elle requiert un développement des 
interconnexions et des capacités de production nécessaires au marché euro-
méditerranéen613.  
 
                                                 
612 La libéralisation des marchés du gaz devrait entraîner une certaine diminution du poids des contrats de 
long terme, mais les relations économiques d’interdépendance subsistent. 
613 Des projets de production d’électricité au Sud pour exportation vers le Nord ont déjà été étudiés. Ces 
connexions électriques entre le système européen interconnecté et les pays du Sud offriraient une sécurité 
d’approvisionnement supplémentaire : des formules de production électrique avec installations sur l’un ou 
l’autre rivage au profit des deux marchés pourraient être envisagées.  
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Dès lors, le secteur de l’énergie joue un rôle majeur, d’une part en tant que 
moteur de l’activité économique et du développement, et d’autre part en raison des 
nombreuses possibilités qu’il offre pour nourrir les solidarités. Partageant les mêmes 
enjeux, les pays maghrébins doivent développer la coopération, en vue notamment de 
favoriser un engagement véritable des pouvoirs publics dans les choix énergétiques. 
D’autant que, la Méditerranée, couloir stratégique pour l’acheminement des ressources 
énergétiques, est une base pour les intérêts de nombreux Etats occidentaux614. Elle relie 
l’Occident aux ressources énergétiques du Moyen-Orient ; et ses Etats riverains sont 
exportateurs de ressources énergétiques.  
 
De ce fait, une stratégie énergétique commune devrait favoriser la coopération, 
la complémentarité, la sécurité et les projets collectifs. La garantie de la sécurité des 
approvisionnements suppose l’adhésion aux principes de bon voisinage, de co-
appartenance et de sécurité coopérative. La volonté partagée d’une intégration régionale 
sur la zone euro-maghrébine est un préalable indispensable ; elle pourrait se traduire par 
des programmes communs ayant trait tant au développement et à la production de 
l’industrie pétrolière et gazière, qu’aux infrastructures de transport des ressources 
énergétiques (notamment dans le cadre du programme européen des infrastructures615). 
Des opérations de partenariat pourraient être mises en place avec des raffineurs voisins 
telles que la Libye ou l’Algérie, en vue d’une libéralisation du secteur des 
hydrocarbures conduisant à une privatisation du raffinage dont l’activité est 
principalement dirigée vers l’exportation. 
 
Cette dynamique régionale serait également alimentée par : la recherche sur les 
moyens facilitant l’articulation des marchés énergétiques du Nord et du Sud (certificats 
verts, permis d’émission) ; des mesures d’incitation à l’investissement dans le Sud par 
les pays du Nord ; la formation d’un système intégré d’approvisionnement et de 
                                                 
614 Jean Dufourcq, « L’intelligence de la Méditerranée », NATO Research Paper, n° 2, avril 2004. 
615 Voir la décision n° 1982/2006/CE du Parlement européen et du Conseil, du 18 décembre 2006, relative 
au septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de recherche, de 
développement technologique et de démonstration (2007-2013), JO L 412 du 30.12.2006 ; la décision n° 
969/2006/CE du Conseil, du 18 décembre 2006, relative au septième programme-cadre de la 
Communauté européenne de l'énergie atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation 
en matière nucléaire (2007-2011), JO L 391 du 30.12.2006. 
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distribution des énergies de la zone méditerranéenne ; et la coopération scientifique à 
propos des énergies nouvelles et/ou de substitution. 
 
Les partenaires doivent faire de leurs dépendances et de leurs déficits 
énergétiques des opportunités de coopérations, d’échanges et de complémentarités. La 
situation du Maghreb suppose une stratégie répondant à des priorités spécifiques, à 
laquelle l’Europe, dépendante en énergie, peut apporter un soutien technologique 
conséquent.  
 
2. Complémentarité et coopération énergétique  
 
La coopération en matière énergétique peut se réaliser à plusieurs niveaux : 
coopération bilatérale entre Etats, mais aussi entre villes, entre régions… ; coopération 
multilatérale entre groupes de pays. L’objectif poursuivi étant la mise en place d’un 
marché euro-méditerranéen pleinement intégré et interconnecté. Par suite, ces actions de 
coopération peuvent se situer selon un axe Nord/Sud ou selon un axe Est/Ouest, ou 
encore englober l’ensemble des pays de la zone.  
 
a) Le potentiel d’intégration énergétique au niveau régional 
 
Dans les secteurs de l’électricité et du gaz, les pays du Maghreb ont intégré leurs 
infrastructures énergétiques. L’intégration de l’énergie est facilitée par la répartition 
géographique de la population. En effet, celle-ci est concentrée le long de la côte 
méditerranéenne, ce qui simplifie la fourniture d'énergie aux populations. 
L'infrastructure énergétique est centralisée sur cette bande avec un nombre limité de 
ramifications menant aux champs de pétrole et de gaz.  
 
Dès la fin des années 1950, la coopération énergétique s’initie au Maghreb, à 
l’instar de l'Algérie et de la Tunisie. Ces deux pays ont relié leurs réseaux électriques 
afin d’échanger de l'énergie en cas de besoin. Progressivement une coopération 
analogue s'est développée dans tout le Nord de l'Afrique. En 1975, l'Algérie, la Tunisie 
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et le Maroc mettent en place le Comité Electricité du Maghreb, que la Libye et la 
Mauritanie rejoindront en 1989616.  
 
A partir de 1990, l’UMA charge des commissions spécialisées de réaliser des 
études sur le secteur énergétique : un planning général et la conservation de l'énergie ; 
les ressources en pétrole et en gaz ; l'électricité ; les énergies renouvelables et la 
géologie et les mines. 
 
L’une des ces études, effectuée en collaboration avec la Commission européenne 
en 1995, a fait valoir la nécessité pour la région de procéder à une intégration 
énergétique devant aboutir à un marché maghrébin de l’énergie. Le point de départ 
devait être l’échange d'informations et l'introduction de mesures régulatrices 
encourageant l’intégration617. 
 
1- L’électricité  
 
Les pays de l'Est et du Sud de la Méditerranée, allant de la Turquie au Maroc, 
sont reliés au système européen UCTE par la liaison Espagne/Maroc, ou par les 
connexions via la Grèce et la Bulgarie. Ces liaisons servent de base pour le Pool 
Méditerranéen de l'Energie618 et nourrissent le commerce de l'énergie régionale au 
Maghreb, et plus généralement dans le bassin méditerranéen619.   
 
Conformément à la Déclaration d'Athènes portant sur la mise en place d’un 
marché de l’électricité, signée en 2003 par trois Etats du Maghreb (Maroc, Algérie, 
Tunisie) et l'UE620, l'intégration régionale se concrétise réellement en Afrique du Nord, 
selon les participants au 39ème Congrès de l'Union des producteurs, transporteurs et 
distributeurs d'énergie électrique en Afrique, qui s'est tenu en octobre 2007. « L'objectif 
                                                 
616 Eric Verdeil, « Géopolitique de l'électricité au Maghreb », Maghreb-Machrek, n° 195, 2008, pp. 87-
106. 
617 « Réseau de transport d’électricité, au cœur du marché euro-méditerranéen de l’électricité », Dossier 
de presse, avril 2007, disponible sur le site Internet http://www.rte-france.com/ 
618 « Réseau de transport d’électricité, au cœur du marché euro-méditerranéen de l’électricité », op. cit. 
619 Observatoire Méditerranéen de l'Energie, « Electricity Interconnections in the Mediterranean 
Countries », octobre 2006. 
620 Déclaration ministérielle du forum euro-méditerranéen de l’énergie, adoptée par les participants à la 
Conférence d’Athènes du 21 mai 2003. 
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d'un Maghreb interconnecté est de dépasser le stade actuel des secours mutuels 
instantanés pour créer un véritable marché maghrébin et développer des accords 
commerciaux à plus long terme vers l'Europe », a souligné Noureddine Boutarfa, 
dirigeant du groupe algérien SONELGAZ, qui a déjà signé plusieurs contrats avec 
l'Office National de l'Electricité marocain.  
 
Pour l'instant, l'interconnexion au Maghreb se limite au Maroc, à l'Algérie et à la 
Tunisie. La Libye devrait bientôt les rejoindre, mais l'intégration de la Mauritanie, avec 
un taux d'électrification de 35% en milieu urbain, sera plus longue. Quant à l'ouverture 
vers l'Europe, la mise en service fin 2006 d'une seconde connexion sous-marine reliant 
les rives marocaine et espagnole devrait impulser une nouvelle dynamique en bouclant 
la connexion qui parcourt déjà tout le pourtour méditerranéen621.  
 
« Une étude est actuellement financée par l'UE pour dresser un état des lieux de 
la situation énergétique des trois pays du Maghreb, dans l'optique d'intégrer à plus long 
terme le marché maghrébin de l'électricité à celui de l'Union », a indiqué M. Lakhdar 
de l’Office Nationale de l’Electricité. La situation tend à s'uniformiser au niveau du 
Maghreb. Le plan d'électrification en milieu rural mis en place par l'Office National 
d’Electricité a permis de faire passer le taux d'électrification de 18% en 1995 à 98% en 
2007. Le Royaume rejoint ainsi la Tunisie et l'Algérie (98%) et la Libye (99%). 
« Actuellement, seul un Africain sur quatre a accès à l'électricité, nous devons donc 
répondre, tout de suite, à ce besoin par le renforcement des interconnexions, et par la 
diversification des sources d'énergie, le nucléaire viendra plus tard », a expliqué 
Younes Maâmar, directeur général de l'Office Nationale d’Electricité. 
 
Le secteur de l’électricité dans la région du Maghreb aborde ainsi une nouvelle 
étape dans son histoire, dans la perspective d’un réel marché de l’électricité.  
 
2- Gaz et Pétrole  
 
                                                 
621 Cette liaison de 700 MW court sur les 31,3 km du Détroit de Gibraltar à 618 m de profondeur. Une 
première connexion avait été ouverte en 1997.  
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Les connexions pétrolières et gazières en Afrique du Nord sont assurées par des 
pipelines reliant les principaux producteurs, soit l'Algérie et la Libye, et l'Egypte aux 
marchés situés de l'autre côté de la Méditerranée et de la mer Rouge. Ils traversent en 
outre la Tunisie et le Maroc.  
 
Sur le plan économique, ces interconnexions énergétiques sont indispensables. 
L'Algérie envoie du gaz en Europe par le Maroc et Gibraltar, ainsi que par la Tunisie et 
la Sicile. Il est possible de prévoir un transport direct entre l'Algérie et l'Espagne. Un 
projet est à l’étude pour l’installation du pipeline NIVAL entre le Nigeria et l'Algérie, 
faisant de ce dernier, une véritable plaque tournante de la distribution du gaz. Les 
gazoducs entre la Libye et la Tunisie et peut-être, plus tard, entre la Libye et l'Egypte, 
sont également en pourparler.  
 
Les principaux marchés pétroliers de la région sont à l'étranger – UE et Etats-
Unis. A l’exception de l’Afrique australe et des bords de la Méditerranée, il n’existe que 
très de peu de réseaux de distribution interne efficaces du pétrole. Les fonds que les 
exportations rapportent, pourraient contribuer favorablement au développement 
économique de la région, permettant à terme d’absorber des volumes de plus en plus 
importants d'énergie produite et transportée localement.  
 
L'interconnexion gazière euro-méditerranéenne est maintenue par le gazoduc 
partant de d'Algérie jusqu’en Italie, en traversant la Tunisie. Un gazoduc direct 
Algérie/Espagne est aujourd'hui à l'étude, tandis qu'un gazoduc de 260 km allant de 
l’Egypte à la Jordanie est en cours de construction pour alimenter les centrales d'énergie 
en Jordanie.  
 
La principale difficulté rencontrée par les pays de la région concerne la qualité et 
l'efficacité des raffineries. Grâce à l'interconnexion, l'accès à des raffineries plus 
performantes permettra aux pays les plus pauvres de faire de sérieuses économies. La 
capacité et la flexibilité de raffinage dans le Nord de l'Afrique profiteraient des 
économies d'échelle que l'intégration amènerait.  
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Même si le Maghreb récolte quelques bénéfices de l’intégration énergétique 
régionale, ils sont encore peu substantiels. La région ne peut se soustraire à une stratégie 
incluant ses principaux importateurs, surtout dans le domaine du gaz où elle occupe une 
place déterminante dans l’approvisionnement de l’Europe. 
 
Les gazoducs en Méditerranée, facteur d’intégration régionale 
 
La complémentarité entre le Sud de la Méditerranée, riche en gaz, et le Nord 
dont les besoins sont importants, est avérée. Les considérations stratégiques et 
politiques dictant les stratégies dans ce secteur, poussent les parties à disposer de 
nouveaux atouts dans la négociation. Les Européens regardent vers l’Est et la 
Caspienne, les producteurs d’Afrique du Nord regardent vers l’Ouest, c’est-à-dire vers 
le marché américain.   
 
Cette coopération entre le Nord et le Sud, mais également entre le Sud et le Sud, 
s’illustre par la mise en place de plusieurs gazoducs622 : 
 
- Le gazoduc Transmed est inauguré en 1983. Assurant depuis vingt ans 
l’approvisionnement de la rive Nord de la Méditerranée, ce gazoduc part des champs 
algériens de Hassi R'Mell vers l'Italie du Nord en traversant l'Algérie sur 550 km, la 
Tunisie sur 370 km, la Méditerranée sur 155 km, la Sicile sur 350 km, le Détroit de 
Messine et la Péninsule Italienne sur 915 km ; soit 2355 km dont 170 km en eau 
profonde. En 1995, les capacités globales du gazoduc ont été doublées (Transmed II). 
La première partie de cet agrandissement fonctionne depuis 2008, et se conclura en 
2012.  
 
- Le Maghreb-Europe-Gas concrétise l'idée d'une liaison entre l'Algérie et l'Europe de 
l'Ouest à travers le Maroc et le détroit de Gibraltar. Il alimente en gaz naturel algérien, 
le Maroc, l'Espagne, la France et d'autres pays européens. La construction de l'ouvrage a 
démarré en 1993, et en octobre 1995 il était en service. Depuis 1996, il relie Hassi 
R’Med à la ville espagnole de Cordoue à travers le Maroc (Maghreb Europe Pipeline). 
                                                 
622 Rapport du CAIMED, « Gouvernance, compétitivité et réseaux dans l’aire euro-méditerranéenne : 
transport, énergie et télécommunications », juin 2006, disponible sur le site Internet http://unpan1.un.org/ 
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- Le Medgaz devrait relier Beni Saf à la ville espagnole d’Almeria avec une éventuelle  
extension vers la France, il devrait être complété  en 2008. 
 
- Le Galsi relierait l’Algérie et l’Italie en passant par la Sardaigne, il devrait lui aussi se 
conclure en 2008. 
 
- Le gazoduc Green Stream, à peine terminé, qui relie les gisements de la Libye 
occidentale à l’Italie jusqu’à Gela, a une grande importance pour la future formation 
d’un marché euro-maghrébin du gaz. 
 
- Le gazoduc Libye/Tunisie est un projet qui part des gisements de la Libye et concerne 
également la Tunisie ; il devra relier Mellite en Libye à Gabès en Tunisie. Il est entré 
fonction en 2007. Du point de vue libyen le projet, même s’il est d’importance mineure 
par rapport au gazoduc vers l’Italie, représente un développement ultérieur du secteur 
du gaz qui, jusqu’à maintenant, a été peu exploité.  
 
- Le gazoduc Libye/Sicile, s’ajoute à celui provenant de l’Algérie à travers le territoire 
tunisien. Il permettra à la région sicilienne de jouer un rôle central dans le marché du 
gaz euro-maghrébin que la Commission européenne à l’intention de promouvoir.  
 
Ainsi, la stratégie énergétique dans la région se caractérise par sa dimension 
multilatérale, eu égard notamment à l’évolution de la structure géopolitique de l’UE qui 
escompte doubler le volume globale de ses importations de gaz. Cette 
multilatéralisation devrait contribuer à l’édification de l’ensemble euro-maghrébin, tout 
en tentant d’assurer sa stabilité. 
 
Nonobstant, même si le Maghreb réalise 80% de ses échanges économiques avec 
l’UE, il regarde de plus en plus à l’Est vers la Russie, et à l’Ouest vers les Etats-Unis.  
 
La signature d’accords de libre-échange entre les Etats-Unis et le Maroc, la 
volonté de l’Algérie et de la Libye d’attirer les capitaux américains dans le secteur des 
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hydrocarbures attisent la rivalité entre l’Europe et les Etats-Unis623 pour acheter le 
GNL.  
 
D’autre part,  la visite du Président russe en janvier 2006 à Alger est à l’origine 
d’un accord permettant à Gazpromd’avoir accès à certains gisements du Sahara624. La 
compagnie russe devrait utiliser le gaz algérien en vue de respecter ses obligations 
contractuelles vis-à-vis de l’Espagne notamment, car elle a reconnu ne pas disposer de 
suffisamment de gaz pour satisfaire toute la demande potentielle. Une harmonisation 
des prix du gaz entre Gazprom et Sonatrach n’est pas non plus à écarter, les deux 
groupes ayant intérêt à maintenir des prix rémunérateurs pour la concrétisation de 
projets en cours. De ce fait, Gazprom est accusé d’exploiter les ressources du 
Turkménistan et de l’Algérie, pour s’acquitter de ses engagements, mais également de 
vouloir créer une « OPEP du gaz ». Pourtant, l’UE sait qu’elle demeure un débouché 
inévitable pour ces fournisseurs ayant besoin de devises. De plus certains acheteurs 
européens, les compagnies anglaises et hollandaises notamment, tentent de peser sur le 
prix d’achat du GNL par des offres potentielles excédentaires. D’ici 2010, si toutes les 
possibilités de liquéfaction actuellement prévues dans le monde devaient être exploitées, 
la demande de GNL devrait être légèrement inférieure à l’offre. Le marché serait alors 
acheteur. Aujourd’hui, le Royaume-Uni jouit d’une capacité de terminaux supérieure à 
ses besoins d’importation, et pourrait peser sur la baisse des prix du gaz si ce marché se 
développe rapidement ; ce qui n’est pas encore le cas en Europe continentale. D’où 
l’intérêt pour Gazprom et Sonatrach de prévoir des contrats à long terme, avec des 
clauses d’indexation sur le prix du brut et celui des principaux produits pétroliers 
substituts du gaz (fuel-oil domestique et fuel lourd).  
 
En définitive, le Maghreb dispose du choix de ses partenaires, ce qui lui permet 
de peser davantage à la table des négociations625.  
 
3- La recherche et le développement dans le secteur énergétique au cœur de la 
coopération  
                                                 
623 Le gaz américain provenant du Canada n’est plus suffisant pour satisfaire les besoins des Etats-Unis. 
624 Liès Sahar, « Sonatrach s’allie à Gazprom et à Lukoil », El Watan, 19 mars 2006 ; voir également 
Hocine Malti, « L’Algérie et son pétrole », El Watan, 20 mars 2006. 
625 « Le Maghreb à l’horizon 2030, Triangulation Stratégique », Intervention de M. Salah Hannachi, 
Mission Maroc, à Skhirat, 23 mai 2008. 
 - 295 -
 La recherche et le développement technologique contribuent à une meilleure 
exploitation des technologies existantes, et à la promotion des innovations. Elles 
permettent en outre le maintien de la compétitivité, et favorisent l’emploi626.  
 
A l’échelle européenne, la recherche est intergouvernementale (programmes 
EUREKA, COST, ITEA…) et « communautarisée » par le biais de programmes cadres 
de recherche et de développement. Le 7ème programme cadre de Recherche de 
développement technologique (RDT) de janvier 2007 couvre la période 2007-2013 avec 
un budget proche des 55 milliards d’euros627.  
 
Sur les deux rives de la Méditerranée, les avantages de la collaboration par la 
RDT sont nombreux. En effet, la recherche favorise en amont, le dialogue entre des 
pays aux caractéristiques, aux économies et aux besoins différents mais 
complémentaires. L’UE, grande importatrice d’énergie, détient un fort potentiel 
technique et financier, et est frappée par un vieillissement de sa population. Quant aux 
pays du Sud de la Méditerranée, riches en ressources naturelles (gaz, pétrole et énergies 
renouvelables) et grands exportateurs d’énergie, ils demeurent avides de formation 
technologique et ont un taux d’accroissement démographique important. 
 
Aussi, la coopération internationale permet une mise en réseau des équipes pour 
faciliter les accords politiques et économiques futurs sur des thèmes sensibles comme 
les interconnexions énergétiques et la sécurité des approvisionnements, ou importants 
comme les investissements énergétiques. La recherche académique, les industriels et les 
décideurs politiques travaillent alors de concert. 
                                                 
626 La croissance et l’emploi sont des objectifs fixés par la Stratégie de Lisbonne présentée par le Conseil 
européen en mars 2000. Elle vise à mettre en place au sein de l’UE « l’économie de la connaissance la 
plus compétitive et la plus dynamique du monde d'ici à 2010, capable d’une croissance économique 
durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande 
cohésion sociale ». Le Conseil européen de Göteborg des 15 et 16 juin 2001 a ajouté une dimension 
environnementale à ces objectifs. Il a notamment souligné le changement d’approche en matière 
d’élaboration des politiques. Il s’agit « d’examiner de manière coordonnée les conséquences 
économiques, sociales et environnementales de toutes les politiques, et d'en tenir compte dans les 
processus de décision ». 
627 Paul Jamet, ministre délégué à l’enseignement et à la recherche, 7ème PCRDT : architecture, budget et 
mise en œuvre, Paris, 9 janvier 2007, disponible sur le site Internet http://www.eurosfaire.prd.fr/ 
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Cette coopération scientifique soutient les grands projets par des études de 
faisabilité. Elle a permis de mettre en place notamment les projets ENCOURAGED 
concernant l’optimisation des couloirs énergétiques, et RAMSES sur les énergies 
renouvelables. 
 
b) La coopération énergétique dans le cadre du Processus de Barcelone : une 
coopération de principe 
 
1- Des principes… sans réelle concrétisation 
 
Le Conseil européen et la Commission européenne ont défini la Méditerranée 
comme une zone d’importance stratégique pour l’Union, notamment dans le cadre du 
PEM628 lancé en 1995629. L’édification d’un espace de prospérité partagée, tel que 
prévu dans la Déclaration de Barcelone, suppose l’établissement d’un marché euro-
méditerranéen de l’énergie basé sur une intégration régionale de ce secteur, et sur une 
optimisation des garanties de sécurité énergétique fondée sur la diversification des 
sources et des routes d’approvisionnement.  
 
Les ministres avaient affirmé « le rôle central du secteur énergétique dans le 
partenariat économique euro-méditerranéen ». Ils avaient également décidé « de 
renforcer la coopération et d’intensifier le dialogue en ce qui a trait aux politiques 
énergétiques […] afin de mettre en place les conditions propices aux investissements et 
aux activités des sociétés d’énergie, de coopérer à la création de conditions qui 
permettraient à ces sociétés de développer leurs réseaux et de les relier entre eux ». La 
Déclaration de Barcelone était enrichie d’un programme de travail pour la 
concrétisation de ces objectifs. 
 
                                                 
628 Au moment de l’établissement du partenariat, douze pays étaient rassemblés : Algérie, Chypre, 
Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Malte, Maroc, l’Autorité Palestinienne, Syrie, Tunisie et Turquie. La 
Libye bénéficie d’un statut d’observateur. Chypre et Malte sont devenues des Etats membres de l’UE en 
2004 ; quant à la Mauritanie, elle a intégré le Processus en tant que partenaire en 2007. 
629 Notons par ailleurs que depuis 2004, la PEV encadre également la coopération énergétique dans le 
cadre de plans d’actions bilatéraux établis entre l’UE et chaque pays partenaires.  
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Depuis 1996630, les ministres euro-méditerranéens se sont réunis à quatre 
reprises en vue d’asseoir la coopération énergétique sur les deux rives de la 
Méditerranée. Lors des dernières conférences de mai et décembre 2003631, les 
participants ont exprimé leur volonté de stimuler les réformes dans les pays du Sud pour 
une meilleure intégration des marchés euro-méditerranéens de l’électricité et du gaz ; 
d’accroître la sécurité des infrastructures et des approvisionnements énergétiques ; 
d’étendre les interconnexions énergétiques Sud/Sud et Nord/Sud ; de promouvoir les 
énergies renouvelables et d’affermir l’attachement au processus de Kyoto ; de gérer plus 
efficacement la demande énergétique ; et enfin d’harmoniser la règlementation, les 
systèmes d’information et les statistiques utilisées dans le secteur énergétique des pays 
du Sud. 
 
Lors de la Conférence d’Athènes sur l’énergie, sur les prescriptions des trois 
groupes de travail ad hoc632 (interconnexion, politique énergétique, analyse 
économique),  les ministres de l’Energie ont soutenu que « l’établissement graduel 
d’une politique énergétique euro-méditerranéenne contribuant pleinement à l’avenir 
d’une zone de libre-échange doit être fondé sur la définition des activités régionales 
découlant des politiques énergétiques et de la mise en oeuvre de projets 
d’infrastructures d’intérêt commun ». Ils ont également déclaré que l’établissement de 
ce projet découlait de « la nécessité ; i) des mécanismes d’instauration […] pour 
faciliter le financement des projets d’intérêt commun […] ; ii) d’un soutien logistique 
ad hoc […] permettant de suivre de près la mise en oeuvre d’une politique énergétique 
euro-méditerranéenne […] ». Cette conférence a permis de fixer des « Priorités 2003-
2006 », comportant un catalogue de « projets d’infrastructures d’intérêt commun ». 
 
                                                 
630 Trieste en 1996, Bruxelles en 1998, Athènes en mai 2003 et Rome en novembre 2003.  
631 Loyola de Palacio, vice-Présidente de la Commission européenne chargée de l’énergie et des 
transports, « Priorités pour le Partenariat énergétique euro-méditerranéen », 3ème Conférence ministérielle 
euro-méditerranéenne de l’énergie, Athènes, 21 mai 2003, speech 03/258 disponible sur le site Internet 
europa. 
632 Ces trois groupes étaient composés d’experts de la Commission européenne, des gouvernements des 
pays euro-méditerranéens, de la BEI et de la Banque Mondiale, ainsi que des sociétés d’énergie. 
 - 298 -
La Conférence de Rome en décembre 2003633 faisait suite à la précédente en 
apportant davantage de précisions quant aux mécanismes de financement et de soutien 
logistique de cette coopération énergétique. Les ministres de l’Energie ont rencontré à 
cette occasion certains chefs de l’industrie de l’énergie pour débattre sur le partenariat 
énergétique (pétrole, gaz, électricité), et les questions financières qui en découlent. Les 
décideurs ont fait savoir que « les politiques énergétiques doivent mener à des décisions 
de nature industrielle et à des projets de valorisation des ressources énergétiques. Les 
décisions, qu’elles émanent du pouvoir politique ou du secteur de l’industrie, sont les 
deux côtés d’une même pièce de monnaie. […] Nous sommes convaincus que, à la fin de 
la journée, nous saisirons mieux les principaux enjeux relatifs à la coopération 
énergétique euro-méditerranéenne et que nous serons en mesure d’adopter et de mettre 
en oeuvre les solutions les plus opportunes qui donneront un nouvel essor au Processus 
de Barcelone ».  
 
Quant au soutien logistique, il était prévu que soit mis en place une plateforme 
énergétique euro-méditerranéenne pour encourager la réalisation des projets du 
partenariat énergétique, en facilitant la coordination entre les décideurs, les sociétés 
d’énergie et les institutions financières. Cependant, cette structure officiellement 
inaugurée par le gouvernement italien en octobre 2004, n’est pas encore entrée en 
fonction. 
 
 A l’issue de la 8ème Conférence euro-méditerranéenne des ministres des Affaires 
étrangères (Tampere, les 27 et 28 novembre 2006), les ministres prennent acte des 
résultats du Forum euro-méditerranéen de l'énergie, du 21 septembre 2006, et des 
priorités fixées par celui-ci pour le PEM de l'énergie 2007-2010. Ils soulignent la 
nécessité de poursuivre l'intégration progressive des marchés de l'énergie euro-
méditerranéens, ainsi que le développement de projets énergétiques d'intérêt commun et 
de l'énergie renouvelable, conformément aux plans et programmes nationaux de 
développement. 
 
                                                 
633 Communication du forum euro-méditerranéen de l’énergie et déclaration finale de la 4ème Conférence 
ministérielle euro-méditerranéenne de l'énergie, « Vers un nouveau PEM en vue de la promotion des 
investissements, du financement des infrastructures et de la sécurité des approvisionnements 
énergétiques », Rome, les 1er et 2 décembre 2003, disponible sur le site Internet europa. 
 - 299 -
Même si les constats d’avancement du Processus de Barcelone demeurent peu 
probants, les conditions essentielles à la réussite du partenariat énergétique étaient, et 
sont présentes. En effet, la complémentarité énergétique sur les deux rives est le 
fondement même du succès de cette coopération : les pays du Nord sont d’importants 
importateurs d’énergie, et ceux du Sud et de l’Est sont exportateurs et peuvent maintenir 
leur position s’ils parviennent à développer leur potentiel énergétique. 
 
Malgré des propos riches en espoir et des principes ambitieux, la coopération 
énergétique dans le cadre du Processus de Barcelone n’échappe pas à la dimension 
discursive de l’ensemble du Partenariat. Toutefois, le contexte actuel de changements 
dans le secteur énergétique européen et mondial pourrait dessiner un nouveau paysage 
énergétique ; les financements accordés aux projets énergétiques révèlent la place 
croissante de ce secteur. 
 
2- Le financement de la stratégie énergétique euro-méditerranéenne 
 
La mise en place d’un marché intégré et interconnecté euro-méditerranéen 
suppose de lourds investissements. Le poids politique et les lenteurs administratives 
rendent délicat l’accès aux financements internationaux pour les acteurs méditerranéens. 
Ce phénomène influe par conséquent sur l’attraction des investisseurs privés européens 
dans les pays du Sud.  
 
 Les investissements dans le secteur énergétique, en particulier celui du pétrole, 
nécessitent un investissement financier très important en volume. Ce qui accroît la 
concurrence déjà forte qui existe entre la région méditerranéenne et les autres régions 
productrices. C’est pourquoi de manière générale, les opérateurs couvrent leurs 
investissements par des contrats à long terme, légitimés par la législation européenne. 
Outre le risque commercial intrinsèque aux contrats à long terme, s’ajoute les problèmes 
de couverture financière lorsque subviennent des risques non commerciaux.  
 
  Ainsi, l’implication de la BEI est primordiale pour le développement de 
nouveaux produits financiers ou le renforcement des fonds propres des entreprises 
(comme les prêts participatifs ou conditionnels), pour faciliter la concrétisation de 
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projets régionaux d’intérêt commun. Il faut néanmoins convenir que le financement de 
ces infrastructures énergétiques doit relever, en premier lieu, d’un financement privé, 
qui peut prendre par ailleurs une assurance crédit pour le compte de l’Etat auprès 
d’organismes financiers privés ou publics.  
 
En outre, un cadre juridique favorable et attractif est une condition indispensable 
aux financements et/ou investissements privés. Enfin, il faut exploiter et combiner au 
mieux toutes les sources de financement, qu’elles soient privées ou publiques, pour 
dynamiser leur efficacité. On peut noter, à titre d’exemple, le progrès accompli lors de 
la création d’un fond de capital/risque régional pour les pays méditerranéens, par une 
alliance entre la BEI et des caisses de dépôt et d’épargne européenne destinée à aider les 
PME des pays méditerranéens.  
 
 Dans cette optique, le forum euro-méditerranéen de l’Energie a fait part des 
priorités concernant les investissements. Il s’agit de « promouvoir les investissements 
privés dans le secteur de l’énergie et le financement des infrastructures par le biais de 
mécanismes de financement moderne, y compris à travers la FEMIP de la BEI634 ; de 
mener une réflexion en collaboration avec la BEI et d’autres organismes financiers 
internationaux tel que le MIGA635, sur le développement de nouveaux produits 
financiers euro-méditerranéens à caractère régional auquel participent les partenaires 
méditerranéens, les institutions financières internationales et le secteur privé, pour la 
réalisation de grands projets d’infrastructures énergétiques et projets régionaux 
d’intérêt commun ; de développer, lorsque cela s’avère nécessaire, une législation 
attractive permettant une meilleure protection des investisseurs privés des deux rives de 
la Méditerranée pour des projets d’intérêt commun ; et d’utiliser au mieux l’assistance 
communautaire offerte par le programme MEDA pour la préparation technique, 
économique, environnementale et financière de ces projets. Il conviendrait donc 
d’accorder au secteur énergétique un soutien financier plus important au titre du 
programme MEDA, tant au niveau des projets bilatéraux que régionaux636 ». 
 
                                                 
634 Les prêts de la BEI en Méditerranée sont largement axés sur le secteur de l’énergie, le montant des 
prêts en cours de la BEI dans ce secteur, s’élèvent à quelques 1 500 millions d’euros.  
635 Agence multilatérale de garantie des investissements. 
636 « Forum euro-méditerranéen de l’Energie, Priorités 2003-2006 », disponible sur le site Internet 
http://ec.europa.eu/ 
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Ainsi, dans le cadre d’une relance du partenariat économique et financier du 
Processus de Barcelone, le principal mécanisme de financement de la stratégie 
énergétique est lancé en 2002 par le biais de la FEMIP, qui rassemble les instruments 
d’intervention de la BEI auprès des pays partenaires637 pour accompagner leur 
modernisation économique et social et leur intégration régionale. La FEMIP accorde des 
prêts aux promoteurs privés ou publics, et propose une assistance technique et des 
études de faisabilité pour renforcer la capacité de gestion des projets des partenaires et 
des promoteurs privés. Cette assistance technique suppose une concertation étroite avec 
la Commission européenne, d’autres bailleurs de fonds et les promoteurs. La structure 
institutionnelle de la FEMIP participe donc au renforcement du dialogue euro-
méditerranéen de l’énergie. 
 
Il s’agit d’apporter un soutien au secteur privé et de favoriser les 
investissements, notamment dans le cadre de projets d’infrastructures énergétiques. La 
FEMIP se concentre également sur la mise en valeur des sources d'énergies durables et 
sur  la compétitivité et la sûreté de l'approvisionnement : 30% des fonds sont absorbés 
par le secteur énergétique638.  
 
La majeure partie des prêts consentis en 2006 est allée au secteur des 
infrastructures énergétiques (594 millions d’euros, soit 44%). La protection de 
l’environnement a représenté 325 millions d’euros (24%), tandis que l’industrie et les 
lignes de crédit accordées à des intermédiaires financiers au bénéfice des PME ont 
absorbé respectivement 200 millions d’euros (15%) et 115 millions d’euros (8%). Le 
secteur de la santé a reçu 70 millions d’euros (5%) et les opérations de capital/risque 50 
millions d’euros (4%).  
 
Pour ce qui est de la répartition géographique, 64% du volume total ont été 
alloués à des projets au Proche-Orient (sept projets pour un montant total de 870 
                                                 
637 Algérie, Egypte, Gaza/Cisjordanie, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie et Turquie. A cet 
égard, il faut signaler que depuis 2005, du fait de l’accession de la Turquie au statut de candidat à 
l’adhésion européenne, les opérations qui y sont menées ont été désormais placées sous le mandat des 
pays voisins du Sud-est de l’Europe. La Turquie demeure toutefois un acteur essentiel du Processus de 
Barcelone et, à ce titre, participe aux travaux organisés par la FEMIP dans le cadre du dialogue avec les 
pays partenaires méditerranéens. 
638 Conférence de presse annuelle 2007 de la BEI, « L’UE et ses voisins : vers la convergence », Fiche 
thématique n° 9, Luxembourg, 8 février 2007. 
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millions d’euros), 33% au Maghreb (six projets pour un total de 444 millions d’euros) et 
3% à des projets régionaux (quatre projets totalisant 40 millions d’euros).  
 
Dans l’ensemble les prêts accordés par ce fond visent à satisfaire trois objectifs : 
favoriser l’accès aux sources d’énergie des populations locales par le développement 
des infrastructures nationales et régionales et par un approvisionnement à un coût 
raisonnable639 ; tendre à l’édification d’un marché paneuropéen de l’énergie ; et œuvrer 
en faveur du développement durable. 
 
Les principaux projets financés depuis 2002 par la FEMIP sont : 
 
- Le financement d’usines de production de GNL en Egypte et de centrales électriques à 
cycle combiné alimentées en gaz naturel en Egypte et en Syrie. 
 
- La participation à la réhabilitation et au développement du réseau de transport et de 
distribution d’électricité à Gaza et en Cisjordanie.  
 
- Le soutien à la construction du gazoduc d’Alrar-Hassi R’Mel en Algérie, et de ceux 
situés de part et d’autre du Canal de Suez pour le transport du gaz égyptien de la mer 
Méditerranée à la centrale du Sinaï et à la région de Suez. 
 
- L’octroie d’un prêt pour la construction du gazoduc entre Nabeul, Tunis et la centrale 
électrique de Radès ; du gazoduc régional de Meet Nama reliant l’Egypte à la Jordanie. 
 
- La construction d’un parc éolien au Maroc, cofinancé par la Banque allemande de 
développement (KFW). 
 
- La contribution à un projet de dépollution d’une centrale électrique à Mohammedia, au 
Maroc, par l’octroie de prêts à taux zéro. 
 
                                                 
639 Comme le souligne le Plan Bleu, 16 millions de Méditerranéens n’ont pas encore accès à l’électricité, 
voir Guillaume Benoit, Aline Comeau (sous la dir.), Méditerranée, Les perspectives du Plan Bleu sur 
l’environnement et le développement, Paris, L’Aube, octobre 2005, 432 p. 
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Ces différents projets ont tous quasiment fait l’objet d’études spécifiques 
préalables. Aussi dès 2003, pour maximiser l’efficacité de ses interventions, la FEMIP a 
mise en place un Comité ministériel annuel et un Comité d’experts pour permettre un 
dialogue permanent autour des grands enjeux économiques et financiers de la région 
euro-méditerranéenne. Cette institution tente, à travers le financement de projets, la 
mise en place de l’assistance technique et le dialogue avec les pays partenaires, de 
fédérer les énergies. 
 
c) Le Livre Vert sur l’énergie : quelle stratégie énergétique pour l’UE et ses 
partenaires ? 
 
Le Livre Vert640 expose la stratégie européenne pour « une énergie sûre, 
compétitive et durable ». Adopté par la Commission européenne en mars 2006, ce 
document accorde une réflexion particulière aux « objectifs et aux actions qui sont 
nécessaires à une politique énergétique extérieure à moyen et à long terme ».  
 
Il est donc prévu de finaliser le marché intérieur européen de l’électricité et du 
gaz ; d’assurer pleinement la sécurité de l’approvisionnement énergétique européen ; de 
définir une approche européenne pour lutter contre le changement climatique ; de 
développer les nouvelles technologies pour le secteur énergétique ; et d’établir une 
politique énergétique externe homogène.  
 
De plus, un système de coopération avec les principaux producteurs a été mis en 
place, incluant l’OPEP, le Conseil de coopération du Golfe, la Russie et certains pays 
consommateurs comme la Chine et l’Inde. Concernant la Méditerranée, la Commission 
européenne se fondera sur les initiatives en cours afin de l’intégrer dans la vision d’une 
politique énergétique européenne commune.  
 
Cette coopération avec la Méditerranée, à la fois bilatérale et régionale, est accès 
principalement sur deux domaines d’action : la réalisation d’interconnexions 
d’approvisionnement énergétique, et l’homogénéisation de la réglementation des 
marchés de l’énergie. 
                                                 
640 Annexe IX p. CCXXXVII. 
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Sur le plan bilatéral, elle s’inscrit principalement dans le cadre des plans d’action 
prévus dans la PEV. Ces dispositions ont pour objectif d’associer les marchés 
énergétiques des partenaires, d’optimiser et développer les réseaux et les infrastructures, 
de renforcer la maîtrise de la demande énergétique… en vue de mette en place un 
marché ouvert et compétitif, capable de stimuler l’investissement et la croissance, tout 
en renforçant la sécurité des approvisionnements énergétiques. 
 
Au niveau régional, les priorités des politiques énergétiques et le développement 
des infrastructures dans la région méditerranéenne sont définis par la Commission 
européenne dans le cadre d’accords politiques spécifiques signés à l’occasion des 
conférences ministérielles euro-méditerranéennes de 2003. Ainsi, l’Union fait valoir 
l’importance d’un marché commun de l’électricité entre le Maroc, l’Algérie et la 
Tunisie afin de l’intégrer progressivement dans le marché européen. Ce projet suppose 
une harmonisation des dispositions règlementaires, et un affermissement des 
infrastructures régionales. Il pourrait même être étendu au marché du gaz, et/ou à 
d’autres pays tels que la Libye ou la Mauritanie pour notamment renforcer les relations 
avec les pays subsahariens.  
 
A l’heure actuelle, le projet MED-ENEC « Efficience Energétique dans le 
secteur de la construction en région méditerranéenne », initié en janvier 2006, vise à 
stimuler les mesures énergétiques et l’utilisation de l’énergie solaire dans le secteur du 
bâtiment. Les apports de ce projet concerneront principalement : l’organisation de 
conférences nationales et régionales, des ateliers techniques, l’affectation d’experts 
nationaux et internationaux, la mise en place de projets pilotes, l’élaboration de plans 
d’action nationaux sur mesure, le lancement d’un projet de site web qui prendra en 
charge la gestion des connaissances, la communication et la gestion d’un réseau entre 
les partenaires et les participants au projet. L’objectif étant d’encourager les échanges 
concernant le développement durable dans les politiques énergétiques des partenaires. 
 
Quant à MEDSTAT II, il s’agit d’un sous-programme du programme régional 
MEDSTAT de coopération statistique, ayant pour objectif d’améliorer et d’harmoniser 
les ressources statistiques du secteur énergétique des pays partenaires. Ce projet 
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permettra de collecter des données cohérentes pour constituer une base sûre pour une 
prise de décision efficiente. 
 
L’UE concentre donc beaucoup d’effort sur la région Méditerranéenne dans le 
cadre de sa politique extérieure énergétique. Seule la concrétisation de l’ensemble des 
projets conduira à la mise en place de ce marché intégré et interconnecté de l’énergie. 
Face à la multitude des potentialités de coopération, il appartient aux pays du Sud, 
notamment au Maghreb, de s’entendre, ensemble, sur des projets communs pour éviter 
une « dilution » de la région dans une coopération bilatérale. C’est uniquement dans ces 
circonstances qu’une réelle stratégie régionale pourra se mettre en place.  
 
3. Politique énergétique et développement durable en Méditerranée : un défi 
commun à relever  
 
La situation énergétique en Méditerranée se caractérise par la volatilité des prix, 
la vulnérabilité des approvisionnements, la répartition inégale des ressources, des accès 
et de la consommation entre les pays et les dommages que ces ressources peuvent 
causer à l’environnement et à la santé des individus.  
 
Ainsi, des politiques volontaristes de maîtrise de l’énergie, capables de modifier 
les comportements collectifs et de permettre une nouvelle dynamique, devaient être 
mises en place. D’autant que la croissance démographique dans la région 
méditerranéenne emportera des conséquences sur l’accroissement de la consommation 
d’énergie. En effet, la population méditerranéenne est passée de 285 millions 
d’habitants en 1970 à 465 millions en 2006, un rythme cinq fois plus important que 
celui des pays du Nord. En 2025, la population totale de la région devrait atteindre 523 
millions d’habitants, concentrés sur le littoral des pays du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée. La croissance économique de ces pays a connu un taux annuel moyen de 
4,1% entre 1985 et 2002, et il devrait s’élever à 4,2% d’ici 2025641. Cette situation 
pourrait être préjudiciable à l’environnement par une augmentation de la consommation 
d’énergie, engendrant notamment une aggravation des émissions de gaz à effet de serre.  
                                                 
641 Youssef Courbage, Nouveaux horizons démographiques en Méditerranée, Paris, PUF, Collection 
INED, 1999, pp. 76-83. 
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Le lien entre croissance économique et consommation énergétique a d’ailleurs 
été mis en exergue par une récente étude de l’Observatoire méditerranéen de l’énergie 
pour le Plan bleu642. Avec le soutien de la Communauté européenne, près de trois cents 
experts euro-méditerranéens ont participé aux travaux. A l’issue d’une analyse passée et 
actuelle du monde et de la région, le rapport expose les changements potentiels d’ici 
2025 concernant l'eau, l’énergie, les transports, les villes, l’espace rural, et le littoral. 
Hormis une mise en garde quant aux risques que peut représenter le développement non 
durable, les experts appellent à œuvrer en faveur de la protection de l’environnement et 
du développement au Nord et au Sud, par des références à des expériences nationales et 
locales passées dans les pays riverains. Le rapport s’attache notamment à promouvoir 
des actions permettant un découplage entre la croissance économique des secteurs 
d’activité (agriculture irriguée, énergie, transports, déchets...) et les atteintes à 
l’environnement. S’il appartient à chacun des Etats d’élaborer des politiques d’efficacité 
énergétiques et de favoriser le développement des énergies renouvelables, le Plan Bleu 
soutient le renforcement de la coopération régionale sur des critères ciblés de 
développement durable.  
 
Ainsi, les parties contractantes à la Convention de Barcelone (Monaco, 
novembre 2001) et les membres du sommet euro-méditerranéen ont adopté en 
novembre 2005 la « Stratégie méditerranéenne de développement durable »643, qui 
recouvre dans sa partie « Assurer une gestion durable de  l’énergie… », les objectifs liés 
à des actions volontaristes de maîtrise de l’énergie, spécialement dans les pays Sud et 
Est de la Méditerranée. Seulement de tels engagements supposent une participation 
effective de tous les acteurs publics et privés en vue d’adopter les dispositions légales 
nécessaires, et de développer les moyens financiers utiles à la maîtrise de l’énergie. 
 
a) Les dispositifs institutionnels  
 
Dès le milieu des années 1980, les pays de la rive Sud ont mis en place des 
institutions chargées de promouvoir ou d’encourager l’exécution de programmes de 
                                                 
642 Voir le rapport de prospective du Plan Bleu, intitulé « Méditerranée, les perspectives du Plan Bleu sur 
l’environnement et le développement », 2005, disponible sur le site Internet www.planbleu.org 
643 Le document est disponible sur le site Internet http://www.planbleu.org/publications/smdd.pdf 
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recherche concernant l’efficacité énergétique644, par l’échange d’informations et/ou 
l’octroie de subventions.  
 
Régionalement, ces institutions sont rassemblées au sein de l’association 
méditerranéenne des agences nationales de maîtrise de l’énergie MEDENER645. Celle-
ci réunit les représentants de douze pays : l’Association libanaise pour la maîtrise de 
l’énergie et l’environnement, l’Agence nationale tunisienne pour la maîtrise de 
l’énergie, l’Agence algérienne pour la promotion et la rationalisation de l’utilisation de 
l’énergie, le Centre marocain de développement des énergies renouvelables, 
l’Organisation égyptienne pour la planification énergétique, le Centre jordanien de 
recherche sur l’énergie, le Centre palestinien de recherche sur l’énergie et 
l’environnement, l’Agence française de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, 
l’Agence portugaise de l’énergie, le Centre grec pour les sources d’énergies 
renouvelables, l’Institut espagnol pour la diversification et la maîtrise de l’énergie, et 
l’Agence italienne pour les nouvelles technologies, l’énergie et l’environnement. 
 
MEDENER permet de « contribuer au développement de partenariats entre ses 
membres, en favorisant les échanges d'expériences et le partage de savoir-faire dans les 
domaines de l'utilisation rationnelle de l'énergie et du développement des énergies 
renouvelables, ainsi que de la protection de l'environnement, tant au niveau local que 
global, en relation avec le secteur de l'énergie ». Elle fait valoir les points de vue de ses 
membres auprès des instances internationales, en soutenant des projets comme celui du 
développement de l’énergie solaire thermique, ou celui sur l’environnement urbain 
cofinancés par le programme MEDA de la Commission européenne. Elle encadre 
également des manifestations, telle que l’exposition-conférence sur les technologies de 
la maîtrise de l’énergie de Tunisie en 2000. Enfin, elle participe à la mise en place de la 
« Stratégie méditerranéenne de développement durable ». Dans le contexte actuel de 
développement des politiques de maîtrise de l’énergie dans la région, le rôle de cette 
institution ne pourrait que croître.  
 
                                                 
644 On peut citer à titre d’exemple l’Agence nationale pour la maîtrise de l’énergie en Tunisie instituée en 
1985.  
645 « Mediterranean Association of the National Agencies for energy conservation », disponible sur le site 
Internet http://www.cres.gr/medener/aims_fr.htm 
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b) Les réformes légales et budgétaires 
 
Progressivement, les pays du Sud de la Méditerranée prennent les dispositions 
légales et règlementaires nécessaires 646.  En Tunisie, les « Vingt 
décisions présidentielles » de 2001, complétées légalement en 2004 et 2005, ont 
permis la mise en œuvre d’une politique nationale d’efficacité énergétique, ayant donné 
lieu à une réduction de 19% de l’intensité énergétique. En Algérie, une loi de 1999 a 
initié la stratégie nationale de maîtrise énergétique de 2003, effective depuis 2006. Au 
Maroc, même s’il n’existe actuellement pas de loi sur l’énergie (la régulation se faisant 
par secteur), le gouvernement a annoncé dès 2006,  un programme énergétique qui porte 
un intérêt particulier au développement des énergies renouvelables : les pouvoirs 
publics ayant décidé de relever d’ici 2012 la contribution de ces énergies de 4% 
actuellement (hydraulique compris) à 10% dans la balance énergétique nationale. 
                                                
 
Les ministères de chacun des pays participent souvent au financement des 
programmes de maîtrise énergétique à la charge d’agences spécifiques. Toutefois, 
l’Algérie a estimé utile depuis 2005, de créer un fonds de maîtrise de l’énergie alimenté 
par une taxe perçue sur les consommations des gros industriels. La Tunisie a suivi le 
même processus, en mettant en place un fonds approvisionné par une taxe sur les 
immatriculations de véhicules neufs, et sur l’importation ou la production de 
climatiseurs. 
 
Les politiques tarifaires et la fiscalité énergétique influant sur le comportement 
des acteurs économiques, les différences sur les prix de l’énergie647 permettent 
d’apprécier les possibilités pour favoriser la maîtrise de l’énergie, mais également la 
nécessité d’un échange d’expérience quant à la fiscalité et à la tarification, notamment 
dans la perspective de l’interconnexion des réseaux.  
 
c) Les actions de coopération pour la maîtrise de l’énergie en Méditerranée 
 
 
646 Dans le secteur industriel, plusieurs pays ont dorénavant rendu obligatoire les audits pour apprécier le 
potentiel d’économies réalisables. 
647 Par exemple, pour l’essence, faiblement taxée dans les pays producteurs d’hydrocarbures (Algérie, 
Syrie, Libye, Egypte), les prix sont jusqu’à six fois moins élevés que dans les pays importateurs.  
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La coopération régionale s’avère essentiel pour mobiliser l’ensemble des acteurs 
régionaux pour l’édification des politiques de maîtrise de l’énergie. De nombreux 
dialogues sont mis en place de part et d’autre de la Méditerranée. Il peut s’agir 
d’échanges inter-ministériels (ministères des Affaires étrangères, de l’Ecologie, de 
l’Industrie et des Finances…du Nord et du Sud), ou de réunions d’experts (décideurs 
et/ou chercheurs) dans le cadre d’une participation au volet énergie du Plan Bleu à 
l’origine de la « Stratégie méditerranéenne de développement durable », au Forum euro-
méditerranéen de l’énergie, à l’Université Méditerranéenne d’Eté de Tunisie réunit 
chaque année depuis 2002, au programme méditerranéen sur les énergies renouvelables 
(MEDREP)... 
 
Au niveau bilatéral, l’Agence française de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie a signé des accords de coopération avec ses homologues maghrébins, 
notamment avec l’Agence nationale pour la maîtrise de l’énergie en Tunisie, l’Agence 
pour la promotion et la rationalisation de l’utilisation de l’énergie d’Algérie, et le Centre 
de développement des énergies renouvelables du Maroc. Ces initiatives de coopération 
institutionnelle appuient la réalisation de projets.  
 
En outre, depuis 2003 la France et l’Algérie coopèrent en faveur de la maîtrise 
de l’énergie. Régulièrement un groupe de travail inter-ministériel se réunit pour débattre 
des enjeux du développement durable, et il a permis la signature d’un accord de 
coopération entre l’Observatoire de l’énergie et l’Agence pour la promotion et la 
rationalisation de l’utilisation de l’énergie (2005). Depuis, un programme d’assistance 
technique pour soutenir la stratégie nationale de maîtrise de l’énergie algérienne a été 
mis en oeuvre. En effet, l’Agence algérienne a pu tirer partie de l’expérience française 
quant aux programmes d’efficacité énergétique développés au sein d’une économie de 
marché. Les études réalisées dans le cadre de cette coopération doivent permettre de 
stimuler, et de rendre efficients les outils institutionnels, humains et financiers prévus 
par le gouvernement pour la maîtrise de l’énergie.  
Un programme régional pour 
La coopération en faveur du développement durable couvre également le 
domaine de la formation, pour permettre la mise en oeuvre de ces politiques. Des thèses 
de doctorat dans les domaines techniques, économiques et sociologiques peuvent être 
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financées par les associations du groupe MEDENER (notamment l’Agence française) ; 
des professionnels peuvent assister aux stages organisés dans le domaine des énergies 
renouvelables (comme en France avec les programmes Photon, Eole ou Hélios, 
transposés pour certains dans le pays d’origine tel que ce fut le cas au Maroc). 
 
Des actions de communication (Planète précieuse en Tunisie, Campagne 
médiatique en Algérie) participent également à la diffusion des messages de maîtrise de 
l’énergie.  
 
Plusieurs facteurs ont donc participé au renforcement des partenariats sur la 
maîtrise de l’énergie. La volonté des décideurs de la région à s’engager sur cette voie 
s’est clairement exprimée avec l’adoption de la « Stratégie méditerranéenne de 
développement durable ». Le financement de projets par des mécanismes prévus par le 
protocole de Kyoto sur la lutte contre le changement climatique, soutient aussi la 
coopération en Méditerranée. Si seulement quelques projets sur les énergies 
renouvelables ont pour le moment été acceptés au Maroc, plusieurs dizaines d’entre eux 
sont dorénavant en cours d’instruction pour être validés, et l’Algérie vient de créer son 
agence nationale désignée.  
 
Quant à l’UE, dans le cadre de sa politique de voisinage et dans la perspective de 
l’ouverture de la zone de libre-échange en 2010, elle poursuit la mise en place de 
jumelages institutionnels, particulièrement dans le domaine de l’énergie. Les Européens 
sont, en effet, favorables aux actions communes en matière énergétique. L’économie 
européenne est fortement consommatrice d’énergie, puisque sa consommation 
énergétique représente 15% de la consommation mondiale et continue d’augmenter à un 
rythme de 1 à 2% par an. D’autre part, ses ressources propres sont très limitées : 2% des 
réserves de gaz (estimées à 20 ans de consommation), 2% des réserves d’uranium 
(estimées à 40 ans de consommation), les réserves de pétrole très faibles (estimées à 8 
ans de consommation), avec en contrepartie un potentiel « sans limites » en énergies 
renouvelables. L’économie européenne repose donc sur les combustibles fossiles pour 
les 4/5 de sa consommation totale énergétique, dont près des 2/3 sont importés. Reste à 
savoir si les pays du Maghreb seront suffisamment compétitifs pour valoriser leurs 
ressources énergétiques, et alors envisager une véritable intégration.  
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SECTION 2 : 
 
DEVENIR UNE REGION ATTRACTIVE 
POUR LES INVESTISSEMENTS ETRANGERS 
 
Un tiers des flux mondiaux de marchandises transitent entre Suez et Gibraltar, 
faisant de la Méditerranée un point de passage stratégique entre le Nord et le Sud648, et 
permettant aux Etats riverains du Sud d’apparaître comme des plates-formes 
dynamiques de production et de service. Depuis près de trois ans, la région 
méditerranéenne absorbe une part de flux d’investissements étrangers équivalente à 
celle reçue par la Chine, et plus importante que celle de l’Inde649. Ce constat met en 
exergue les enjeux, mais également les espoirs d’une région clé pour l’UE et pour le 
reste du monde.  
 
Ainsi, les flux d’IDE vers le Maghreb, et plus généralement vers tous les pays 
méditerranéens, témoignent de l’entrée de cet espace dans la globalisation économique, 
avec comme partenaire principal650, toutefois non exclusif, l’Europe. En effet, celle-ci 
intervient dans la région dans des secteurs qui n’apparaissent plus économiquement 
viables sur son territoire, tels que l’automobile, l’aéronautique ou les services. En outre, 
les pays méditerranéens présentent, aux yeux des Européens, une remarquable capacité 
de marché dans le domaine des banques, du tourisme ou du BTP651.  
 
Par conséquent, la volonté d’attirer les investissements étrangers est au centre 
des politiques économiques des pays du Maghreb. Elle se caractérise par la mise en 
place de mesures incitatives, et surtout de dispositions protégeant les investissements. 
                                                 
648 Antoine Frémont, « Les routes maritimes : nouvel enjeu des relations internationales ? », Revue 
internationale et stratégique, n° 69, 2008/1, pp. 17-30. 
649 Claude Fouquet, « Méditerranée : retour des investisseurs étrangers », Les échos, n° 19684, 09 Juin 
2006, p. 17. 
650 Voir la section 2 du chapitre précédent, p. 241. 
651 Par contre, en terme de capital investissement, la part européenne reste faible (3% contre 22% pour les 
Etats-Unis et 22% pour le Golfe) ; voir à sujet Euro-med Capital Forum, « Private equity sur Euro-med : 
le panorama Med Funds », Tunis, 24 et 25 avril 2008. 
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La protection des investissements étrangers652 fournie par le droit international a 
évolué en faveur de l’investisseur, faisant alors porter des contraintes nouvelles sur les 
politiques publiques des Etats d’accueil. L’objectif de cette protection653 est de 
prévenir, réduire ou éliminer « la survenance d’atteintes à l’existence et à la substance 
de l’investissement654 ». Aussi, les pays du Maghreb central (Maroc, Algérie, Tunisie) 
relayent en droit interne les dispositions du droit international en faveur de l’attraction, 
et donc de la protection des investissements. Au regard de l’accroissement des flux 
d’IDE à l’égard des pays maghrébins, il semblerait que cette politique promotionnelle 
ait eu des conséquences positives.  
 
1. L’investissement étranger protégé par la pratique internationale 
 
Tout investisseur recherche des conditions d’opérations particulièrement sûres. 
Une solide protection juridique des investissements étrangers, de préférence sous la 
forme de règles internationalement uniformes devient indispensable. Dès lors, ce 
système de protection a vu le jour grâce au droit international des investissements. Les 
Etats d’accueil sont en effet liés par des normes internationales visant à protéger les 
investisseurs étrangers des aléas politiques. La bonne application de ces normes est 
vérifiable par des tribunaux d’arbitrage internationaux, pouvant être saisis par les 
investisseurs. L’Etat voit ainsi son action soumise à un contrôle externe. Qui plus est, le 
droit international des investissements évolue dans un sens favorable aux investisseurs, 
car il fait désormais entrer dans son champ d’application toute la panoplie de l’action 
publique.  
 
Alors qu’au cours des années 1960 et 1970, le contentieux international des 
investissements s’avérait relativement peu fréquent, faute d’instruments juridiques, 
l’apparition massive de conventions bilatérales de protection et de promotion des 
investissements ont conduit à un accroissement – quasi systématique – des recours à 
                                                 
652 Jean-Pierre Laviec, Protection et promotion des investissements, étude de droit international 
économique, Publications de l'institut universitaire de hautes études internationales, Genève, PUF, 1985, 
385 p. 
653 Dominique Carreau, Patrick Julliard, Droit international économique, Paris, Dalloz, 2ème Ed., 2005, 
718 p.  
654 Intervention de Jean-Guy Sarkis, Directeur de l’Ecole Doctorale, Faculté de Droit de l’Université 
Saint-Esprit de Kaslik, lors du Forum « La protection juridique des investissements internationaux dans le 
monde arabe », du 27 avril 2001.  
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l’arbitrage. Ainsi, le Centre international de règlement des différends relatif aux 
investissements (CIRDI)655 a connu seulement 25 affaires de 1975 à 1990, tandis que 60 
ont été réglées par le Centre sur les quatorze années écoulées depuis lors. En 2008, le 
CIRDI compte 128 affaires ouvertes, et 140 dossiers clos656. Cette évolution fournit 
d’ores et déjà un indicateur accru de l’importance du droit international des 
investissements.  
 
Les années 1970 étant marquées par un effondrement du consensus quant à la 
protection coutumière internationale des investissements étrangers657, le pragmatisme 
économique finit par prévaloir658, permettant de développer un réseau de conventions 
bilatérales de protection et de promotion des investissements entre Etats importateurs et 
exportateurs de capitaux659. Aujourd’hui, près de 2 500 conventions en vigueur lient les 
Etats parties660. Ce n’est qu’alors, qu’a pu émerger un droit international des 
investissements. Les conventions bilatérales ont contribué à l’apparition non seulement 
d’une protection réelle sur le terrain, mais également à une théorie homogène de cette 
branche du droit, notamment en raison de dispositions récurrentes, telles qu’une 
obligation juste et équitable de traitement de l’investissement, une obligation de garantir 
une sécurité pleine et entière de l’investissement, une clause de traitement national de 
l’investissement, une clause de la nation la plus favorisée relative à l’investissement, et 
enfin une interdiction d’exproprier l’investisseur sans une indemnisation juste, 
immédiate et effective. Seulement, le manque de précisions des termes susmentionnés 
laisse aux Etats une large marge d’interprétation.  
                                                 
655 Cet organe affilié à la Banque Mondiale et chargé d’organiser les différends entre Etats et investisseurs 
étrangers, fut créé par la Convention de Washington de 1965. Il fonde sa compétence soit sur un accord 
exprès des parties d’y recourir, ou sur une clause de règlement des différends contenue dans la convention 
bilatérale des investisseurs en vigueur entre l’Etat hôte et celui dont l’investisseur est un ressortissant. Les 
tribunaux d’arbitrage du CIRDI disposent de règles de procédures particulières, voir le site Internet 
http://www.worldbank.org/ 
656 Liste publiée par le CIRDI à la date du 30 juin 2008, disponible sur le site Internet 
http://icsid.worldbank.org/ 
657 Samuel Asante, Droit international et investissements, dans Droit international, Bilan et perspectives, 
Mohamed Bedjaoui, tome 2, Paris, Pedone, 1991, pp. 711-719 ; Dominique Carreau, Patrick Julliard, op. 
cit. 
658 Les pays en développement ont reconnu l’intérêt qu’ils avaient d’attirer les investissements étrangers 
par la création d’un cadre normatif de protection, voir à ce sujet Godfrey Bahiigwa, The impact of trade 
and investment policies of the environment, p. 187, in OCDE (Ed.), Assessing in the environment effects 
of trande liberalisation aggrements, Paris, 2000, 360 p. 
659 Charles Leben, L’évolution du droit international des investissements, Société française de droit 
internationale, journée d'études, Un accord multilatéral sur l’investissement : d'un forum de négociations 
à l'autre, Paris, Pedone, 1999, pp. 7- 28. 
660 Chiffre annoncé par la CNUCED. 
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Dans ce contexte, les Etats du Maghreb ont tissé un réseau dense d’accords de 
promotion et de protection des investissements. Le Maroc a signé plus de soixante 
traités bilatéraux661, l’Algérie en a conclu plus de quarante662, et la Tunisie une 
cinquantaine663. Cette politique se poursuit eu égard à la signature de futurs accords 
marocains et algériens664, sans compter les accords de libre-échange (accords 
d’association avec l’UE, accord d’Agadir, ou encore l’accord de libre-échange conclu 
entre le Maroc et les Etats-Unis). Les garanties, fréquemment énoncées dans ces accords 
bilatéraux, ont trait à une protection des investissements contre des risques tels que la 
guerre, l’expropriation et le rapatriement des bénéfices.  
 
a) La notion d’investissement 
 
L’absence de définition de l’investissement665 a comme conséquence des 
conceptions différentes de celui-ci – que ce soit en droit interne ou dans les accords 
bilatéraux –, fonction de la préservation des intérêts de l’Etat concerné. Toutefois, les 
pratiques du CIRDI ou des parties contractantes permettent de révéler une certaine 
tendance666. Ainsi, dans les traités conclus par les pays magrébins et d’autres Etats, la 
définition de l’investissement fait généralement référence à tout actif, ou tout apport 
direct ou indirect investi par un ressortissant ou une partie contractante sur le territoire 
                                                 
661 Souraya Ouali, « La politique marocaine en matière d’investissement », rapport du 25 juin 2007, 
disponible sur le site Internet http://oecd.org/  
662 KPMG Algérie Spa, Guide Investir en Algérie, 1er janvier 2007. 
663 La liste des accords est disponible auprès du ministère de l’Industrie, de l’Energie et des PME de la 
République Tunisienne.   
664 Selon la CNUCED, le Maroc et l’Algérie apparaissent comme les plus investis dans cette initiative de 
promotion des investissements, sur la période 2006-2007, avec respectivement trois et deux nouveaux 
accords, voir à ce sujet UNCTAD, « Recent development in international investment agreements », IIA, 
Monitor, n° 3, p. 3. 
665 La Convention de Washington reste silencieuse sur la notion d’investissement et ce afin de concilier 
deux objectifs : le premier étant de ne pas réduire le champ de compétence du CIRDI. Une définition 
exhaustive aurait interdit toute prise en compte d’une évolution du contenu de la notion d’investissement ; 
le second pour ouvrir la Convention au plus grand nombre d’Etats, en permettant aux plus réticents 
d’entre eux d’y adhérer avec une réserve, notifiée au CIRDI, qui réduit la compétence de celui-ci sur le 
contenu de l’investissement. En effet, conformément à l’article 25-4 de la Convention, « tout Etat 
contractant, peut, lors de la ratification de son acceptation ou de son approbation de la Convention, ou à 
toute date ultérieure, faire connaître au Centre la ou les catégories de différends qu’il considérerait 
comme pouvant être soumis au CIRDI, réduisant la compétence de celui-ci », voir à ce sujet Anne-Marie 
Alcabas, « Le Centre international de règlement des différends relatifs à l'investissement », Questions 
juridiques, institutions, Etude du bureau investissement international de la direction des relations 
économiques extérieures, 2003, 11 p. 
666 « L’absence de définition de la notion d’investissement a généré très peu de contentieux. Parmi les 
affaires connues, seules quatre ont conduit les tribunaux à se prononcer sur la nature de l’opération 
économique à l’origine du différend qui leur était soumis », Anne-Marie Alcabas, op. cit. 
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de l’autre, spécifiant que toute modification de la forme sous laquelle ces avoirs sont 
investis ou réinvestis n’altère pas leur caractère d’investissement ; une liste indicative 
peut étayer cette définition.  
 
Quoiqu’il en soit, les risques contre lesquels sont protégés les investisseurs 
restent les mêmes dans l’ensemble des traités. Il s’agit de la protection contre 
l’expropriation, le rapatriement des bénéfices et la dépossession en cas de conflits 
(guerre, soulèvement…).  
 
b) La protection contre l’expropriation 
 
L’expropriation667 peut être définie comme un retrait, par acte unilatéral de 
l’Etat hôte, du droit de propriété d’un investisseur individuel – expropriation directe – 
(par annulation ou transfert de titre) ou des droits s’y rapportant – expropriation 
indirecte – (possession, droit d’exploitation, de vente, droit de nommer les cadres de 
l’entreprise…) sans qu’il s’agisse d’une réaction répressive au comportement illicite de 
l’investisseur (sinon éventuellement confiscation au titre du droit pénal)668. 
L’expropriation organisée de tout un secteur est souvent appelée nationalisation, mais 
elle ne répond à aucune règle particulière et correspond simplement à un cumul massif 
d’expropriations individuelles.  
 
Selon la plupart des conventions d’investissement, l’expropriation n’est dite 
licite que sous réserve d’intérêt public, de non-discrimination et d’indemnisation. A 
défaut d’indemnisation, il s’agit de spoliation669. D’ailleurs, les accords maghrébins 
relatifs à l’investissement indiquent la façon et les modalités de calcul de cette 
indemnité, ainsi que les moyens de son transfert670. 
                                                 
667 Ignaz Seidl-Hohenveldern, Semantics of wealth deprivation and their legal significance, in Collected 
essays of international investment and on international organizations, Kluwer Lay International, La Haye, 
1998, pp. 249 et ss. 
668 Yves Nouvel, « Les mesures équivalant à une expropriation dans la pratique récente des tribunaux 
arbitraux », RGDIP, 2002, p. 96. 
669 Valérie Vesque-Jeancard, Hélène Desbois,  Anne-Marie Alcaba, « Le contentieux de l’investissement 
international », Questions juridiques, institutions, Etude du bureau investissement international de la 
direction des relations économiques extérieures, 2004, 9 p. 
670 La convention sur l’encouragement, la protection et la garantie de l’investissement entre le 
Gouvernement de la République Algérienne démocratique et populaire et la Grande Jamahiria Arabe 
Libyenne populaire et socialiste, signée à Syrte, le 6 août 2001, dispose en son article 5 : « Les 
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En conséquence, les accords de promotion et de protection des investissements 
conclus par les pays du Maghreb, au même titre que les accords de libre-échange, 
prévoient des garanties contre l’expropriation directe et indirecte. Nonobstant, cette 
sécurité n’apparaît que sous la forme de principe d’interdiction d’expropriation, sans 
déterminer les termes et les critères particuliers permettant de caractériser ou non une 
expropriation, ou une mesure pouvant être considérée comme telle. Les différentes 
décisions des tribunaux d’arbitrage ont alors apporté un éclaircissement à ce sujet, 
disposant qu’une mesure prise par l’Etat au titre de l’expropriation est justifiée par 
« l’exercice des prérogatives de puissance publique671 ». Dans d’autres affaires, le 
CIRDI énonce que si l’Etat prive, totalement ou partiellement, une entreprise étrangère 
de son droit de propriété par le biais d’une mesure ne s’apparentant pas réellement à un 
acte réglementaire, il s’agit, en tout état de cause, d’une expropriation impliquant une 
indemnisation672.   
 
c) De la liberté de transfert de capitaux 
 
Pour protéger et garantir au mieux les intérêts des investisseurs, le droit 
international et le droit interne garantissent aux personnes physiques et morales ayant 
procédé à un investissement de capitaux, le transfert libre en devise convertible673 des 
capitaux étrangers et des revenus qui en découlent674. Même si l’ensemble des accords 
bilatéraux relatifs aux investissements étrangers reconnait, selon des modalités variées, 
cette liberté, il est assez fréquent de retrouver des dispositions différentes quant au délai 
de transfert. En effet, soit l’accord prévoit une possibilité de transfert sans délai675 ; soit 
                                                                                                                                               
investissements réalisés par les investisseurs de chacune des parties contractantes ne seront pas 
nationalisés ou expropriés ou sujets à des mesures entraînant des effets équivalents à une nationalisation 
ou expropriation (ci-après désignées ‘expropriation’) sur le territoire de l’autre partie contractante, sauf 
pour utilité publique, selon une procédure légale, sur une base non-discriminatoire et contre le paiement 
d’une compensation prompte, adéquate et équitable ». 
671 Décision du 22 décembre 2003 dans l’affaire Consortium RFCC c./ Maroc (ARB/00/6) disponible sur 
le site Internet http://www.worldbank.org/icsid ; voir également Julien Fouret, Dany Khayat, « Centre 
international pour le règlement des différends relatifs aux investissements », Revue québécoise de droit 
international, n° 18/2, 2005, pp. 313-392. 
672 OCDE, Document de travail sur l’investissement international, Direction des affaires financières et des 
entreprises, n° 2004/4, septembre 2004, 24 p. ; voir également l’affaire ARB (AF)/97/1, Metalcad 
Corporation c./ Mexique. 
673 Une liste indicative des sommes pouvant être transférées peut être inclue dans l’accord bilatéral. 
674 Vincent Goueset, Investissements étrangers et milieu local, Rennes, Presses universitaires, 1999, 532 p. 
675 L’accord relatif à la promotion et à la protection des investissements, signé à Rabat le 2 novembre 
1992 entre l’Autriche et le Maroc, prévoit que « chacune des parties contractantes garantit aux 
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il est indiqué que les mouvements de capitaux peuvent se réaliser dans un délai 
raisonnable, permettant ainsi à l’Etat de conserver une marge de manœuvre pour 
autoriser ou non le transfert selon ses intérêts économiques ; soit, enfin, l’accord ne fait 
aucune mention du délai676. 
 
d) La protection contre les risques de guerres et autres 
 
En cas de conflit armé, de guerre civile, de révolution, d’état d’urgence, chaque 
partie s’engage à accorder aux investisseurs de l’autre partie, un traitement dont les 
garanties ne peuvent être moins avantageuses que celles accordées aux investisseurs de 
la  nation la plus favorisée.  
 
Ainsi, l’accord entre l'Union économique Belgo-luxembourgeoise et la 
République Tunisienne, concernant l'encouragement et la protection réciproques des 
investissements677, dispose que « les investisseurs de l'une des parties contractantes, 
dont les investissements auraient subi des dommages dus à une guerre ou tout autre 
conflit armé, révolution, état d'urgence national ou révolte survenu sur le territoire de 
l'autre partie contractante bénéficieront, de la part de cette dernière, en ce qui 
concerne les restitutions, indemnisations, compensations ou autres dédommagements, 
d'un traitement qui est au moins égal à celui accordé à ses propres investisseurs ou aux 
investisseurs de tout Etat tiers, le traitement le plus favorable étant retenu ». 
 
Certes, le droit à une protection est reconnu par les accords conclus entre les 
parties, mais quels sont les instruments de protection ? 
 
e) Les instruments juridiques de protection de l’investissement étranger 
 
1- Les tribunaux d’arbitrage internationaux 
 
                                                                                                                                               
investisseurs de l'autre partie contractante, sans délai injustifié, le transfert en monnaie convertible des 
paiements relatifs à un investissement ». 
676 L’accord relatif à l’encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le Royaume 
des Pays-Bas et la République de Tunisie, 1998, ne donne aucune indication quant au délai des 
mouvements de capitaux. 
677 Tunis le 8 janvier 1997. 
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Les conventions bilatérales d’investissement ouvrent en effet généralement un 
recours à l’arbitrage pour un contentieux mixte entre l’Etat hôte d’une part, et 
l’investisseur étranger de l’autre. Ces tribunaux sont le plus souvent composés de trois 
arbitres, dont deux choisis respectivement par les parties, et le troisième – le Président – 
sélectionné d’un commun accord entre les deux arbitres pré-désignés. 
 
Cette composition est un gage de neutralité du tribunal, l’investisseur évitant 
ainsi le recours à la justice nationale – relevant des pouvoirs publics de la partie adverse, 
il pourrait émettre un doute quant à son impartialité dans un contentieux de 
l’investissement. En outre, bien que l’on doive présumer la bonne foie du juge national, 
les tribunaux d’arbitrage internationaux – juges privés – sont soumis à des contraintes 
d’efficacité, auxquels la justice nationale ne peut fournir d’équivalent.  
 
Le tribunal d’arbitrage international est soumis à un cadre procédural 
avantageux pour l’investisseur, son mandat étant strictement limité au différend, 
conformément au droit international et non au droit interne de l’Etat hôte (évitant ainsi 
que l’Etat d’accueil puisse changer « les règles du jeu » à sa guise). 
 
Les Etats du Maghreb, ayant adhéré aux conventions internationales relatives à 
l’arbitrage, ont clairement manifesté leur volonté de protéger, de façon effective, les 
investissements étrangers678. Par suite, ils reconnaissent la compétence du CIRDI en cas 
de litige679. Les dispositions ayant trait au recours à l’arbitrage, contenues dans les 
accords, prennent des formes différentes. Il n’a y donc pas de clause type à ce sujet. 
 
                                                 
678 Cette protection implique un traitement juste et équitable de l’investissement, régime garanti aux 
investisseurs étrangers selon la plupart des conventions bilatérales. Il s’agirait également d’un principe du 
droit international de l’investissement applicable même en l’absence de texte. Sur le fond, le traitement 
juste et équitable a connu des interprétations fort divergentes en raison de son caractère imprécis. Par 
conséquent, il est difficile de lui assigner un contenu générique. On peut toutefois affirmer qu’il est 
respecté dès lors que les règles de droit interne de l’Etat hôte sont appliquées à l’investissement, et que 
ces règles sont elles mêmes justes et équitables au regard des règles applicables du droit international. En 
effet, il s’agit de traiter l’investissement selon les règles de droit – interne et international – en tenant 
compte de l’intérêt légitime de l’investisseur au regard du droit international ; voir à ce sujet Stephen 
Vasciannie, « The fair and equitable treatment standard in investment international law and practice », 
British Yearbook of International Law, vol. LXX, 1999, pp. 99 et ss. 
679 Pour les trois Etats du « Maghreb central », l’article concernant le recours à l’arbitrage dans les 
accords de protection des investissements, est quasiment identique dans sa forme.  
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2- La notion de standard minimum 
 
Concept ambigu, le standard minimum de traitement va combler les lacunes des 
règles plus concrètement posées, assurer un plancher sous lequel le traitement accordé 
aux investisseurs étrangers ne peut changer (même s’il est accordé sans discrimination 
par rapport aux investisseurs nationaux), et va également permettre le respect de 
certaines règles de source coutumière, telle que l’assurance de voir les décisions 
judiciaires être dûment appliquées. Concrètement, le standard minimum comprendrait 
tous les droits de source coutumière protégeant les droits économiques des étrangers680.  
 
Notons que si le traitement national est plus défavorable que le standard 
minimum de traitement des étrangers et de leurs biens, tel que défini par le droit 
international général (pays dénué d'un appareil judiciaire développé et impartial, laissant 
la place à l'arbitraire de l'administration, n'assurant pas la protection et la sécurité des 
personnes et des biens…), l'inscription dans l’accord bilatéral du traitement juste et 
équitable, revient à hausser le traitement des investissements étrangers au niveau du 
standard minimum. 
 
Une législation peu transparente, des changements législatifs ou réglementaires, 
avec une tendance à pénaliser l’investissement, sont autant de motifs justifiant une 
atteinte au standard minimum pour un tribunal arbitral. Aussi, les pays du Maghreb ont 
mis en place, dans leur droit interne, de réels dispositifs de protection de 
l’investissement étranger. 
 
2. Poursuivre les réformes internes incitatives  
 
Attirer les investisseurs étrangers suppose l’édiction de normes visant à protéger 
ces acteurs économiques. Les pays du Maghreb n’échappent pas à cette tendance 
volontariste d’ouverture économique sur l’extérieur, et ont donc pris les mesures 
nécessaires pour améliorer le climat des affaires. Les réformes entreprises concernent 
tant l’investissement interne, qu’international. Toutefois, le rapport « Doing Business 
                                                 
680 Jean-Pierre Laviec, op. cit., p. 86 ; voir également Charles Leben, « L'évolution du droit international 
des investissements », Journal de CEPMLP, vol. 7, n° 12, 2000, 12 p.  
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2008 » de la Banque Mondiale681, fait apparaitre un environnement encore contraignant 
en raison, notamment, de la persistance d'une relative rigidité du droit du travail, du 
niveau élevé des impôts et taxes à la charge des entreprises, et de la faiblesse des 
procédures judicaires devant permettre aux investisseurs et aux créanciers de réussir à 
faire valoir leurs droits dans un minimum de délai et de coûts. Selon ce rapport, qui 
réalise un classement de 178 économies dans le monde, le Maroc apparaît au 129ème 
rang, l’Algérie 125ème et la Tunisie 88ème. Quelles sont les raisons de ce classement ? 
 
a) Des conceptions différentes de la notion d’investissement 
 
Selon qu’il s’agisse du Maroc, de la Tunisie ou de l’Algérie, le législateur 
prévoit des dispositions précises ou extensives de protection de l’investissement.  
 
En effet, pour l’Algérie, l’investissement recouvre les actions d’actifs qui entrent 
dans le cadre de création d’activités nouvelles ou qui sont susceptibles d’étendre les 
capacités de production, de réhabiliter ou de restructurer l’outil de production ; la 
participation dans le capital de l’entreprise (sous formes d’apports en nature ou en 
numéraire) ; et la reprise d’activité dans le cadre d’une privatisation totale ou partielle. 
Les investissements réalisés au moyen de l’attribution de concessions de licence 
(brevets, marques…) sont également visés par l’ordonnance n° 01-03 du 20 août 2001 
relative au développement de l’investissement. Cette approche est dite analytique, car 
elle consiste en une énumération détaillée des droits, des biens et services constitutifs de 
l’investissement.  
                                                 
681 Grâce aux réformes de la législation commerciale, davantage d’entreprises sont créées, tel est le 
constat de « Doing Business 2008 », le cinquième d’une série annuelle publiée par la Banque mondiale et 
la Société financière internationale. Les pays d’Europe de l’Est et de l’ex-Union soviétique ont le plus 
réformé en 2006-2007, accompagnés d’un important groupe de marchés émergents comme, par exemple, 
la Chine et l’Inde. Cette année, l’Egypte est en tête de la liste des pays réformateurs facilitant la pratique 
des affaires. Ce pays a amélioré de façon significative sa position dans le classement mondial sur la 
facilité de faire des affaires, avec cinq réformes dans dix des thèmes étudiés par le rapport. Et pour la 
deuxième année consécutive, Singapour est en tête de l’ensemble du classement sur la facilité de faire des 
affaires. Le classement repose sur dix indicateurs de la réglementation des affaires qui mesurent les temps 
et coûts nécessaires pour satisfaire aux exigences officielles en matière de création et de gestion 
d’entreprise, de commerce transfrontalier, de fiscalité et de fermeture d’entreprise. Le classement ne 
prend pas en considération des domaines comme la politique macroéconomique, la qualité des 
infrastructures, la volatilité des devises, la perception des investisseurs ou le taux de criminalité. Depuis 
2003, « Doing Business » a inspiré ou servi de base à plus de cent treize réformes dans le monde. Le 
rapport est disponible sur le site Internet http://www.doingbusiness.org/ 
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Le Maroc adopte la même démarche, précisant que les investissements étrangers 
sont des investissements réalisés par les personnes physiques ou morales de nationalité 
étrangère, non résidantes ou résidantes, et les personnes physiques de nationalité 
marocaine établies à l’étranger. Il est institué aux investissements étrangers réalisés au 
Maroc en devises, un régime de convertibilité qui garantit aux investisseurs concernés, 
sans aucune autorisation préalable, l'entière liberté pour la réalisation de leurs 
opérations d’investissement au Maroc, la réalisation des revenus produits par ces 
investissements, le transfert du produit de liquidation ou de cession de leurs 
investissements. Les formes de l’investissement peuvent être la création de société 
(conformément aux dispositions légales ou réglementaires en vigueur), la prise de 
participation au capital d'une société en cours de formation, la souscription à 
l'augmentation de capital d'une société existante, la création d'une succursale ou d'un 
bureau de liaison, l’acquisition de valeurs mobilières marocaines, l’apport en compte 
courant d'associés en numéraires ou en créances commerciales, le concours financiers à 
court terme non rémunérés, les prêts en devises contractés conformément à la 
réglementation des changes, l’acquisition de biens immeubles ou de droits de jouissance 
rattachés à ces biens, le financement sur fonds propres de travaux de construction, la 
création ou acquisition d'une entreprise individuelle, et enfin l’apport en nature682. 
 
Quant à la Tunisie, la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993 portant code 
d'incitations aux investissements, consacre la liberté d'investissements aux étrangers 
résidents ou non résidents, et n'opère en théorie aucune discrimination entre nationaux 
et étrangers quant à leur statut fiscal. En conséquence, les acteurs qui réalisent des 
investissements dans les secteurs d'affiliation du code, tels que fixés par le décret 94 du 
28 février 1994, sont éligibles aux avantages prévus par ce texte, ils bénéficient de ce 
fait de la garantie de transfert des capitaux en devises. Le régime fiscal mis en place par 
le code s'applique aux investissements réalisés par des entreprises étrangères, ainsi 
qu'aux personnes résidentes ou non s'impliquant dans les activités liées à l’industrie, le 
tourisme, l’artisanat, l’agriculture, le transport, la promotion immobilière, les travaux 
publics, la protection de l'environnement, la formation professionnelle, la production 
culturelle, l’animation pour les jeunes, la santé et autres services non financiers tels que 
les services informatiques, les services d'étude, d'expertise, de conseil et d'assistance, et 
                                                 
682 Loi-cadre n° 18-95 du 3 octobre 1995 portant Charte des investissements (Maroc). 
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enfin les services liés à la maintenance d'équipements et d'installations. Le bénéfice des 
avantages du code est subordonné (sauf pour les entreprises dont les revenus à 
l'exportation représentent 80% du chiffre d'affaires) à la présentation du dossier 
d’investissement à l'organisme compétent, et à l'examen du schéma de financement 
comportant un minimum de fonds propre683. En l’espèce, le législateur tunisien adopte 
une approche synthétique, laissant un large pouvoir d’appréciation aux autorités 
compétentes en vue de déterminer si telle ou telle opération peut être considérée comme 
un investissement. 
 
La notion d’investissement étant ainsi délimitée, il convient de s’interroger sur le 
contenu de la protection. 
 
b) Portée et limites de la protection des investissements 
 
Les pays maghrébins ont érigé en principe constitutionnel la protection des 
investissements étrangers. Cependant, des restrictions peuvent y apportées dans  
certains cas684.  
 
1- La protection du droit de propriété 
 
Les législateurs maghrébins garantissent le droit de propriété, prévoyant tout de 
même une exception : l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 
Le principe 
 
Les différentes Constitutions des pays maghrébins érigent le droit de propriété 
en principe fondamental, et déterminent les limites auxquelles il peut être sujet.  
 
Ainsi, le Maroc prévoit dans l’article 15 de sa Constitution de 1996 que « le 
droit de propriété et la liberté d'entreprendre demeurent garantis. La loi peut en limiter 
                                                 
683 Francesco Abbate, « L’intégration de la Tunisie dans l’économie mondiale: Opportunités et défis », 
Conférence des Nations-Unies sur le commerce et le développement, Programme des Nations-Unies sur 
le développement, Genève, 2002, 77 p. 
684 Notons toutefois que les accords bilatéraux pourront accorder des garanties supplémentaires. 
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l'étendue et l'exercice si les exigences du développement économique et social de la 
Nation en dictent la nécessité. Il ne peut être procédé à l'expropriation que dans les cas 
et les formes prévus par la loi ».  
 
La Constitution algérienne de 1996, modifiée par la loi n° 02-03 du 10 avril 
2002, dispose en son article 52 que « la propriété privée est garantie », et précise à 
l’article 20 que « l'expropriation685 ne peut intervenir que dans le cadre de la loi. Elle 
donne lieu à une indemnité préalable, juste et équitable ». 
 
Enfin, la loi n° 59-57 du 1er juin 1959, portant promulgation de la Constitution 
de la République Tunisienne, prévoit à l’article 14 que le « droit de propriété est 
garanti. Il est exercé dans les limites prévues par la loi ». La loi n° 2003-26 du 14 avril 
2003 modifiant et complétant la loi n° 76-85 du 11 août 1976 portant refonte de la 
législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique, a renforcé les 
garanties légales du droit de propriété. 
 
En définitive, les constitutions algérienne et marocaine semblent plus précises 
quant aux limites à l’exercice du droit de propriété. Allant au delà d’une simple 
reconnaissance du principe, elles mentionnent clairement la possibilité d’exproprier,  
atteinte la plus manifeste au droit de propriété. La protection contre l’expropriation 
revêt donc une valeur constitutionnelle, toutefois aucune indication n’étend clairement 
cette protection aux investisseurs étrangers. 
 
L’exception au principe : l’expropriation 
 
Mesure coercitive, l’expropriation permet à la puissance publique de se 
réapproprier légalement un droit de propriété, au nom de l’utilité publique et moyennant 
une indemnisation juste et préalable. Cette procédure est prévue dans toutes les 
                                                 
685 Les litiges relatifs aux opérations d’expropriation pour cause d’utilité publique, entre les pouvoirs 
publics et le citoyen, demeurent encore intenses en Algérie, et sont déterminés, dans la majorité des cas, 
par des contestations émanant de la personne expropriée devant les tribunaux de la juridiction 
administrative. Ces contentieux résident essentiellement dans la définition donnée à l’utilité publique par 
les deux parties, dès lors que les textes législatifs ne proposent aucun standard de jugement pour évaluer 
l’utilité publique. 
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Constitutions du Maghreb, mais présente un caractère exceptionnel. Par suite, il 
appartient au législateur d’en préciser les conditions.  
 
Pour le Maroc, la loi n° 7-81 (de mai 1982) relative à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique et à l’occupation temporaire, permet à l’Etat, aux collectivités locales 
ou toute autre « personne morale de droit public et privé ou aux personnes physiques 
auxquelles la puissance publique délègue ses droits en vue d’entreprendre des travaux 
ou opérations déclarés d’utilité publique » d’avoir recours à l’expropriation. La 
protection des investissements se trouve alors réduite, eu égard à la multitude des 
acteurs détenteurs de ce droit.  
 
En revanche, le législateur algérien n’a pas apporté d’indication quant au 
titulaire de l’expropriation, signifiant uniquement que cette procédure n’est « possible 
que pour la mise en œuvre d’opérations résultant de l’application des instruments 
réguliers d’urbanisme, d’aménagement du territoire et de planification concernant les 
réalisations d’équipements collectifs ou d’ouvrages d’intérêt général686 ». Seulement, 
l’Etat étant le seul à agir dans ces domaines, il est également le seul à pouvoir 
exproprier. 
 
Le droit interne tunisien fait preuve de davantage de précision, prévoyant que 
l’expropriation ne se réalise qu’au profit de l’Etat ou l’une de ses émanations, c'est-à-
dire « les conseils des gouvernorats ou des communes ou autres collectivités 
publiques », voire également  les établissements publics, par l’intermédiaire de l’Etat 
qui lui cédera l’immeuble exproprié687. 
 
 Dans les trois pays susmentionnés, le législateur assortit l’expropriation d’une 
juste indemnité devant couvrir l’intégralité du préjudice subi. La valeur de celle-ci est 
déterminée selon « la valeur réelle du bien exproprié, telle qu’elle résulte de la 
consistance, l’usage et l’utilisation effective688 », au jour de l’évaluation. Par suite, les 
                                                 
686 Article 2 de la loi n° 91-11 du 27 avril 1991 fixant les règles relatives à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique. 
687 Loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la législation relative à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, modifiée et complétée par la loi  n° 2003-26 du 14 avril 2003. 
688 Article 4 de la loi tunisienne du 11 août 1976, modifié par la loi n° 2003-26 d’avril 2003, relative à 
l’expropriation pour cause d’utilité publique ; l’article 21 de la loi algérienne n° 91-11 du 27 d’avril 1991 
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investisseurs s’estimant lésés pourront avoir recours aux juridictions nationales et 
internationales.  
 
2- Reconnaissance de la liberté de transfert de capitaux 
 
Cette liberté concerne tant le capital investi, les revenus qui en découlent, 
permettant à tout investisseur de rapatrier ses capitaux en devise convertible689, que les 
produits réels nets de la cession ou de la liquidation (même si ce montant est supérieur 
au capital initialement investi). Reconnaître la liberté de transfert représente pour les 
Etats maghrébins, une réelle opportunité d’attirer les investissements étrangers. Ainsi, 
l’article 15 de la Charte d’investissement marocaine affirme « la liberté de transfert des 
bénéfices et des capitaux pour les personnes qui réalisent des investissements en 
 devises » ; la loi algérienne relative à l’investissement énonce à l’article 31 que «  les 
investissements réalisés à partir d'apports en capital, au moyen de devises librement 
convertible […] bénéficient de la garantie de transfert […] » ; et la loi tunisienne 
relative aux changes prévoit que « sont libres en vertu de la présente loi, les transferts 
                                                                                                                                               
dispose que « le montant des indemnités d’expropriation doit être juste et équitable. Il doit couvrir 
l’intégralité du préjudice causé par l’expropriation. Il est fixé d’après la valeur réelle des biens, telle 
qu’elle résulte de leur nature ou consistance, et de leur utilisation effective par les propriétaires et autres 
titulaires de droits réels, ou par les commerçants industriels et artisans. Cette valeur réelle est appréciée 
au jour où l’évaluation domaniale est effectuée. Toutefois, il n’est pas tenu compte des améliorations de 
toute nature ou de toute transaction faite ou passée dans le but d’obtenir une indemnité plus élevée ». 
Quant à l’article 20 de la loi n° 7-81 de mai 1982 (Maroc) relative à l’expropriation pour cause d’utilité 
publique et à l’occupation temporaire, prévoit que « l’indemnité d’expropriation est fixée conformément 
aux règles ci-après : elle ne doit indemniser que du dommage actuel et certain directement causé par 
l’expropriation ; elle ne peut s’étendre à un dommage incertain, éventuel ou indirect ; elle est fixée 
d’après la valeur de l’immeuble au jour de la décision prononçant l’expropriation sans qu’il puisse être 
tenu compte, pour la détermination de cette valeur, des constructions, plantations et améliorations faites, 
sans l’accord de l’expropriant, depuis la publication ou la notification de l’acte déclaratif d’utilité 
publique désignant les propriétés frappées d’expropriation ; l’indemnité ainsi calculée ne peut dépasse la 
valeur de l’immeuble au jour de la publication de l’acte de cessibilité ou de la notification de l’acte 
déclaratif d’utilité publique désignant les propriétés frappées d’expropriation. Il n’est pas tenu compte 
dans la détermination de cette valeur des éléments de hausse spéculative qui se seraient manifestés 
depuis l’acte déclaratif d’utilité publique. Toutefois, dans le cas où l’expropriant n’a pas déposé, dans un 
délai de six mois à compter de la publication de l’acte de cessibilité ou de la notification de l’acte 
d’utilité publique désignant les immeuble frappés d’expropriation, la requête tendant à faire prononcer 
l’expropriation et fixer les indemnités ainsi celle demandant que soit ordonnée la prise de possession, la 
valeur que ne peut dépasser l’indemnité d’expropriation est celle de l’immeuble au jour où à lieu le 
dernier dépôt de l’une de ces requêtes au greffier du tribunal de première instance ; le cas échéant 
l’indemnité est modifiée en considération de la plus-value ou de la moins-value résultant pour la partie 
de l’immeuble non expropriée de l’annonce de l’ouvrage ou de l’opération projetée. Chacun des éléments 
visés aux paragraphes 2, 3, 4 ci-dessus donne lieu à la fixation d’un chiffre ». 
689 Voir infra sur le transfert de capitaux, p. 326. 
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relatifs aux paiements à destination de l’étranger : […] et ce concernant les 
investissements réalisés dans le cadre de la législation les régissant ».  
 
Concrètement, un système d’inconvertibilité de leur monnaie, et un système de 
contrôle des changes ont été adopté dans ces pays afin d’évaluer la légalité du 
mouvement de capital : un investissement pourra bénéficier de la liberté de transfert, s’il 
est réalisé à partir d’une importation de devises, et que cette importation est dûment 
constatée par les autorités chargées du contrôle des changes690. 
 
c) Les outils garantissant la protection des investissements étrangers 
 
Le droit interne des pays maghrébins assure la protection des investissements 
étrangers par le biais du gel du droit applicable, et la possibilité d’avoir recours aux 
tribunaux d’arbitrage. 
 
1- Le gel du droit applicable 
 
L’attractivité et la promotion des investissements supposent une certaine stabilité 
juridique qui induit de rendre inopposable, à l’investisseur étranger, les modifications 
ultérieures opérées unilatéralement par l’Etat hôte. Ainsi, les termes et les conditions à 
caractère spécifiques qui lui ont été consentis lors de la constitution de l’investissement 
ne pourront être remis en cause. Cependant, seul le législateur algérien a expressément 
prévu le gel du droit applicable. Le régime de l’investissement est déclaré intangible. En 
vertu de l’article 15 de la loi relative au développement de l’investissement, les 
révisions ou abrogations susceptibles d’intervenir à l’avenir ne s’appliquent pas aux 
investissements réalisés à moins que l’investisseur ne le demande expressément. En vue 
de prévenir l’aléa législatif et/ou réglementaire, le législateur entend conférer une 
stabilité absolue au régime de l’investissement. Une éventuelle augmentation de la 
pression fiscale, des dispositions nouvelles en matière de droit social ou du droit des 
                                                 
690 Circulaire n° 1716 aux intermédiaires agréés aux bureaux de change et aux sociétés d’intermédiation 
en matière de transfert de fonds, Rabat, le 25 Avril 2007 ; voir également Hamid Guemache, « Algérie : 
Transfert des devises sous haute surveillance », Le Quotidien d’Oran, 8 juillet 2006 ; 11ème Rencontres 
euro-méditerranéennes organisées par le Centre d'Etudes en Macroéconomie et Finance Internationale et 
le Réseau Interuniversitaire Méditerranée-Europe, « Le financement des économies des pays riverains de 
la Méditerranée », Nice, les 15 et 16 novembre 2007. 
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sociétés seront réputées inapplicables à l’investissement en cours. Toutefois, un 
assouplissement de la législation qui serait favorable à l’investisseur pourrait être étendu 
à ce dernier, s’il voulait en réclamer le bénéfice. On peut donc parler d’une stabilisation 
positive du droit applicable, en ce sens que seules les dispositions favorables de la 
législation future seront applicables à l’investisseur.  
 
En revanche, au Maroc et en Tunisie, le gel du droit est laissé à la discrétion des 
parties contractantes. 
 
2- L’arbitrage international 
 
Une autre protection particulièrement appréciée par l’investisseur étranger est la 
soumission de tout litige entre lui et l’Etat d’accueil à l’arbitrage691. Le principe général 
consiste à attribuer compétence aux juridictions locales, mais une convention ou un 
accord spécifique, peuvent prévoir le recours à un autre mode de règlement. Par suite, 
un investisseur ressortissant de pays ayant conclu une convention de promotion et de 
protection des investissements, sera couvert par les dispositions relatives à l’arbitrage 
(généralement du CIRDI) ; tandis que les investisseurs issus d’un pays non signataire de 
conventions bilatérales avec l’Etat d’accueil, ne pourront pas régler leur différends par 
la voie de l’arbitrage, sauf si l’Etat y consent. 
 
En outre, la protection de l’investissement international peut aussi se réaliser à 
travers la reconnaissance des sentences arbitrales étrangères. A titre d’exemple, dès 
1998, l’Algérie adhérait à la Convention de New York pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères du 10 juin 1958692 ; le Maroc et la 
Tunisie sont également signataires.  
 
En définitive, les pays maghrébins s’efforcent de progresser sur le chemin de 
l’ouverture économique. Même si leur classement au sein du rapport « Doing 
Business » de la Banque Mondiale reflète certaines difficultés, la réalité économique 
reste encourageante. 
                                                 
691 Dans les trois pays maghrébins, cette possibilité est offerte aux investisseurs étrangers, mais n’est pas 
valable pour les nationaux. 
692 Loi n° 88-18 du 18 juillet 1988. 
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3. Accroissement des flux d’investissement au Maghreb (et dans la région 
méditerranéenne en général) 
 
Les politiques de développement des pays du Sud de la Méditerranée accordent 
une place importante aux IDE, eu égard aux bénéfices escomptés en terme de transferts 
technologiques, de modernisation et de diversification du secteur industriel, d’accès aux 
marchés régionaux ou mondiaux et de promotion de l’investissement privé693. 
 
Ainsi, la région MEDA capte 4,5%694 des flux mondiaux d’IDE en 2006. Une 
nette progression est constatée entre 2000 et 2006 : ils sont passés d’une dizaine de 
milliards USD à une soixantaine ; tandis qu’en 2007695, un recul d’environ huit 
milliards de dollars est enregistré. Plusieurs éléments peuvent expliquer cette 
diminution : le changement de valeur euro/dollars, la réduction des annonces 
d’importants projets immobiliers et touristiques, des privatisations moins fréquentes… 
Nonobstant, cette baisse d’IDE ne devrait pas être constante, en raison du tropisme 
croissant porté par les investisseurs à l’égard de la Méditerranée (pétrodollars, proximité 
avec l’Europe, prise de conscience du potentiel régional et intérêt nouveau porté à 
l’espace euro-méditerranéen en général).  
 
Même si la partie orientale attire la plus importante part d’IDE, l’Algérie se 
distingue en termes absolus au Maghreb, et c’est en Libye et en Tunisie, selon la taille 
de leur marché, que l’impact des investissements étrangers est le plus fort.  
 
a) Comment expliquer cette attractivité ? 
 
La croissance des IDE dans la région est alimentée par divers facteurs. Tout 
d’abord, l’évolution des cours du pétrole s’est répercutée de manière positive sur le flux 
d’IDE : les profits liés aux projets d’investissement dans le secteur des hydrocarbures 
                                                 
693 Christophe Van Huffel, « IDE : problèmes et enjeux pour les pays du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée », Région et Développement, n° 13, 2001, pp. 195-216. 
694 Tous les chiffres contenus dans cette partie sont communiqués par la Banque Mondiale disponibles sur 
le site Internet http://www.worldbank.org ; ainsi que les principaux ministères des pays concernés. 
695 Alors que le secteur bancaire dominait le paysage de l’investissement étranger de la région MEDA en 
2006, c’est le secteur de l’immobilier et des transports qui arrivent en tête en 2007, l’énergie connaissant 
la plus forte progression (+80% en valeur). 
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(exploration, exploitation et raffinerie) sont importants ; le secteur de l’énergie reçoit de 
plus en plus de projets d’investissement et une récente dynamique d’investissement 
étranger sous l’impulsion du recyclage des pétrodollars des pays du Golfe est impulsée. 
Ensuite, la recherche de relais de croissance ou de gains de productivité pour des 
secteurs d’activités arrivés à saturation dans les pays développés, a ouvert la voie à 
d’importantes opportunités d’investissement696. Enfin, la possibilité de déverser les 
excédents commerciaux (revenus des hydrocarbures du Golfe principalement) dans 
l’immobilier résidentiel, commercial ou tertiaire, dans les infrastructures touristiques, 
mais aussi dans l’industrie et les services, constitue un élément moteur déterminant pour 
les investisseurs. 
 
En outre, les réformes engagées par les pays destinataires d’IDE concourent à 
leur attractivité.  
 
Le gouvernement algérien a récemment adopté un projet de loi de finance (2007) 
prévoyant des mesures de simplification administrative, d’accès facilité aux primes 
accordés par l’Etat, d’une redéfinition du rôle de l’Agence nationale pour le 
développement et l’investissement, et précisant ses relations avec l’autorité fiscale et 
douanière (respect des exonérations douanières et des réductions des taxes à 
l’importation accordées)697. Certains projets d’investissement pourront bénéficier de 
concessions foncières de vingt ans, renouvelables et convertibles en cessions légales, 
selon ce projet de loi.  
 
Le Maroc a engagé une politique de réduction de l’impôt sur les sociétés, dont le 
taux devrait passer de 35% à 30%698.  
 
La Tunisie maintient jusqu’en 2010, le dispositif d’incitations fiscales en faveur 
des industries exportatrices ; de plus elle se prépare à l’achèvement de la zone de libre-
échange avec l’UE pour les produits industriels.  
                                                 
696 Pour l’Europe, même si les délocalisations sont moins fréquentes, nombres d’entreprises préfèrent 
désormais créer de nouvelles capacités de production hors d’Europe (Renault Nissan à Tanger). 
697 Lyes Aflou, « L’Algérie adopte des mesures pour encourager l’investissement », El Watan, 26 octobre 
2006. 
698 Allocution de Noureddine Bensouda, Directeur général des impôts, Rotary International, Club de 
Casablanca, le 31 janvier 2008.  
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Quant à La Libye, elle vient de signer avec l’Espagne un traité mutuel de 
protection des investissements699. 
 
b) Pérennité de la présence européenne face aux nouveaux investisseurs en 
Méditerranée 
 
Les pays du Golfe et l’Europe sont les principaux investisseurs dans la région. 
Ils pèsent ensemble 67% du total des montants annoncés sur les cinq dernières années, 
et 66% du montant des projets – avec une part dominante pour les Européens dont les 
flux d’IDE ont augmenté de 10 milliards d’euros en 2007. A leurs côtés, les 
investissements nord-américains, toujours aussi nombreux, ne concernent que des 
projets plus modestes700. La présence d’investisseurs d’Asie et autres économies 
émergentes, devrait s’affirmer dans les années à venir : les entreprises de Chine, d’Inde 
et de Russie ont multiplié en 2007, les communiqués de presse annonçant de grands 
projets dans l’énergie, les infrastructures ou l’industrie lourde. 
 
Les principales régions émettrices d’IDE ont des préférences distinctes. Ces 
affinités résultent notamment de la géographie : les flux les plus importants s’établissant 
entre les ensembles les plus proches (Europe/Maghreb, Golfe/Machrek). La 
complémentarité des flux européens et du Golfe dans la région, permet à tous les pays 
MEDA de bénéficier d’une partie de la manne des IDE. Les investissements en 
provenance du Golfe viennent utilement compenser le manque d’enthousiasme des 
entreprises européennes, et peuvent parfois créer une émulation bénéfique. Cependant, 
les pays du Golf ont tendance à concentrer leurs investissements sur un secteur : les 
projets immobiliers, touristiques et de construction de centres commerciaux701. Ce 
choix pour les secteurs de rente risque d’être confronté à la relative capacité 
d’absorption des pays MEDA, et à la grogne de certains opérateurs locaux souffrant des 
effets d’éviction. En outre, l’implantation de grands complexes industriels polluants sur 
                                                 
699 « Espagne : après Paris, Kadhafi courtisé à Madrid pour son pétrole et ses contrats », AFP, 17 
décembre 2007. 
700 144 projets pour 6 milliards d’euros, contre 20 milliards en 2006. 
701 53% du total des montants, et 48% du nombre de projets sur 2003-2007. Energie, chimie lourde, 
ciment et métallurgie compte pour 13% du total, tandis que côtés service, télécoms et banque, 
représentent chacun environ 15%. Ce mix sectoriel est le reflet du modèle de développement déséquilibré 
des économies du Golfe, dans lesquelles industries de biens de consommation et industries légères sont 
peu présentes. 
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le littoral méditerranéen se présente de plus en plus comme une menace 
environnementale. Il appartient donc aux pays destinataires d’IDE de fixer les limites 
des ces investissements et de déterminer (et appréhender) les contreparties aux risques 
ris. 
 
ses investissements dans les industries lourdes (l’énergie, la métallurgie et la 
himie).   
 
ce aux enjeux des pays hôtes (création d’emplois, réel décollage 
conomique). 
) Des flux d’investissements polarisés sur certains secteurs  
 
s fortes d’une main d’œuvre jeune et abondante, et de 
sources d’énergie bon marché.  
construction, métallurgie), et une montée en gamme des industries manufacturières. 
                                                
p
L’intégration de l’espace économique euro-méditerranéen progressant assez 
lentement, il semble bien que les entreprises du Golfe, des pays émergents, de la Chine 
et de l’Inde tentent une réelle intrusion dans ce nouveau marché intermédiaire aux 
portes de l’Europe. En effet, les flux des investisseurs asiatiques progressent légèrement 
avec plus de 3,5 milliards d’euros d’IDE, principalement dans l’énergie, les transports et 
l’automobile. Les investissements chinois dans la région atteignent 168 millions 
d’euros, principalement dans l’industrie. Les entreprises japonaises commencent à 
installer certaines capacités de production destinées à des clients européens702. L’Inde 
concentre 
c
La contribution de ces nouveaux investisseurs est importante quantitativement, 
cependant la qualité de leurs projets reste limitée (effet multiplicateur faible, modestes 
retombées), fa
é
 
c
Même si la région est toujours marquée par un certain sous-développement 
industriel, les investisseurs étrangers s’intéressent de plus en plus au potentiel productif 
des économies méditerranéenne
 
L’accroissement des IDE sur la période 2003-2007 révèle une recrudescence des 
projets dans les industries de transformation (dérivés des hydrocarbures, matériaux de 
 
702 Sumitomo crée par exemple deux usines de câblage automobile au Maroc et en Tunisie.  
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Beaucoup d’industriels, européens en particulier, voient clairement pour eux l’intérêt 
d’accroître la part confiée à leur voisinage méditerranéen dans leur chaîne de valeur. 
 
Les industries de biens intermédiaires sont l’ensemble sectoriel qui connaît la 
plus forte progression tant en valeur (flux d’IDE) qu’en nombre de projets. Les IDE 
portant sur les biens de consommation (équipement du foyer, textile, agroalimentaire) 
n’ont pas connu de véritable décollage.  
 
Les services aux personnes attirent essentiellement des projets dans la grande 
distribution et le tourisme (et quelques investissements dans le secteur privé de la santé 
et du divertissement). 
 
L’attractivité des services aux entreprises s’est affirmée en 2007 avec un total de 
236 projets captés (contre 212 en 2006), et des montants annoncés de près de 15 
milliards d’euros. 
 
La pénétration encore soutenue en 2007 (après une année 2006 exceptionnelle) 
d’acteurs étrangers dans la banque et l’assurance est une bonne nouvelle pour toutes les 
économies méditerranéennes. Les barrières, nombreuses, qui empêchent l’accès au 
financement bancaire, sont en effet considérées comme un obstacle majeur au 
développement économique. L’arrivée de ces acteurs contribue à accroître la 
concurrence, à étoffer les réseaux d’agence et à accélérer le lancement de nouveaux 
produits de financement et d’assurance703. Les projets et les flux sont très conséquents 
en 2007 (115 projets et 11 milliards d’euros). En Tunisie, les banques françaises 
étendent leur emprise : la Caisse d’épargne a remporté 60% du capital de la Banque 
Tuniso-Koweitienne offerts à la privatisation, tandis que la banque tunisienne UBCI, 
affiliée au groupe français BNP Paribas, ouvre 19 nouvelles agences et que Natixis 
Pramex International crée une filiale. En Algérie, les grands acteurs internationaux 
comme les banques des pays voisins préfèrent développer leurs propres structures, alors 
que les privatisations des banques publiques encore nombreuses, à l’instar de celui du 
Crédit Populaire Algérien, se font toujours attendre. De nouveaux marchés s’ouvrent 
                                                 
703 Ces IDE peuvent créer le développement du tissu PME-PMI, après des décennies de monopole des 
grandes entreprises publiques pour l’accès aux prêts alloués par les banques d’Etat.  
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aux investisseurs étrangers : le gouvernement a par exemple ordonné en février 2008 au 
secteur public bancaire de cesser la distribution de crédit automobile, ce qui revient à 
laisser cette possibilité aux banques étrangères. 
 
Le secteur de l’assurance ne présente qu’un nombre limité d’opérations, mais il 
s’agit de projet d’un grand intérêt : par exemple, au Maroc, Zurich Assurance ouvre une 
dizaine de nouvelles agences, tandis que le portugais Risco Previdencia Investimento 
s’implante sur le Royaume en vue d’accompagner ses clients portugais investissant dans 
le secteur du BTP marocain. 
 
D’ailleurs, le BTP704 connaît une forte augmentation des IDE. Il regroupe des 
activités en plein essor allant de la construction de logements ou de bureaux, jusqu’aux 
services de transports de logistique, en passant par des services délégués comme le 
traitement des eaux usées705 ou encore le dessalement de l’eau de mer706.  
 
La Méditerranée s’impose comme plateforme logistique incontournable, avec 
des investissements massifs, publics comme privés, dans les infrastructures. Seul le 
développement des infrastructures routières reste conditionné à la commande publique : 
en Algérie ou en Libye par exemple, des partenariats publics/privés où l’investisseur 
étranger prendrait à sa charge les investissements nécessaires, ne sont pas 
envisageables. Cette possibilité a pourtant été retenue par le Maroc, pour le port de 
Tanger-Med.  
 
Sur les projets recensés en 2007, c’est le transport maritime qui occupe la plus 
grande part. Au Maroc, le chantier de Tanger-Med se poursuit et la Comanav707 a été 
privatisé au profit de la Compagnie Maritime d’Affrètement – Compagnie Générale 
                                                 
704 L’examen des projets dans la construction montre que, même si la construction d’ensemble résidentiel 
haut de gamme en bord de mer prédomine, les projets d’IDE dans ce secteur abordent aussi, les grands 
équipements urbains et les zones industrielles. Les contrats de construction attribués à des groupes 
étrangers directement par les gouvernements, ont tendance à être de plus en plus fréquent, en Libye par 
exemple concernant l’habitat social. 
705 L’Algérie n’hésite pas à confier aux grands opérateurs internationaux les investissements stratégiques 
dans la fourniture d’eau potable. Ce pays attire plus de la moitié des 15 projets concernant les services 
publics délégués. Le dessalement de l’eau de mer est le principal centre d’intérêt des investisseurs dans la 
région (7 projets), suivi du traitement des eaux usées et de la collecte des ordures ménagères.  
706 Ils représentent 80 projets pour 2007, contre 47 pour les infrastructures et services de transports et 
logistiques.  
707 Compagnie marocaine de navigation. 
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Maritime. En Algérie, en attendant les chantiers de modernisation et d’expansion des 
ports (port de Bejaia notamment), c’est la privatisation par lots de la Compagnie 
National d’Affrètement et de Navigation qui a attiré les étrangers en 2007.  
 
Au-delà des infrastructures, c’est tout le secteur des services de transport et de 
logistique qui s’intègre progressivement à l’économie mondiale. Les projets d’IDE 
concernent la distribution de la presse (au Maroc), le courrier non-adressé (la Poste 
française en Algérie), les colis express, le transport maritime, ferroviaire ou aérien de 
passagers et pas seulement de marchandises708, et les solutions logistiques globales709. 
 
Quant aux projets touristiques, ils abondent toujours en Méditerranée. Il reste le 
secteur le plus créateur d’emplois, et devrait donc retenir l’attention des gouvernements 
au moment de décider d’une stratégie sélective. Le Maghreb en général (environ 30 
projets sur 50), et le Maroc en particulier (18 projets et 800 millions d’euros) restent la 
destination préférée des investisseurs. En Algérie, Star Invest, promoteur français, 
investit 75 millions USD sur cinq ans à Alger, pour la création de plusieurs hôtels, avant 
de s’étendre à Skikda et Mostaganem. Lebanese Modern Cosntruction Company 
(Arabie Saoudite) rachète l’hôtel algérien El Riad. En Libye, la Korea Kumho 
Petrochemical Co. / Daewoo Engeneering and Construction (Corée du Sud) mettra 60% 
des 163 millions USD pour la construction de l’hôtel Daewoo Tripoli. 
L’Intercontinental Hôtel (Royaume-Uni) gérera l’Intercontinental Tripoli construit par 
Magna710 d’ici 2010. 
 
Avec 86 projets, pour 12,6 milliards d’euros en 2007, le secteur énergétique fait 
une poussée remarquable : les montants des flux d’IDE lui étant destiné ont doublé en 
un an. Malgré la prédominance des hydrocarbures, le nombre de projets dans les 
énergies renouvelables est en légère augmentation en 2007711. De façon générale, le 
secteur de l’énergie serait arrivé en tête des secteurs les plus attractifs, si les 
                                                 
708 Reprise de l’espagnol Balearia de la branche passager de la Comanav au Maroc. 
709 Spécialiste Gefco pour la logistique pour le secteur automobile à Tit Mellil au Maroc. 
710 http://www.magna.com/magna/en/ 
711 Projet de générateur solaire à Hassi R’mel en Algérie ; centrale solaire à cycle thermodynamique en 
Libye ; entrée en force de Théolia dans l’éolien au Maroc. 
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investisseurs n’avaient pas privilégié l’immobilier712 et les infrastructures. Quoiqu’il en 
soit, la Libye attire une part importante des flux sur cette année (14 milliards d’euros). 
D’importants contrats ont été signés pour relancer des programmes d’exploration et 
augmenter les volumes en modernisant l’appareil de production713. En Algérie, Total 
France apporte 51% des 3 milliards USD prévus pour la construction et la gestion d’un 
complexe pétrochimique à Arzew (49% pour la Sonatrach). 
 
Enfin, le secteur chimique est dominé par une constance des flux (une trentaine 
de projets et 2 milliards d’euros d’IDE par an) depuis trois ans. La chimie semble 
devenir une spécialité de la région MEDA, dans un contexte de demande mondiale qui 
explose : à Arzew en Algérie, la Sonatrach développe son activité d’engrais grâce à des 
partenariats avec Orascom et Suhail Bahwan Group Holding d’Oman ; des investisseurs 
indiens sont aussi à l’origine d’un projet d’usine d’acide phosphorique en Tunisie ; les 
projets marocains concernent les peintures, engrais, produits de base pour la 
cosmétique, fibres plastiques et fibres de verre.  
 
Les logiques sectorielles des IDE révèlent donc une place croissante accordée 
aux activités de services. 
 
d) Répartition géographique des investissements étrangers 
 
Le Machrek connaît un ralentissement des flux d’IDE en 2007 (qui frappe 
principalement les pays enlisés dans les conflits régionaux, Liban, Autorité 
Palestinienne), tandis que Maghreb progresse de 14%. 
  
1- Le Maroc  
 
                                                 
712 Dans ce domaine, les investissements ne viennent malheureusement pas renouveler un parc immobilier 
souvent vétuste et insuffisant. Les promoteurs, souvent étrangers, semblent préférer accroître l’offre sur la 
moyenne et haute gamme, visant fréquemment une clientèle elle-même étrangère. Une partie de la 
population et des professionnels du secteur peut alors souffrir d’effet d’éviction, tant en matière de 
disponibilité du foncier, que du fait de l’inflation constatée des prix et des difficultés d’accès aux 
matériaux de construction et aux machines nécessaires aux chantiers.  
713 La Libye attire en 2007, près de 4 milliards d’IDE dans l’énergie.  
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Malgré une faible croissance du PIB (2,5% en 2007, contre 7,3% en 2006 selon 
le FMI), le Royaume s’est engagé à développer une politique attractive des IDE dans le 
secteur industriel et dans le tourisme de qualité. Manifestement, ces initiatives rassurent 
les investisseurs : 141 projets d’IDE en 2007 sont comptabilisés. Contrairement à 2006, 
où les investisseurs du Golfe représentaient l’essentiel des montants investis, les 
Européens prennent le dessus avec 61% des 2,9 milliards d’euros en faveur du Maroc. 
 
La multiplication des zones franches dans le pays, attire les investisseurs qui 
souhaitent délocaliser leurs activités. Il s’agit notamment du port de Tanger-Med pour 
l’industrie automobile, le port de Nouasseur pour l’aéronautique, ou CasaShore et Rabat 
Technopolis pour les services aux entreprises et les TIC.  
 
En 2007, l’industrie automobile connaît des projets d’envergure : Renault Nissan 
(France) investit 600 millions d’euros pour créer une usine à Tanger et dans le même 
temps accroît les capacités de production de sa filiale marocaine, la Somaca, afin 
d’exporter des Logan vers la France et l’Espagne ; l’américain Delphi délocalise sa 
production espagnole au Maroc, créant 3 000 nouveaux emplois sur le site de Tanger ; 
le japonais Sumitomo crée sa 3ème unité de production de câblage automobile à Kenitra 
pour 280 millions de dirhams, créant 1 700 emplois. 
 
Le port de Nouasseur (véritable pool aéronautique près de Casablanca) continu 
d’attirer les investisseur (le décollage engagé dès 2006 se poursuit). En effet, Auvergne 
aéronautique investit 150 millions de dirhams à Nouasseur dans une unité de 
production, créant 350 emplois ; ARM714 investit 33 millions de dirhams pour la 
création d’une unité d’assemblage à Nouaseeur, créant environ 100 emplois ; Segula 
Technologie rachète le marocain Sefcam, spécialiste de la sous-traitance aéronautique, 
basé dans la région de Casablanca ; Socata, la filiale d’EADS, démarre en 2007, une 
unité de production de composants, qui emploiera plus de 120 personnes près de 
Casablanca. 
 
                                                 
714 http://www.arm.com/ 
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Certes, la France reste le premier investisseur au Maroc715, mais les Espagnols 
s’introduisent de plus en plus sur le marché marocain avec d’importants projets dans le 
tourisme et l’immobilier ; à titre d’exemple le promoteur Urbagolf investit 7,3 milliards 
de dirhams dans un immense projet touristique à Souiria Qdima (12 000 emplois 
annoncés), ou encore Orizonia Corporacion qui va réaliser et exploiter un complexe 
touristique à Marrakech, d’une superficie totale de 160 ha pour 214 millions d’euros.  
 
Le Maroc, s’étant fixé pour objectif d’attirer 10 millions de touristes d’ici 2010, 
a su tirer profit de la libéralisation de son espace aérien depuis 2004 pour attirer de 
nouveaux visiteurs. Le nombre des compagnies aériennes desservant le pays est passé 
de 22 en 2003, à  plus d’une cinquantaine aujourd’hui, principalement des compagnies 
dites low-cost (moyen de transport très prisé par la clientèle européenne).  
 
2- L’Algérie  
 
Dopée par la manne pétrolière, ce pays met en œuvre une politique volontariste 
pour moderniser ses infrastructures, et renforcer la compétitivité de son économie et du 
tissu industriel. Ainsi, les opérateurs étrangers ont investi en 2007 plus de 5,3 milliards 
d’euros (contre 2,4 milliards en 2006) en Algérie, ne se limitant pas exclusivement au 
secteur énergétique. En effet, la métallurgie a atteint 1,6 milliards d’euros d’IDE en 
2007 (contre 1,5 milliards pour l’énergie) et le secteur de la chimie a également attiré 
des flux importants716. Quant au BTP (immobilier, transport, services délégués), 636 
millions d’euros d’IDE sont enregistrés en 2007 (contre 311 millions en 2006) : 
l’émirati Emaar investit 2,9 milliards d’euros dans un complexe touristique à Colonel 
Abbes, dans l’Ouest d’Alger ; le singapourien Portek investit 145 millions de dollars 
dans de nouvelles plateformes logistiques portuaires ; le saoudien Pharaon-CTI rachète 
49% de International Bulk Carriers, filiale de Compagnie Nationale d’Affrètement et de 
Navigation, et investit 50 millions de dollars dans le renouvellement de la flotte. 
 
Par ailleurs, les partenariats publics/privés se développent, notamment dans les 
zones urbaines : le consortium Espagnol Inima-Aqualia remporte deux appels d’offres à 
                                                 
715 En nombre de projets, elle en comptabilise 65. 
716 746 millions de dollars de l’égyptien Orascom investit dans Sofert, une joint venture avec la 
Sonatrach, créée pour gérer une usine d’engrais.  
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Mostaganem et Cap Djinet pour la construction et la gestion en BOT717 d’usine de 
dessalement pour 67 millions d’euros ; les Espagnols SNC Lavalin et Acciona 
détiennent 51% de l’usine de dessalement de Fouka pour 180 millions de dollars ; le 
malaisien Malakoff et le singapourien Hyflux devraient détenir ensemble 51% d’une 
usine de dessalement construite à Tlemcen valant 205 millions de dollars ; le 
singapourien Keppel remporte un appel d’offres pour créer, et gérer une station 
d’épuration, valant 10,4 millions d’euros à Ain Beida. 
 
Progressivement, les investisseurs du Golf s’introduisent en Algérie avec 12 
projets d’IDE valant 1,5 milliards d’euros. Les Emiratis s’intéressent à l’immobilier, la 
métallurgie et l’alimentaire, tandis que les Saoudiens investissent dans le tourisme et 
l’agro-alimentaire718. 
 
Les piliers de l’investissement dans ce pays restent les Européens719 (notamment 
en nombre de projets, 62 projets d’IDE sur un total de 111). Les secteurs clés 
concernent les matériaux de construction (l’allemand Knauf et le français Saint-Gobain 
dans le plâtre) ; le secteur des machines et des équipements mécaniques (arrivée de 
plusieurs PME françaises comme Boccard, Trévise et MLI) ; le BTP (13 projets) ; et le 
secteur bancaire (8 projets dont celui de BNP Paribas qui injecte 1 milliards de dinars 
dans sa filiale algérienne BNP Al-Djazair). 
 
Enfin, les investissements Sud/Sud en Algérie ont atteint plus de 2 milliards 
d’euros (contre 639 millions en 2006), provenant principalement d’Egypte (métallurgie, 
ciment), de Tunisie (métallurgie, textile, médicament) et du Liban (banque). La 
sidérurgie est le secteur qui concentre la plus grosse part des flux d’IDE en provenance 
de la région méditerranéenne : l’égyptien Al Ezz investit 1,5 milliards de dollars pour la 
construction d’une usine sidérurgique dans la wilaya de Jijel ; Tunisie Profilé 
Aluminium, filiale du groupe tunisien Bayahi, crée pour 31 millions d’euros, une usine 
                                                 
717 BOT : Build-operate-transfer (construction-exploitation-transfert), contrat confiant la réalisation et 
l’exploitation par une société privée de projets d’infrastructures ou d’équipements publics  sur une durée 
permettant le retour sur investissement. L’ouvrage est rétrocédé à l’autorité publique à la fin de la durée 
de la concession. 
718 Notamment Savola qui investit 140 millions d’euros à Oran dans une raffinerie de sucre d’une capacité 
d’un million de tonne.  
719 L’année 2007 marque également le retour des français dans le secteur de l’énergie avec l’arrivée de 
Total à Arzew.  
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d’aluminium près Alger ; l’égyptien Orascom construit pour 18 millions de dollars une 
nouvelle usine de composants métalliques située à 45 km d’Arzew. 
 
3- La Tunisie 
 
Les politiques de réformes et de libéralisation tunisiennes semblent avoir des 
conséquences positives sur les investissements étrangers. Le paysage économique est 
dominé par les projets européens (surtout avec l’achèvement au 1er janvier 2008 de la 
zone de libre-échange avec l’UE pour les produits industriels), mais les pays du Golfe 
projettent d’être plus présents, notamment dans le tourisme et l’immobilier : l’émirati 
Sama Dubaï pose les fondations du Century City & Mediterranean Gate au Lac Sud de 
Tunis (projet de 14 milliards de dollars étalés sur 15 ans) ; le koweïtien CTKD investit 
131 milliards de dinars tunisiens dans un grand projet touristique à Sousse ; le 
milliardaire saoudien Mohamed Bin Isssa Al Jaber achète trois hôtels à Tunis, ainsi 
qu’un terrain de golf à Monastir. De plus, le secteur des médias et de la communication 
commence à intéresser les fonds d’investissements arabes, comme l’émirati Partners qui 
entre dans le capital du groupe de communication Karoui & Karoui. 
 
 Les Européens investissent davantage dans le secteur informatique (en raison 
d’une main d’œuvre locale formée et bon marché) ; le tourisme également (qui attire 
principalement des français telle la Fram qui se dote d’une nouvelle unité touristique à 
Mahdia, ou Accord qui construit deux nouveaux hôtels à Tunis et à Djerba et en rénove 
un autre à Tozeur. Il en est de même pour la métallurgie (Procidec crée une filiale 
tunisienne pour 500 000 euros, et Oxymetal étend ses activités).  
 
Les compagnies anglo-saxonnes, avec en première ligne le britannique BG, qui 
investit à lui seul 954 millions d’euros dans le gaz naturel, privilégient le secteur 
énergétique : un projet de 500 millions de dollars pour augmenter la production du 
champ de Miksar situé au Sud de la Tunisie, et 800 millions de dollars dépensés pour 
l’exploitation du champ d’Hasdrubal. 
 
Les Etats-Unis (d’où émanent 8 projets d’IDE dont celui de Microsoft, qui ouvre 
un centre de recherche au technopark d’El Ghazala) s’efforcent de renforcer leurs liens 
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commerciaux avec la Tunisie par la conclusion fin mars 2008 d’un accord bilatéral de 
libre-échange.  
 
Enfin la Tunisie attire aussi les IDE dans le secteur du ciment : le cimentier 
GLA, filiale de l’égyptien Orascom, s’associe à la locale Karthago et sa compatriote 
Cluis Celda pour une cimenterie à Gabès ; l’espagnol Prasa crée une nouvelle usine de 
ciment gris valant 250 milliards de dinars tunisiens et finalise un projet d’usine de 
clinker720 pour 115 milliards de dinars tunisiens ; le cimentier italien Italcementi crée à 
Dahmani une nouvelle cimenterie qui emploiera 300 personnes ; l’espagnol Aricam 
investit 200 millions d’euros dans une nouvelle cimenterie, Compagnie de ciment de 
Gafsa Aricam. 
 
4- La Libye 
 
La fin de l’isolement diplomatique et commercial du pays, les cours 
exceptionnellement élevés du pétrole, ont permis à la Libye d’enregistrer des excédents 
commerciaux important, et d’afficher un taux de croissance de 7% en 2007, selon la 
Coface.  
 
Avec 17 projets d’IDE valant 3,9 milliards d’euros (soit plus des 2/3 du montant 
total des IDE perçus par la Libye), le secteur énergétique libyen apparaît très attractif (il 
concerne tant la réhabilitation des infrastructures anciennes, que la recherche de 
nouveaux gisements). La provenance des IDE dans l’énergie à destination de la Libye 
est marquée par une grande diversité : 6 IDE européens721,  4 projets d’IDE américains 
et canadiens, 4 projets russes722, et 1 projet de la Sonatrach723. 
 
Toutefois, à l’instar de l’ensemble des pays de la région, la Libye enregistre 
également plusieurs IDE dans l’immobilier, comme par exemple Boustead Singapore, 
qui construit une zone urbaine à Al Marj pour 197 millions USD en partenariat avec une 
                                                 
720 Le clinker est un constituant du ciment. 
721 Un projet de 900 millions de dollars du britannique BP de retour en Libye après trente ans d’absence et 
un IDE polonais. 
722 Gazprom et Tatneft principalement dans l’exploitation de gaz naturel. 
723 Le géant algérien remporte des licences d’exploration gazière pour quatre blocs du bassin de 
Ghadames en joint venture avec les indiennes Oil India et India Oil Corporation. 
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entreprise de construction locale, ou bien le koweïtien National Real Estate qui finance 
un projet d’aménagement en bord de mer près de Tripoli pour 75 millions USD. 
 
En outre, la Libye présente des atouts touristiques encourageant les investisseurs 
dans le domaine de l’hôtellerie : le Sud coréen Daewoo Engeneering participe à hauteur 
de 60% des 163 millions de dollars nécessaires à la construction de l’hôtel Daewoo 
Tripoli ; le britannique Intercontinental gérera l’Intercontinental Tripoli construit par 
Magna d’ici 2010, ainsi que l’hôtel historique Al Waddan. 
 
Les autres secteurs attirant des projets significatifs sont la métallurgie (avec des 
investissements en provenance du voisin tunisien), et le secteur bancaire qui commence 
à être réformé progressivement par les autorités724. 
 
La synthèse des données économiques est encourageante en termes d’ouverture 
et de libéralisation. Toutefois, hormis certains secteurs, les investissements étrangers 
restent limités (en comparaison avec les flux d’IDE en Asie ou en Amérique-latine) ; de 
plus, le manque d’intégration de la zone euro-méditerranéenne risque de porter 
préjudice à l’UE, qui pourrait se voir détrôner par d’autres Etats plus déterminés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
724 BNP Paribas pénètre sur ce marché, en faisant l’acquisition de 19% de Sahara Bank pour un montant 
de 145 millions d’euros. 
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SECTION 3 : 
 
LE CHOIX DES PARTENAIRES : 
CONCURRENCE OU COMPLEMENTARITE 
AMERICAINE ? 
 
Les Etats-Unis ont toujours montré de l’intérêt pour la Méditerranée qui 
constitue avant tout725, pour eux, un axe de pénétration au cœur même de l’ensemble 
euro-asiatique. Elle représente ensuite un important couloir de circulation vers la mer 
Noire et vers l'océan Indien. Mais les Américains ont de plus, une approche globalisante 
qui intègre la Méditerranée dans un ensemble plus vaste s’étendant des Açores au 
Pakistan, justifiée par deux priorités : tout d’abord la volonté de conserver les 
ressources pétrolières que recèle cette région dans les mains de régimes amis et ensuite, 
le souci de contribuer à la sécurité de l’Etat juif, en raison des liens particuliers qui les 
lient à ce pays.  
 
La fin du monde bipolaire et la guerre du Golfe en 1991, ont permis aux Etats-
Unis de s’affirmer comme unique superpuissance, ouvrant ainsi de nouvelles 
possibilités d’étendre l’influence américaine, notamment vers le Moyen-Orient et l’Asie 
centrale. La « guerre contre le terrorisme » islamiste permet de justifier les actions 
envisagées, tandis que le souci de contenir le développement de la Chine, véritable 
challenger potentiel des Etats-Unis dans une trentaine d’années, constitue un nouvel 
enjeu. 
 
Les événements du 11 septembre 2001 ont exacerbé ce regain d’intérêt pour la 
région méditerranéenne, et ont par conséquent, fait du Maghreb une zone stratégique. 
Aussi, les Etats-Unis entretiennent avec le Maghreb726 des relations tant politiques, 
                                                 
725 Selon Zbigniew Brzezinski, l'Amérique considère l'Eurasie comme un enjeu géopolitique majeur, Le 
grand échiquier, Paris, Bayard, 2000, 263 p. 
726 Cécile Jolly, « Ambitions américaines en Méditerranée », Arabies, septembre 1999. 
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qu’économiques, militaires et sécuritaires. Face aux ambitions américaines727, 
l’influence européenne dans la région semble mise à mal728.  
 
Il semble donc, particulièrement pertinent d’observer, puis d’analyser 
l’expression de la volonté américaine dans l’ensemble méditerranéen, afin de 
comprendre les enjeux et les perspectives des Etats-Unis au Maghreb. 
 
1. La représentation stratégique de la Méditerranée par les Etats-Unis 
 
a) La Méditerranée, un axe stratégique pérenne d’Ouest en Est 
 
Les Etats-Unis perçoivent la Méditerranée en fonction de l’appréciation de leur 
propre situation géographique : un vaste corridor allant de l’océan Atlantique à l’océan 
Indien, avec lesquels elle forme un tout. Celui-ci a toujours fait l’objet d’un intérêt 
particulier des Américains, qui y ont entretenu une présence régulière, notamment 
militaire. La Méditerranée leur apparaît comme une voie privilégiée de projection de 
forces729 qui doit rester disponible et sûre. Un très rapide survol de l'Histoire de cette  
présence en Méditerranée démontre amplement cette appréciation. 
 
Dès 1794, Washington envoie un navire de guerre en Méditerranée. Après 
quelques épisodes guerriers au Maghreb, la présence américaine en Méditerranée est 
établie.  
 
Au XIXème siècle, préférant voir les Européens se détourner de l’Amérique730,  
les Etats-Unis se garderont de se dresser contre les ambitions coloniales européennes. 
Mais, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, défendant le droit des peuples à 
                                                 
727 Yahia Zoubir, « Les Etats-Unis dans l’espace euro-méditerranéen : complémentarité, rivalité et 
réajustement d’influence », Géoéconomie, n° 35, automne 2005, pp. 65-83.  
728 Hamida Ben Salah, « Le Maghreb suscite l’intérêt grandissant des Etats-Unis », Le Quotidien d’Oran, 
3 février 2004 ; Sarah Raouf, « Maghreb : les regards identiques de Paris et Washington », Le Quotidien 
d’Oran, 8 décembre 2003 ; Moussa Hormat-Allah, « Les Américains et le Sahara : les dessous des 
cartes », L’Opinion (Maroc), janvier 2003. 
729 Selon Zbigniew Brzezinski, le principal intérêt de l'Amérique est de s'assurer qu'aucune puissance 
unique ne prenne le contrôle de cet espace géopolitique et que la communauté mondiale puisse y jouir 
d'un accès économique et financier illimité, op. cit.  
730 Doctrine Monroé : le Président James Monroe affiche vis-à-vis des puissances européennes, une 
position neutraliste qui fait l’objet d’une déclaration remarquée dans son message annuel au Congrès, le 2 
décembre 1823. 
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disposer d’eux-mêmes731, ils soutiennent les peuples arabes contre les puissances 
coloniales, en galvanisant les nationalismes, n’hésitant pas ainsi à miner leurs « alliés ». 
 
Pendant la guerre froide, ils appuient les populations libres contre l’oppression 
venue de l’étranger732. Un fort déploiement militaire montre la détermination des Etats-
Unis en Méditerranée : une présence aéronavale lourde à travers la Sixième Flotte733, la 
mise en place de bases aériennes aménagées pour le bombardement stratégique, au 
Maroc et en Libye etc...  
 
La signature du traité de l’Atlantique Nord734 qui accorde aux Etats-Unis une 
prééminence en Europe, et donc sur son flanc Sud, renforce encore cette stratégie 
tournée contre les ambitions soviétiques. La fin du monde bipolaire met un terme à cette 
escalade de prépositionnements. 
 
Après les attentats du 11 septembre, les Etats-Unis conditionnent leurs relations  
avec les pays de la rive Sud à leur adhésion à la lutte contre la prolifération des ADM et 
à l’élaboration d’une coalition antiterroriste. Ils s’appuient aussi sur les Etats qu’ils 
considèrent comme pivots dans la région, tel l’Egypte qui bénéficie d’un engagement 
militaire fort735, se traduisant plus particulièrement par une aide importante en crédits 
                                                 
731 Doctrine Wilson : Wilson présente, à la conférence de Paris, le programme qu'il avait formulé en 14 
points, le 8 janvier 1918 : diplomatie ouverte, liberté des mers, suppression des barrières économiques, 
désarmement, indépendance de la Pologne, règlement des questions coloniales…, et surtout, création de 
la Société des Nations. 
732 Doctrine Truman : elle  consistait à endiguer (containment)  le communisme par un soutien militaire et 
économique aux Etats non communistes. 
733 La Sixième Flotte de l’US Navy, affectée à la Méditerranée entretient en permanence une capacité de 
projection de forces qui n’a pas d’équivalent dans les autres pays : un à deux porte-avions, une 
composante amphibie de six bâtiments et une quinzaine d’unités d’escorte. 
734 Le commandement de Cincsouth (commandement OTAN du secteur Sud Europe de l’OTAN) est 
assuré par un amiral américain. La plupart des fonctions importantes du commandement militaire de 
l’OTAN sur l’espace méditerranéen sont assumées par des officiers américains qui cumulent, sous 
« double casquette », des responsabilités alliées (Cincsouth ou Comstrikforsouth, commandement OTAN 
des forces de projection du secteur Sud) et nationales américaines (Cincusnaveur, commandement 
américain Commander-in-Chief, US Naval Forces in Europe, ou Comsixthfleet, commandement 
américain de la sixième flotte). 
735 L’Egypte reçoit, depuis mars 1979, date de la signature du traité de paix de Washington entre 
l’Egypte et Israël, une importante aide militaire américaine (la deuxième après Israël, soit 1 300 millions 
de dollars en 2003, près de la moitié de son budget militaire – 3 000 millions de dollars). L’exercice 
interarmées et multinational bi-annuel d’envergure, Bright Star, organisé en Egypte par les Américains 
confortent ce soutien. 
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d’armement, ou la Turquie qui  constitue un point d’appui du dispositif de projection de 
forces américaines736.    
 
La nouvelle situation internationale a accentué les divisions entre le Nord et le 
Sud. Dans ce contexte, les Etats-Unis affirment leur détermination à faire valoir leurs 
priorités en Méditerranée. L’accès à Israël, au Moyen-Orient et à l’Asie centrale doit 
rester libre et sécurisé d’autant plus qu’il conditionne, en grande partie, 
l’approvisionnement énergétique de leurs alliés.   
 
b) La Méditerranée, une artère énergétique toujours plus importante  
 
La politique américaine a pour objectif principal de garantir la sauvegarde de ses 
intérêts nationaux. Le libre acheminement du pétrole est une condition essentielle du 
bon fonctionnement de l’économie mondiale de marché, dont ils sont dépendants et 
qu’il importe donc d’assurer. Aujourd’hui, un réel souci de préserver l’avenir face à 
d’éventuelles défaillances au Moyen-Orient prévaut à Washington. Dès lors, la maîtrise 
et la sécurisation des flux énergétiques s’imposent comme préoccupations majeures 
dans la politique étrangère des Etats-Unis. 
 
L’attaque contre le régime de Saddam Hussein, devant faire de l’Irak une 
alternative aux partenaires pétroliers habituels de la région, en favorisant l’établissement 
d’un régime favorable ou tout au moins non-hostile aux intérêts américains, relevait 
assurément de ces mêmes préoccupations. La perspective de conforter dans l’orbite 
occidentale la région embrassant le golfe arabo-persique et l’Asie centrale, au moment 
où la Chine737 et l’Inde connaissaient une forte croissance de leurs besoins en pétrole, 
s’ajoutait sans doute aux avantages attendus de cette opération militaire.   
Cette guerre, si elle ne semble pas, a priori, exclusivement justifiée par la 
« problématique pétrole », s’inscrit cependant dans le souci de répondre aux besoins de 
sécurisation des approvisionnements pétroliers. Cette préoccupation apparaît donc bien 
comme centrale dans la politique extérieure des Etats-Unis. 
                                                 
736 Notamment avec la base aérienne d’Incirlik sur la côte méditerranéenne. 
737 En 2004, la Chine a importé 122 millions de tonnes de pétrole, soit une croissance de 34,8% par 
rapport à  2003. D'après les spécialistes, les besoins énergétiques de la Chine pourraient doubler d'ici à 
2020. 
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Dans ce domaine la Méditerranée est, pour les Américains, une voie d’accès au 
pétrole et plus spécialement au pétrole du Golfe (qui dispose de la plus grande réserve 
avérée du monde, soit les 2/3), mais aussi à celui de la Caspienne. En effet, si les Etats-
Unis n’importent actuellement qu’environ 20% de leur consommation de pétrole par la 
Méditerranée, les prévisions d’accroissement de leur dépendance des importations738, 
les ont conduits à soutenir vigoureusement le projet de construction du pipeline Bakou-
Tbilissi-Ceyhan (BTC)739. La mise en service de cet oléoduc permettra au pétrole d’être 
embarqué dans les superpétroliers traversant la Méditerranée en direction des Etats-Unis 
et des raffineries du Sud de l’Europe, allégeant d’autant la dépendance du Golfe.  
 
La Méditerranée va connaître un accroissement potentiel du flux pétrolier la 
traversant740 de 14%, ce qui renforce encore son intérêt pour les Américains. Dans cette 
perspective il convient d’agir pour que la circulation puisse y être garantie en toute 
sécurité. 
 
c) La Méditerranée, un corridor à stabiliser sans délai 
 
La diplomatie américaine à l’égard des pays de la rive Sud de la Méditerranée, 
poursuit aussi l’ambition de faciliter l’intégration graduelle de ces derniers à la sphère 
économique libérale. Cette démarche n’a pas vraiment de justifications économiques 
pour les Etats-Unis. Les marchés sont étroits, l’implantation européenne est forte et 
bénéficie d’atouts importants. C’est bien d’intérêt de sécurité qu’il s’agit, dans une 
région dont l’importance en termes de stratégie et de flux énergétiques a été 
précédemment soulignée. L’objectif affiché de cette politique est d’établir le libre 
commerce, système qui serait en mesure d’apporter  la paix et la stabilité 
 
                                                 
738 Les Etats-Unis importent 54% du pétrole qu'ils consomment, contre 36% en 1973. Ils devront 
accroître leurs importations de pétrole de 60% d'ici 2020 et sont donc condamnés à diversifier leurs 
sources d'approvisionnement (US Department of energy : International Energy out look, Washington DC, 
2002). 
739 Long de 1 760 km et d'une capacité de 50 millions de tonnes par an (1 million de barils par jour), le 
pipeline a été inauguré en mai 2005. Il relie, via la Géorgie, les gisements off shore de l'Azerbaïdjan au 
port turc de Ceyhan, sur la Méditerranée, ce qui met le brut de la Caspienne à la portée des marchés 
mondiaux.  
740 Le flux annuel de brut et de produits raffinés est de l’ordre de 360 millions de tonnes sur la 
Méditerranée. Ce flux représente environ 20% du trafic pétrolier mondial et environ 250 pétroliers 
croisent quotidiennement sur la Méditerranée. Le nouvel apport de l’oléoduc BTC pouvant atteindre 50 
millions de tonnes, constitue un accroissement potentiel du trafic de 14%. 
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Les programmes de privatisation et la hausse des investissements américains 
dans la région se poursuivent. Dans le même temps, les relations de coopération 
militaire directes ou par le biais de l’OTAN s’intensifient. 
 
Alors que l’accord économique entre les Etats-Unis et le Maghreb, consécutif au 
programme Eizenstadt, peine à porter ses fruits741, d’autres initiatives ont surgi comme 
la signature d’un accord sur le développement des relations commerciales et des 
investissements avec l’Algérie en juillet 2001, le bénéfice d’un programme de soutien 
aux réformes pour les améliorations introduites dans l’éducation, le renforcement du 
rôle des femmes, de la jeunesse et de la société civile en Algérie ; la signature d’un 
accord de libre-échange avec le Maroc (entrée en vigueur le 1er janvier 2006) ; la levée 
des droits de douanes américains sur certains produits tunisiens depuis mars 2008 ; les 
accords pétroliers en Libye… Sans compter qu’ils sont les deuxièmes partenaires 
commerciaux de l’Egypte après l’UE, faisant de ce pays un pilier fondamental de cette 
démarche économique.  
 
 Les Etats-Unis entendent donc conforter leur présence économique, 
diplomatique, militaire et commerciale sur la rive Sud et Est de la Méditerranée, pour 
protéger leurs intérêts nationaux, spécifiquement pétroliers742.   
 
Depuis les attentats de septembre 2001 aux Etats-Unis, cette démarche a connu 
un renforcement spectaculaire, dans le cadre de la lutte contre les menaces 
transnationales. L’accroissement attendu du trafic pétrolier et les attentats qui 
continuent de se produire ne peuvent que renforcer cette démarche. 
 
                                                 
741 « L'Initiative d'Eizenstadt a quatre éléments essentiels : le renforcement du dialogue de haut niveau ; 
l'accélération des réformes structurelles dans chaque pays ; un rôle accru pour le secteur privé par la 
promotion de l'investissement ; et le démantèlement des barrières intra-régionales au commerce et à 
l'investissement », Discours de l’ambassadeur des Etats-Unis au Maroc le 23 mars 1999 à Grainau, 
Allemagne. 
742 « Les Etats-Unis ont trois objectifs globaux – promouvoir la sécurité, la prospérité économique 
soutenable, et le régime démocratique […] En ce qui concerne la sécurité, vous occupez une position 
stratégique dans la Méditerranée, région qui présente un intérêt vital pour les Etats-Unis […] Il n'y a 
peut-être aucune autre région dans le monde où le risque sécuritaire peut menacer tant d'alliés 
importants et de ressources naturelles vitales », Discours de Stuart Eizenstadt devant la Chambre de 
commerce maroco-américaine le 17 Juin 1998, Casablanca. 
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2. Une volonté de contrôle de l’espace méditerranéen 
 
Cette représentation stratégique conduit les Etats-Unis à développer une volonté 
de contrôle de l’espace considéré.  
 
La complaisance ou la soumission d’un grand nombre de pays du bassin 
méditerranéen et européens ont beaucoup aidé Washington à déployer et maintenir en 
Méditerranée un important dispositif militaire dans le passé. Les Etats-Unis ont su tirer 
le meilleur profit de l’existence de la menace soviétique pour acquérir et entretenir une 
position dominante sur les pays qui avaient choisi de se placer dans leur mouvance.  
 
On peut craindre que la menace, certes réelle, du terrorisme soit aujourd’hui 
utilisée de la même façon, avec l’objectif supérieur de maintenir l’équilibre mondial 
sous l’égide des Etats-Unis. 
 
a) Remodeler le monde au nom de la sécurité internationale 
 
La dislocation de l'Union soviétique retire au monde occidental son ennemi 
principal. Cependant, il est important pour les Etats-Unis, tant en politique intérieure 
(pour justifier les dépenses de sécurité conditionnant la suprématie militaire 
américaine), qu’en politique extérieure (pour conserver la solidarité du monde 
occidental sous leur direction) d’identifier une menace. 
 
  Dès 1990, Saddam Hussein, après l’annexion du Koweït, est présenté comme 
une menace pour la communauté internationale. La coalition multinationale, rassemblée 
par les Etats-Unis, cautionne leur décision d’entretenir une présence en Arabie saoudite, 
conforte leur rôle de leader militaire incontestable et leur confère une responsabilité 
mondiale de garant de la légitimité internationale.  
 
Dix ans après, ce conflit est effacé des mémoires et ne permet plus d’entretenir 
la cohésion parmi les anciens alliés.  Les attentats de 2001 constituent une opportunité 
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pour recréer une coalition autour d’eux. La doctrine dite de « l’axe du mal »743 est 
élaborée. Cet axe désigne trois pays (Iran, Irak et Corée du Nord) qui constituent une 
menace prioritaire à éradiquer, au nom d’un interventionnisme démocratique. Les Etats-
Unis, pays en guerre, doivent se mobiliser pour cette lutte contre les réseaux terroristes 
transnationaux, ce qui suppose une alliance commune de tous les Etats. Un ennemi 
commun744 est ainsi identifié à nouveau.  
 
La stratégie de sécurité nationale du Président George W. Bush est rendue 
publique le 20 septembre 2002745 : « Les Etats-Unis doivent défendre la liberté et la 
justice, parce que ces principes sont justes et vrais pour tous les peuples à travers le 
monde ». L’ambition américaine est vaste : remodeler le monde.  
 
b) Contenir les tentatives d’émancipation de l’UE 
 
Les Américains ont longtemps utilisé l’OTAN pour asseoir leur hégémonie. Le 
général de Gaulle confiait d’ailleurs en 1963 à Alain Peyrefitte 746 : « l’OTAN est un 
faux semblant, c’est une machine pour déguiser la mainmise de l’Amérique sur 
l’Europe. Grâce à l’OTAN, l’Europe est placée sous la dépendance des Etats-Unis sans 
en avoir l’air ».  
 
Le Dialogue méditerranéen de l’OTAN, crée en 1994, s’inscrit dans cette 
logique. Depuis sa création l’OTAN s’est efforcée d’élargir son domaine d’action, au-
delà de sa spécificité militaire, à d’autres espaces, notamment politiques, alors que 
naissait en 1995 le Processus de Barcelone avec son volet « politique et sécurité ». Ce 
faisant, le Dialogue méditerranéen de l’OTAN entretenait inévitablement une ambiguïté 
                                                 
743 Le rapport sur le terrorisme dans le monde 2001 du département d’Etat américain désignait sept Etats 
comme commanditaires du terrorisme : la Corée du Nord, Cuba, l’Iran, l’Irak, la Libye, le Soudan et la 
Syrie. Il actualisait ainsi une liste élaborée depuis 1995. En 2002, dans son discours sur l’Etat de l’Union, 
G.W. Bush conserve trois pays (l’Iran, l’Irak et la Corée du Nord) qui composent selon lui un « axe du 
mal, armé pour menacer la paix du monde ». 
744 G.W. Bush : « Cette lutte n'est cependant pas celle de la seule Amérique. Et son enjeu n'est pas 
seulement la liberté de l'Amérique. Cette lutte est celle du monde entier. C'est une lutte de civilisation. 
C'est la lutte de tous ceux qui croient au progrès et au pluralisme, à la tolérance et à la liberté  », 
Discours du 20 septembre 2001 au Congrès. 
745 Keir Lieber, Robert Lieber, « La stratégie de sécurité nationale du Président Bush », Revue 
électronique du département d'Etat des Etats-Unis, vol. 7, n° 4, décembre 2002, disponible sur le 
site Internet http://usinfo.state.gov/ 
746 Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, Paris, Gallimard, 1963, 195 p. 
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avec la démarche politique du partenariat de l’UE, peu propice à des relations limpides 
en Méditerranée. 
 
Ainsi, les  Etats-Unis, soucieux de conserver à la fois leur liberté d’action et le 
contrôle des équilibres internationaux, maintiennent leur suprématie et utilisent tous les 
instruments dont ils disposent pour y parvenir. Ils entendent, à titre national ou à travers 
l’OTAN, spécifiquement en Méditerranée, être présents dans les différentes instances 
ayant à traiter de sécurité dans cette zone.  Il est certain que des événements, tel que 
celui de l’îlot Persil, où ils sont intervenus pour trouver des solutions, peuvent 
légitimement porter les Américains à vouloir suivre de très près la situation 
méditerranéenne.  
 
Depuis la fin du monde bipolaire, la maîtrise des rapports internationaux dans la 
région est un sujet de concurrence entre Etats-Unis et UE qu’illustrent certains 
différends : en 1996, la France demande, en vain, plus de responsabilités pour les 
Européens au sein de l’OTAN, notamment le commandement Sud-Europe de l’OTAN 
confié aux Américains, et basé à Naples ; la prééminence américaine au sein du 
processus de paix au Proche-Orient ; l’initiative MENA747 imposée en dépit des 
réserves de l’UE ; la mission dans le cadre des Nations Unies pour le règlement du 
conflit au Sahara occidental depuis 1997 ; la revendication d’un siège à la conférence de 
Barcelone en 1995, sont autant de gestes qui marquent leur détermination à conserver 
leur capacité d’arbitrage politique en Méditerranée.  
 
La stratégie américaine à l’égard de l’UE peut alors se résumer à deux axes : 
d'une part, éviter que l'Union accède à un rôle prépondérant qui pourrait gêner l’action 
des Etats-Unis dans l'espace méditerranéen ; d'autre part, s’assurer que les crises ne 
conduisent pas l'Europe à abandonner son rôle économique dans la zone, support 
modérateur indispensable à une stabilité nécessaire aux intérêts américains.   
 
c) Soumettre l’espace méditerranéen au modèle préconisé  
 
                                                 
747 Cette stratégie s’inscrit dans celle plus large du « Broader Middle East and North Africa ». 
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Le concept de « Greater Middle East » s’impose progressivement au cœur de la 
pensée stratégique américaine à partir de la création du centre NESA748 à Washington 
qui dès 2000, rassemble les représentants des pays concernés.  
 
Dans son discours sur l’état de l’Union en 2002749, George W. Bush déclare : 
« Tant que le Moyen-Orient restera un lieu de tyrannie, de désespoir et de colère, il 
continuera de produire des hommes et des mouvements qui menacent la sécurité des 
Etats-Unis et de nos amis. Aussi l’Amérique poursuit-elle une stratégie avancée de 
liberté dans le Grand Moyen-Orient ».  
 
Pour cela, différents outils, tant bilatéraux que multinationaux, sont mis en 
œuvre. Tout d’abord un rapprochement militaire bilatéral est entrepris avec certains 
pays, visant à coopérer en matière de lutte contre les réseaux terroristes. C’est plus 
précisément le cas de l’Algérie ou du Maroc. L’OTAN est également mise à 
contribution à travers son programme d’actions où apparaissent de nombreuses activités 
liées à cette lutte. Quant aux initiatives multinationales, sous impulsion américaine, 
elles concernent par exemple la création de la PSI (Proliferation Security Initiative) en 
Méditerranée pour la lutte contre la prolifération, ou la PSI (Initiative pan-Sahel) en 
zone saharienne pour la lutte contre les réseaux terroristes. Enfin, par le biais du projet 
« Broader Middle East », devenu « Broader Middle East North Africa » (BMENA), 
sont organisées des rencontres visant à promouvoir la démocratisation de l’espace 
considéré, comme celui du Forum de l’avenir à Rabat au Maroc en décembre 2004750. 
 
Dans l’espace méditerranéen, la politique américaine fait l’objet d’un projet 
spécifique, afin de satisfaire prioritairement ses intérêts nationaux, en s’appuyant sur la 
perception partagée par la plupart de ses alliés de l’existence de menaces communes, le 
terrorisme transnational et la prolifération.  
                                                 
748 En janvier 2000, le Secrétaire d’Etat à la défense lance la création d’un centre stratégique associant les 
Etats-Unis à l’Asie du Sud-Est : Near East South Asia Center for Strategic Studies. Inauguré en octobre 
2000, il a pour objectif d’asseoir les rapports bilatéraux entre les Etats-Unis et les pays dans la région 
NESA, en se concentrant sur une approche multilatérale quant à la gestion des problèmes de sécurité. 
749 Accessible sur le site de l’ambassade des Etats-Unis, http://www.usembassy.be/fr/ 
750 Rencontre initiée par la diplomatie américaine et décidée dans le prolongement du Sommet arabe de 
Tunis en mai 2004 et du Sommet du G8 à Sea Island (USA) en juin 2004, qui a réuni des responsables du 
G8 et de 23 pays arabo-musulmans pour débattre du calendrier et de la nature des réformes à engager 
dans les pays musulmans. 
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Quand est-il plus spécifiquement de ses relations avec les pays du Maghreb, 
certainement nourries de considérations énergétiques ? 
 
3. Les Etats-Unis et le Maghreb 
 
a) Repères historiques 
 
Pendant longtemps, estimant que cette zone relevée du « pré-carré » français et 
par extension européen, les Etats-Unis n’ont pas manifesté d’intérêt particulier à l’égard 
du Maghreb, en tant qu’entité régionale. Seules des relations bilatérales avec chacun des 
Etats étaient établies.  
 
Au moment de la guerre froide, la volonté d’assurer la sécurité de l’Europe avec 
l’installation de la force navale de l’OTAN en Méditerranée, conduit les Américains à 
se soucier de la région. Toutefois, jusqu’au début des années 1990, aucune politique 
régionale américaine n’est mise en place en faveur du Maghreb751. La fin de la guerre 
froide change la donne, les Etats-Unis devenant manifestement favorable à l’émergence 
d’un ensemble régional maghrébin, intégré dans l’espace de l’économie de marché. 
Cette intégration économique, justifiée par la globalisation, devait s’étendre du Sahara 
occidentale à la Libye. La levée des sanctions à l’encontre du régime libyen permet 
d’envisager la concrétisation des aspirations américaines ; cependant, la persistance du 
conflit au Sahara nuit à cette unité économique maghrébine tant souhaitée par les 
Américains. 
  
Se sont les attentats du 11 septembre qui ont réellement impulsé la politique 
américaine au Maghreb, notamment en raison de l’origine nord-africaine de certains 
membres présumés d’Al Qaïda. 
 
b) La politique américaine : de l’économie à la sécurité  
 
                                                 
751 Yahia Zoubir (sous la dir.), Stephen Zunes, United States Policy in the Maghreb, in North Africa in 
transition : State, Society, and Economic transformation in the 1990’s, Floride, University Press of 
Florida, 1999, pp. 227-243.  
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Dès 1999, le sous-secrétaire aux affaires économiques, Stuart Ezeinstat, propose 
la mise en place d’un projet, l’Initiative Ezeinstat, visant à augmenter le volume de 
commerce et d’investissement entre les pays Nord-africains et les Etats-Unis. Il pose les 
termes précis des rapports entre les partenaires, en vue de la pénétration des entreprises 
américaines dans un Maghreb démocratisé et dépourvu de barrières douanières.  
 
Ce partenariat économique concerne le secteur privé, et est conditionné par 
quatre éléments : le renforcement du dialogue au plus haut niveau, l'accélération des 
réformes structurelles dans chaque pays, un rôle accru pour le secteur privé et le 
démantèlement des barrières intra-régionales qui entravent le commerce et les 
investissements. L'un des principes de base de cette proposition est le soutien américain 
aux efforts du Maroc, de l'Algérie et de la Tunisie, notamment en encourageant les 
investisseurs américains à s’intéresser à l'Afrique du Nord. Quelques années après, le 
programme a touché la Mauritanie, et touchera peut-être un jour la Libye. Selon ses 
promoteurs, il s’agit essentiellement d'un partenariat dynamique multilatéral basé sur un 
renforcement permanent des liens économiques au Maghreb ; l’objectif fondamental 
étant d’intégrer toutes les économies Nord-africaines en vue de former un grand 
marché. Cette initiative est à présent intégrée au projet du Broader Middle East 
Partnership Initiative.  
 
Cependant, l’obsession sécuritaire américaine prédomine dans ses rapports avec 
ses partenaires. Les attentats qui ont affecté le Maghreb, ont accru l’attention des Etats-
Unis dans la région. La crainte d’une contagion islamiste au Maghreb et au-delà, 
justifiait une politique spécifique, notamment en faveur du Maroc. 
 
1- Le soutien économique et militaire américain au Maroc  
 
Si le Maroc occupe une place privilégiée dans l’agenda américain, il le doit à 
divers événements : 
 
- Au moment de la guerre du Golfe en 1991, le Maroc soutient la libération du Koweït, 
et envoie un contingent de 2 000 soldats.  
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- L’instabilité et l’insécurité qui règnent alors en Algérie, obligent le Roi Hassan II à 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour lutter contre la propagation des 
mouvements islamistes radicaux. Son action sera félicitée par les politiques américains 
qui suggèreront à l’Algérie752 de prendre exemple. 
 
- Le Maroc est engagé dans un processus de libéralisation économique poursuivant des 
réformes de privatisations à grande échelle. 
 
Ainsi, la coopération économique et militaire, notamment dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme, est largement développée entre les Etats-Unis et le Royaume 
chérifien753. Le Maroc a reçu depuis 1956, plus d’aide financière américaine que tout 
autre pays arabe, hormis l’Egypte. Dès 1975 (début du conflit au Sahara occidental754), 
il obtient plus d’un cinquième de l’aide totale américaine en Afrique, avec plus d’un 
milliard de dollars destiné au soutien militaire. En 2002, 72% de l’aide totale américaine 
aux trois pays du Maghreb sont affectés au Royaume755. En 2005, cette aide s’élèverait 
à 80%, soit 58 millions de dollars756. L’aide militaire atteint désormais 20 millions de 
dollars, pour soutenir la lutte contre l’immigration clandestine, et surtout assurer la 
protection des frontières dans le cadre de la lutte antiterroriste. Le Maroc profite aussi 
des programmes du département d’Etat, tels que l’Anti-Terrorism Assistance et le 
Terrorist Interdiction Program.  
 
2- La lutte contre le terrorisme et les hydrocarbures fondements de la politique 
américaine en Algérie 
 
                                                 
752 Yahia Zoubir, Algeria and U.S, Interests : Containing Radical Islamism and Promoting Democracy, 
op. cit.  
753 Aussi G. W Bush déclarait : « Les Etats-Unis comptent prendre de nombreuses et importantes mesures 
pour renforcer nos relations avec le Royaume [du Maroc], notamment des mesures visant le 
développement de la coopération économique et militaire, ainsi qu’en matière de lutte antiterroriste. Les 
Etats-Unis sont également sur le point de concéder au Maroc la considération d’allié de longue durée », 
Associated Press, 20 novembre 2003. 
754 Malgré son soutien affirmé au Maroc, Washington refuse de reconnaître la souveraineté marocaine 
dans le différend du Sahara occidental, afin de ne pas se trouver en désaccord avec les congressistes 
américains partisans de l’organisation d’un référendum sur ce territoire, et surtout pour éviter une franche 
inimitié avec l’Algérie.  
755 En 2004, les Etats-Unis octroient au Maroc 6,5 millions de dollars pour la formation des Marocains 
dans la lutte et l’expertise antiterroriste.  
756 U.S. Department of State, Années fiscales 2004-2005.  
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Les choix politiques algériens d’antan n’ont pas porté préjudice aux relations 
algéro-américaines. L’importance du pays dans la région, qu’il s’agisse de la résolution 
du conflit au Sahara ou de son influence au sein de l’OUA, empêche les Etats-Unis de 
ne pas en faire un partenaire. D’autant que depuis les attentats du 11 septembre, le 
gouvernement Bush sollicite l’expertise algérienne dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. En dépit d’une certaine prudence, l’Algérie coopère avec les Etats-Unis dans 
ce domaine : une liste d’individus soupçonnés d’appartenir à des réseaux terroristes 
algériens réfugiés en Europe et aux Etats-Unis, a été transmise aux autorités 
américaines. En contre partie de cette coopération approfondie entre services secrets, 
l’Algérie a la possibilité d’acheter aux Américains le matériel nécessaire en vue 
d’éradiquer les militants extrémistes armés757.  
 
De plus, l’Algérie participe au Dialogue méditerranéen de l’OTAN. La sécurité 
européenne passant nécessairement par la Méditerranée, ce pays devient un acteur 
régional incontournable.  
 
Quant aux relations économiques entre les Etats-Unis et l’Algérie, elles se 
caractérisent par un intérêt américain pour les hydrocarbures algériens. En effet depuis 
juillet 2001, un accord-cadre sur le commerce et l’investissement a été signé entre les 
deux parties. Il prévoit une procédure consultative permettant un accord bilatéral 
d’investissement, des concessions commerciales réciproques et un accord fiscal 
facilitant l’accroissement du volume des échanges et autorisant les entreprises 
américaines à acquérir une plus grande part du marché algérien, notamment en matière 
d’hydrocarbures. Avec plus de 2 milliards de dollars d’investissement dans ce secteur, 
les Etats-Unis sont devenus le plus important partenaire dans ce secteur, devançant 
même la France (premier partenaire économique de l’Algérie). En dehors des 
hydrocarbures, les investissements américains s’avèrent faibles, même s’ils 
commencent à concerner d’autres secteurs (finances, produits pharmaceutiques, 
télécommunications et informatique). La situation politique de ces dernières années, à 
laquelle s’ajoute le retard dans les réformes économiques et la lourdeur bureaucratique, 
n’a pas stimulé les investissements.  
                                                 
757 Steven R. Weisman, « U.S. to sell military gear to Algeria to help it fight militants », New York Times, 
10 décembre 2002. Notons par ailleurs que depuis l’annulation du processus électoral, l’Algérie était 
frappée d’un embargo militaire, ainsi les marchés d’armes parallèles s’étaient développés.  
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3- La Tunisie 
 
Le développement politique, économique et social en Tunisie a largement été 
félicité par les Etats-Unis, considéré comme un exemple de réussite grâce aux réformes 
économiques (libéralisation du marché), à l’amélioration du statut de la femme, au 
processus de démocratisation… Seule l’attaque israélienne du quartier général de 
l’Organisation de libération de la Palestine à Tunis en 1985 a failli envenimer les 
relations américano-tunisiennes.  
 
Le domaine de coopération principal entre la Tunisie et les Etats-Unis concerne 
la sécurité, notamment la lutte contre l’islamisme radical. De plus, le soutien américain 
vise à décourager toute tentative déstabilisatrice libyenne.   
 
Le gouvernement tunisien, comme d’autres en Méditerranée, a profité des 
initiatives post-11 septembre pour préserver la sympathie américaine : participation à la 
coalition internationale contre le terrorisme, soutien à la deuxième guerre en Irak, 
participation aux opérations de paix, invitation en faveur du premier ministre israélien 
Ariel Sharon (février 2005)… La Tunisie dispose du soutien de Washington non 
seulement auprès du Congrès, mais surtout au département de la Défense, qui à 
tendance à atténuer les critiques envers le régime autoritaire de Ben Ali. En effet, la 
violation des droits de l’homme en Tunisie n’a fait l’objet que de peu de reproches 
américains, notamment parce que les vagues de répression du régime tunisien ont été 
justifiées par la lutte contre l’islamisme radical (même si elles s’avèrent souvent 
étendues à toute forme d’opposition). Quelques réformes dans les domaines de la liberté 
de la presse et du système législatif, judiciaire et électoral ont été conseillées par 
l’ancien secrétaire d’Etat, Colin Powell. 
 
4- La réhabilitation de la  Libye 
 
Dès 2002, lors de la célébration de ses trente-trois ans au pouvoir, le colonel 
Kadhafi annonçait vouloir se « conformer à la légalité internationale même si celle-ci 
été faussée et imposée par les Etats-Unis […] au risque d’être anéantis ». Bien que le 
régime de Kadhafi ait réduit son aide aux groupes terroristes, il décida d’user de ses 
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relations et de son influence passée sur ces groupes pour mettre en avant les intérêts 
nationaux libyens.  
 
C’est précisément la levée des sanctions contre Tripoli (en 2003) suite à 
l’indemnisation des victimes de l’attentat contre l’avion de la PanAm, qui marque le 
point de départ de la normalisation des relations américano-libyennes. De plus, 
l’annonce de la Libye (fin décembre 2003) de renoncer aux programmes d’ADM758 
ouvre la voie aux discussions bilatérales concernant les réformes économiques 
envisageables en Libye, la politique africaine libyenne, la lutte contre le terrorisme759…  
 
Des échanges économiques, principalement dans le secteur des hydrocarbures, 
se mettent en place : depuis décembre 2005, ExxonMobil est autorisé à explorer et 
produire du pétrole avec la compagnie nationale libyenne de pétrole ; Occidental 
Petroleum, Chevron et Amerada Hess sont également chargées de prospecter le pétrole 
libyen et de moderniser les structures pétrolières du pays. Avec les plus grandes 
réserves en Afrique, la Libye est un riche producteur de pétrole ; ainsi le Président Bush 
déclarait que La Libye « peut récupérer une place sûre, être respectée parmi les autres 
nations et, au fil du temps, améliorer ses relations avec les Etats-Unis ».  
 
5- La Mauritanie 
 
Les événements du 11 septembre ont fortement orienté la politique américaine 
dans le sens d’un renforcement de la sécurité. Le Maghreb n’échappe pas à cette 
orientation : les relations avec l’Algérie (surtout depuis 2001), la Mauritanie (depuis 
2002), le Maroc (depuis mai 2003) et la Libye (après décembre 2003) se sont ainsi 
développées dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Les Etats-Unis vont même 
plus loin, en y associant également certains Etats africains760. 
 
                                                 
758 « Etats-Unis et Libye réactivent leurs liens », Le Figaro, 15 mai 2006. 
759 Malgré l’avancée positive des relations américano-libyennes depuis décembre 2003, il a fallu attendre 
le 15 mai 2006 pour que la Libye ne figure plus sur la liste des pays sponsorisant le terrorisme.  
760 Le 22 mars 2004, une réunion rassemblant les chefs des forces armées maghrébines (Algérie, 
Mauritanie, Maroc et Tunisie) et celles des pays du Sahel (Tchad, Mali, Niger et Sénégal) était organisée 
à Stuttgart en vue de coordonner la lutte contre le terrorisme ; voir à ce sujet Zine Cherfaoui, « Les 
Américains réunissent les chefs des états-majors des armées des pays du Maghreb et du Sahel », Le 
Quotidien d’Oran, 25 mars 2004. 
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L’approche des Etats-Unis envers la Mauritanie révèle la volonté de stabilisation 
de l’ensemble du Sahel, en mettant fin aux agissements des entités salafistes liés à Al 
Qaïda. Ainsi fin 2002, l’Initiative pan-Sahel est lancée. Ce programme est destiné à 
former des troupes spécialisées dans la lutte contre le terrorisme en Mauritanie, au Mali, 
au Niger et au Tchad. En 2003-2004, des instructeurs américains des forces spéciales 
sont détachés pour participer à la formation des forces de sécurité de ces Etats. S’en 
suivent des luttes au Nigeria et au Tchad contre des membres du GSPC.  
 
Considérant l’Initiative pan-Sahel comme une réussite, l’Initiative 
transsaharienne de lutte contre le terrorisme voit le jour en 2006761, l’objectif étant 
l’affermissement des capacités antiterroristes dans la région par l’établissement d’un 
véritable partenariat entre les forces de sécurité concernées.  
 
Aussi, des officiers supérieurs et responsables civils de la défense de nombreux 
pays africains, mais aussi des Américains, des Européens et des représentants 
d’organisations régionales, internationales et de la société civile, se réunissent 
régulièrement pour discuter de questions de sécurité, de lutte antiterroriste, des relations 
civils/militaires, armée/démocratie, et d’économie en matière de défense. Le 
gouvernement américain rappelle sans cesse que l’Initiative pan-Sahel et l’Initiative 
antiterroriste sont au cœur de la politique américaine œuvrant pour la sécurité du 
continent africain762. 
 
A terme, le gouvernement américain envisage d’établir des bases dans 
l’ensemble du Maghreb et du Sahel, afin de pouvoir intervenir sur tout le continent 
africain et maîtriser de « l’arc d’instabilité » allant de l’Afghanistan au golfe de Guinée, 
en passant par les principaux champs pétrolifères de la planète.  
 
c) L’obsession sécuritaire américaine au Maghreb 
 
                                                 
761 Jim Fisher-Thompson, « Les pays africains coopèrent de plus en plus à la lutte contre le terrorisme », 
disponible sur le site Internet www.usinfo.state.gov 
762 Voir à ce sujet le discours de Paul Wolfowitz à l’Africa Center for Strategic Studies Senior Leader 
Seminar, à Washington DC, le 9 février 2004.  
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La préoccupation sécuritaire est manifestement caractéristique de la politique 
américaine au Maghreb, dépassant largement la coopération économique763. L’accès au 
pétrole et au gaz naturel, notamment en Libye et en Algérie, constitue également un 
enjeu de la stratégie américaine. Ainsi, tant que le conflit du Sahara occidental ne 
trouvera pas de solution, la politique régionale sécuritaire et économique américaine ne 
pourra réellement œuvrer en faveur de l’unité maghrébine.  
 
Pour l’instant, la volonté d’éradiquer les mouvements terroristes nourrit les 
relations ces Etats. En 2002, le Président G. W. Bush déclarait dans le United States 
National Security Strategy Report : « Nous continuerons d’encourager nos partenaires 
régionaux à entreprendre des efforts coordonnés afin d’isoler les terroristes. Une fois 
que la campagne régionale aura localisé la menace contre un Etat en particulier, nous 
nous assurerons que cet Etat a les moyens militaires, les mesures légales, ainsi que les 
instruments politiques et financiers pour finir la tâche764 ». Ces propos induisent la 
mise en place d’alliances et de bases logistiques dans le monde entier. Dès 2004, le 
commandant en chef des forces américaines en Europe et commandant suprême de 
l’OTAN, affirmait que tout comme le Maroc, la Tunisie et les nouveaux membres de 
l’Europe de l’Est de l’OTAN, d’autres pays pourraient devenir des bases nécessaires 
pour l’entraînement des forces militaires américaines765. Le gouvernement américain ne 
cache pas non plus le souhait de faire de l’Algérie une base de prépositionnement des 
troupes américaines766. Dans ce contexte, même la Libye pourrait bénéficier d’une 
coopération militaire avec les Etats-Unis. En effet, en avril 2005, un militaire américain 
soutenait qu’un rétablissement des relations militaires avec la Libye favoriserait 
grandement les Etats-Unis dans leurs efforts de contrer les forces d’instabilité en 
Afrique du Nord767. 
 
                                                 
763 Celle-ci devant se réaliser par des réformes des structures au sein de chaque pays, permettant au 
secteur privé de jouer un rôle plus important et devant conduire au démantelant des barrières intra-
régionales, obstacle pour le commerce et l’investissement. 
764 The White House, « The National Security Strategy of the United States of America », 2002, 
septembre 2002.  
765 Anthea Jonathan, « U.S. Eyes North Africa », News 24, 10 mars 2004.  
766 Un général américain déclarait alors : « Nous souhaiterions pouvoir atterrir avec nos avions dans des 
bases en Algérie, ou avoir des exercices en commun […] Nous pensons que nous avons beaucoup à 
apprendre des Algériens ».  
767 Robert Burns, General, « U.S. Gains From Ties With Libya », Associated Press, 21 avril 2005. 
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Nonobstant, le projet de « Grand Moyen-Orient » est perçu par les populations 
de la région comme une volonté unilatérale américaine dissimulant l’assujettissement 
des peuples arabes et musulmans à l’hégémonie américaine et israélienne, au nom de la 
démocratie.  
 
De plus, le soutien américain à des régimes dont les pratiques ne sont pas 
conformes aux principes démocratiques, exacerbe les frustrations des populations 
maghrébines, qui souffrent du manque de justice, de développement social et 
d’éducation (conditions nécessaires à la légitimité des gouvernements) dans leur 
région768.  
 
Même si l’intérêt croissant des Etats-Unis au Maghreb a eu des conséquences 
pour l’UE, elle en aussi eu pour les Etats maghrébins qui peuvent dorénavant tenter 
d’utiliser les Etats-Unis comme contrepoids dans leurs relations avec l’Union. Mais les 
rapports que les Etats-Unis entretiennent avec cette région semblent marqués de 
considérations factuelles, ne s’inscrivant pas dans une politique globale destinée à 
valoriser l’ensemble méditerranéen. Aussi, les Européens restent structurellement plus 
engagés dans la région, même s’ils devront apprendre à composer avec les Américains. 
Les Maghrébins devront, eux, apprendre à négocier à court terme avec les Américains et 
sur le fond avec les Européens. Il est vrai que, dans leurs négociations avec l’UE, les 
pays maghrébins se sont limités à faire valoir, chacun de son côté, ses propres avantages 
comparatifs en termes de ressources naturelles et de capacités réformatrices en matière 
économique, sociale et démocratique. Chacun d’eux continue, ainsi, à négocier, sur 
cette base, le statut forcément minimal que lui ouvrent les compromis entre les 
exigences de l’Union et ses contraintes propres. Aujourd’hui, cependant, les pays de la 
région sont de plus en plus convaincus qu’il devient urgent d’impulser une nouvelle 
dynamique aux rapports intra-maghrébins et euro-maghrébins pour affronter, d’une 
manière solidaire, les défis du présent et de l’avenir. L’urgence n’est plus seulement 
d’ordre économique, social et politique. Elle est aussi, de plus en plus, d’ordre 
géostratégique, sécuritaire et environnemental.  
 
                                                 
768 Le rapport des Nations-Unies sur le développement humain dans le monde arabe confirme cette 
constatation, avril 2005. 
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CONCLUSION 
 
Finalement, du point de vue politique, il est clair que le Maghreb n’a pas été 
considéré en tant que tel dans le cadre des relations euro-méditerranéennes. En effet, 
l’UE a promu soit des contacts bilatéraux, soit des initiatives multilatérales, et la plupart 
de celles-ci ne se sont pas réalisées en raison des divergences d’intérêts entre les entités 
sous-régionales. A titre d’exemple, le blocage du processus de paix au Moyen-Orient a 
obstrué la coopération politique et de sécurité dans la région euro-méditerranéenne dans 
son ensemble. Cette stratégie multilatérale a donc empêché que la spécificité de la sous-
région maghrébine soit prise en compte. Si l’UE avait facilité dans le cadre du PEM les 
contacts inter-maghrébins, d’une part elle aurait probablement obtenu une concertation 
maghrébine nécessaire pour réaliser des initiatives de coopération de type Nord/Sud ; et 
d’autre part, elle aurait crée des occasions de dialogue nécessaires pour réduire les 
tensions politiques qui entravent l’intégration des pays du Maghreb.  
 
Aussi, le Maghreb se retrouve aujourd’hui à la croisée de deux représentations : 
l’une américaine qui l’envisage comme une pièce maîtresse dans son projet de « Grand 
Moyen-Orient », l’autre européenne qui le circonscrit à un espace de repli pour un 
partenariat privilégié. L’illustration de cette représentation est apportée par la PEV, 
politique reposant sur une vision européo centrée, s’opposant implicitement aux voisins 
de la « famille Europe ». Adoptée par l’UE, son accueil par les pays du Maghreb reste 
des plus réservés. Conséquence directe de cette nouvelle représentation du voisin, cette 
politique opère un glissement vers une régulation policière et sécuritaire du facteur 
humain. En effet, les Européens accentuent leur contrôle sur les migrations, et 
délocalisent leur gestion vers les pays du Maghreb, lesquels sont devenus des territoires 
de transit pour ces immigrés clandestins provenant du Sud du Sahara. Facteur plus 
inquiétant encore, l’ensemble des législations européennes a récemment été modifié 
dans le sens d’une restriction des entrées étrangères et d’une répression accrue des 
clandestinités. Il semble que plus l’Europe se construit, plus elle s’oppose à « l’Autre » 
méditerranéen ; l’écart entre son discours universaliste et humaniste dans le monde et 
son rejet du Sud n’en est que plus criant.  
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Cette perception européenne du Maghreb comme espace de repli pervertit la 
dynamique relationnelle euro-maghrébine. Mais en même temps, cette dynamique est 
aussi suspendue aux transformations du paysage politique maghrébin. Si les scrutins 
présidentiels et législatifs tunisiens ont conforté le caractère autoritaire du régime de 
Ben Ali, les élections présidentielles de 2004 en Algérie n’ont pas mis un terme à la 
crise politique que traverse ce pays depuis le début des années 1990. Bien au contraire, 
elles ont perpétué le statu quo en reconduisant le Président Abdelaziz Bouteflika dans 
ses fonctions. Quant au Maroc, force est de constater que les avancées vers la 
démocratie et la modernité contrastent avec le maintien de pratiques propres au mode de 
gouvernance makhzénien. Les régimes en place s’affairent à développer des 
mécanismes qui leur permettent d’assurer leur survie. Ainsi, la Libye a réussi à 
surmonter les trois défis qui la menaçaient (dissidence islamiste armée, sanctions 
internationales et tentatives de coups d'Etat) ; quant à la Mauritanie, elle demeure 
toujours en proie à l’instabilité politique, eu égard aux multiples coups d’Etat (le dernier 
datant de cet été).  
  
En somme, le Maghreb semble préférer l’ouverture économique à l’ouverture 
politique. Les différentes élections vont davantage dans le sens d’une consolidation 
autoritaire de ces régimes et d’un verrouillage plus prononcé que jamais du champ 
politique. Ces pratiques traduisent le malaise dans lequel se débattent les sociétés du 
Maghreb. 
 
Dans ce contexte, l’initiative française récente d’Union pour la Méditerranée, 
qui propose une démarche structurante transméditerranéenne, incite à une réflexion 
commune : celle d’une une approche rénovée d’une Méditerranée vécue de l’intérieur, 
d’abord comme un carrefour régional de peuples voisins au cœur duquel l’ensemble 
euro-maghrébin aurait vocation à se structurer, et à s’intégrer dans une solidarité 
privilégiée en dégageant des solutions spécifiques aux difficultés rencontrées. 
S'inscrivant dans une logique privilégiant la recherche pratique d’une compétitivité 
régionale partagée et sécurisée, ce projet semble prometteur dans l’idée et les 
perspectives, mais comme il n’est qu’à ses premiers pas, il serait prématuré de s’avancer 
davantage dans l’analyse. 
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Aujourd’hui, ces pays n’attendent plus les discours généraux et généreux sur la 
culture et la démocratie, ils attendent des projets concrets et « traçables » dans le temps, 
mobilisant les acteurs locaux ; des projets qui démontreraient que l’UE sait, quand elle 
le veut améliorer sa coopération avec ses voisins. Les pays du Sud n’attendent pas 
nécessairement de l’argent, ils en ont. Ce qu’ils souhaitent, c’est un engagement 
politique, une assistance technique, la parité décisionnelle, la reconnaissance de leur 
contribution, l’affirmation d’un avenir commun. Il faut réinventer l’espoir, reconstruire 
la confiance, et abandonner cette vision obsidionale d’un face à face des civilisations 
stérile et destructeur. Il faut imaginer le futur des possibles. 
 
Dans le cadre d’un renouveau du dialogue euro-méditerranéen, peut-être 
conviendrait-il d’abord de renforcer les relations euro-maghrébines par l’officialisation 
d’une communauté transméditerranéenne, sur la base d’une coopération renforcée et 
fondée sur la parité entre d’une part les Etats membres de l’UE, et d’autre part les Etats 
du Maghreb les plus enclins dès à présent à lier leur destin, sans fermer la porte aux 
pays qui souhaitent les rejoindre. Pourront y adhérer librement et à leur rythme tous les 
pays de l’UE et de l’UMA. La mise en place d’un dispositif institutionnel minimal, 
mais nécessaire, garantirait la crédibilité et l’efficacité du projet. Ce dispositif se 
composerait d’un secrétariat politique et paritaire permanent, d’une institution 
financière dédiée aux pays du Maghreb, et d’une instance consultative rassemblant les 
représentants de la société civile (collectivités locales, communautés d’affaires…). Les 
acteurs politiques, économiques et scientifiques des deux rives doivent oser des projets 
ambitieux fondés sur le « gagnant-gagnant » impliquant une co-responsabilité, et non 
plus sur le « donnant-donnant ». Ce projet doit être impulsé tant par le Maghreb que 
l’UE qui disposent aujourd’hui de la capacité stratégique nécessaire pour y parvenir.  
 
L’avenir de l’Europe, du monde arabe, se joue en Méditerranée. La proximité 
géographique et la complémentarité jouent dans les deux sens : l’Europe a besoin du 
dynamisme démographique et des marchés émergents de la rive méridionale ; le Sud a 
besoin du savoir faire de l’Europe et d’une Europe solidaire pour affronter le choc de 
l’ouverture commerciale, le défis des emplois à créer, et des réformes politiques et 
sociétales que la modernité exige.  
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L’alternative pour les deux rives sont claires : s’associer et devenir une des 
régions majeures du globe (un milliards d’hommes d’ici un demi siècle), ou être éclaté 
donc marginalisé. 
 
 - 365 -
BIBLIOGRAPHIE 
 
• Relations internationales / Géopolitique 
 
AXELROD Robert, Donnant – Donnant, Théorie du comportement coopératif, Paris, Odile 
Jacob, 1992, 226 p. 
 
BADIE Bertrand, HERMET Guy, Politique comparée, Paris, PUF, 1990, 404 p.  
 
BADIE Bertrand, SMOUTS Marie-Claude, Le retournement du monde, Sociologie de la 
scène internationale, Paris, Dalloz, 1999, 238 p. 
 
BADIE Bertrand, TOLOTTI Sandrine (sous la dir.), L’Etat du monde : annuaire 
économique et géopolitique mondiale 2008, Paris, La Découverte, 2007, 430 p. 
 
BATTISTELLA Dario, L’ordre international, Portée théorique et conséquences pratiques 
d’une notion réaliste, Revue internationale et stratégique, n° 54, 2004/2, pp. 89-98. 
 
BAYLIS John, SMITH Steve, The Globalization of World Politcs, Oxford, 2ème éd., Oxford 
University Press, 2001, 745 p. 
 
BENDO-SOUPOU Dominique (sous la dir.), Géopolitique méditerranéenne, Paris, 
L’Harmattan, 2003, 243 p. 
 
BERTRAND Gilles,  Ordre international, ordre mondial, ordre global, Revue internationale 
et stratégique, n° 54, 2004/2, pp. 99-107. 
 
BICHARA Khader, L'Europe et la Méditerranée : géopolitique de la proximité, Les Cahiers 
du Monde arabe, n° 112, Louvain-la-Neuve, CERMAC, 1994, 58 p. 
 
BICHARA Khader, L'Europe et la Méditerranée, géopolitique de la proximité, Paris, 
L'Harmattan, 1994, 378 p. 
 
BICHARA Khader, L'Europe et le Monde Arabe, cousins, voisins, Paris, Publisud, 1992, 
254 p. 
 
BLACHER Philippe, Droit des relations internationales, Paris, LexisNexis, 2006, 163 p. 
 
BOULARES Habib, La situation internationale en Méditerranée au IIIème siècle avant J-C, 
Etudes internationales, n° 79, 2/2001, pp. 20-32. 
 
BRAILLARD Philippe, Théorie des relations internationales, Paris, Dalloz, 1997, 459 p. 
 
CHARILLON Frédéric, Relations internationales, Paris, La Documentation française, 
2006, 206 p. 
 - 366 -
CHAUPRADE Aymeric, Géopolitique de l'Union Européenne, Revue politique et 
parlementaire, n° 1022, janvier-février 2003, pp. 68-78.   
 
CHEE HEAN Teo, Interdépendance et conduite des relations internationales, Politique 
étrangère, n° 4, hiver 1999-2000, pp. 867-873. 
 
COMBACAU Jean, SUR Serge, Droit international public, Paris, Montchrestien, 2004, 809 p. 
 
CONDORELLI Luigi, Les attentats du 11 septembre et leurs suites : où va le droit 
international ?, Revue générale de droit international public, n° 01/4, octobre-novembre-
décembre 2001, pp. 829-848. 
 
CORDELLIER Serge, DIDIOT Béatrice (sous la dir.), L'Etat du monde, Paris, La 
Découverte, 2005, 666 p. 
 
CROUZATIER Jean Marie, Géopolitique de la Méditerranée, Paris, Publisud, 1988, 254 p. 
 
DAVID Charles-Philippe, Les études stratégiques : approches et concepts, Revue 
canadienne de science politique, vol. 23, n° 4, décembre 1990, pp. 840-841. 
 
DE MONTBRIAL Thierry, Le système international : approches et dynamiques, Politique 
étrangère, n° 4, hiver 2006, pp.735-746. 
 
DE SENARCLENS Pierre, Théorie et pratiques des relations internationales depuis la fin 
de la guerre froide, Politique étrangère, n° 4, hiver 2006, pp. 747- 759. 
 
DOBRY Michel, Sociologie des crises politiques, Paris, Presses FNSP, 1992, 319 p. 
 
DURAND Marie-Françoise, LEVY Jacques, RETAILLE Denis, Le monde, espaces et 
systèmes, Paris, FNSP/Dalloz, 1991, 596 p. 
 
GAYAN Anil K., La Realpolitik, élément incontournable des relations internationales, 
Revue internationale et stratégique, n° 67, 2007/3, pp. 95-104. 
 
GAZANO Antoine, L'essentiel des relations internationales, Paris, Les Carrés, 2007, 116 p.  
 
HAFEZ Ziad, Vers un renouveau du nouvel ordre mondial, Confluences méditerranée, n° 
42, été 2002, pp. 169-179. 
 
HUGON Philippe,  L'éclatement des Sud(s) et les nouvelles relations internationales, Revue 
internationale et stratégique, n° 59, 2005/3, pp. 83-94. 
 
JOUVE Edmond, Relations internationales, Paris, PUF, 1992, 479 p. 
LACOSTE Yves (sous la dir.), Géopolitique de la Méditerranée, Paris, Armand Colin, 464 
p. 
 
 - 367 -
LAIDI Zaki, L'ordre mondial relâché : sens et puissance après la guerre froide, Paris, 
Presses FNSP, 1992, 263 p. 
 
LOROT Pascal, THUAL François, La géopolitique, Paris, Montchrestien, 2ème éd., 2002, 
158 p. 
 
MASTERS Roger, Entre le meilleur des mondes et la fin de l'Etat-nation, Futuribles, n° 
228, 1998, pp. 29-68. 
 
MERLE Marcel, Sociologie des relations internationales, Paris, Dalloz, 4ème éd., 1988, 436 p. 
 
MOREAU DEFARGES Philippe, Dictionnaire de géopolitique, Paris, Dalloz, 2002, 224 p. 
 
PETIT Yves, Droit international du maintien de la paix, Paris, LGDJ, 2000, 216 p. 
 
PETITEVILLE Franck, De la politique étrangère comme catégorie d’analyse des relations 
internationales, Critique internationale, no 20, 2003/3, pp. 59-63. 
 
PLANTEY Alain, La négociation internationale au XXIème siècle, Paris, CNRS, 2002, 783 p. 
 
QUOC NGUYEN Dinh, DAILLIER Patrick, PELLET Alain, Droit international public : 
formation du droit, sujets, relations diplomatiques et consulaires, responsabilité, règlement 
des différents, maintien de la paix, espaces internationaux, relations économiques, 
environnement, Paris, LGDJ, 7ème éd, 2002, 1510 p. 
 
RUZIE David, Droit international public, Paris, Dalloz, 17ème éd., 2004, 319 p. 
 
SUR Serge, Relations internationales, Paris, Montchrestien, 2000, 543 p. 
 
 
• La sécurité  
 
Généralités 
 
AARON Raymond, Paix et Guerre entre les Nations, Paris, Calmann-Levy, 6ème  éd., 1968, 
794 p. 
 
AARON Raymond, Penser la guerre, Clausewitz – I l’age européen, II  l’age Planétaire, 
Paris, Gallimard, 1976, 476 p. 
 
ADAM Bernard, Nouvelle architecture de sécurité en Europe, Paris, Broché, mai 1999,194 p. 
 
BACOT-DECRIAUD Michèle, JOUBERT Jean-Paul, PLANTIN Marie-Claude, La 
sécurité internationale d'un siècle à l'autre, Paris, L'Harmattan, 2002, 411 p. 
 
 - 368 -
BADIE Bertrand, Qui a peur du XXIème siècle ? : le nouveau système international, Paris, 
La Découverte, 2006, 133 p. 
 
BADINTER Robert (entretien avec), Vers un monde plus sûr, Politique étrangère, n° 3, 
automne 2005, pp. 481-493. 
 
BATTISTELLA Dario, Le retour de la guerre ?, Questions internationales, n° 10, 
novembre-décembre 2004, pp. 115-199. 
 
BEDIER Christophe, LAHOUD Marwan, Défense et sécurité : sécurité́ intérieure/sécurité 
extérieure : la défense à la recherche de nouveaux repères, Paris, Publisud, 2006, 270 p. 
 
BETT Richard, Is strategy an illusion ?, in International Security, vol. 25, n° 2, automne 
2000, pp. 5-50. 
 
BLIN Arnaud, Géopolitique de la paix démocratique, Paris, Descartes & Cie, 2001, 233 p. 
 
BLIN Arnaud, VIVERET Patrick, KARSENTY Jean-Paul, MAMOU Jacky, Géopolitique 
BURGELIBN Hervé, L’Europe et la sécurité collective, Paris, Broché, 2000, 136 p. 
 
CAILLAUD Franck-Emmanuel (sous la dir.), Sécurité et environnement, Paris, PUF, 2000, 
212 p. 
 
CHAUTARD Sophie, L'indispensable des conflits du XXème siècle, Levallois-Perret, 
Jeunes-Studyrama, 2003, 272 p.  
 
COHEN Samy, Les Diplomates : négocier dans un monde chaotique, Paris, Autrement, 
2002, 182 p. 
 
COLARD Daniel, GUILHAUDIS Jean-François, Le droit de la sécurité internationale, 
Paris, Masson, 1986, 203 p. 
 
COLLET André, Défense et sécurité internationale : face aux défis du XXIème siècle, 
Panazol, Lavauzelle, 2005, 186 p. 
 
CONESA Pierre (sous la dir.), La sécurité internationale sans les Etats ?, Paris, PUF, 2003, 
243 p. 
 
CORTEN Olivier, La sécurité collective, un rêve contrarié, Le Monde Diplomatique, n° 
618, septembre 2005, p. 17. 
 
CORTEN Olivier, Le retour des guerres préventives : le droit international menacé, 
Bruxelles, Labor, 2003, 95 p. 
 
DAVID Charles-Philippe, La consolidation de la paix, Paris, L’Harmattan, 1997, 152 p. 
 
 - 369 -
DAVID Charles-Philippe, La guerre et la paix – Approches contemporaines de la sécurité 
et de la stratégie, Paris, Presses de Sciences Po, 2000, 463 p. 
 
DAVID Charles-Philippe, Repenser la sécurité : nouvelles menaces, nouvelles politiques, 
Montréal, Fidès, 2002, 318 p. 
 
DAVID Charles-Philippe, ROCHE Jean-Jacques, Théories de la sécurité, Paris, 
Montchrestien, 2002, 159 p. 
 
DE JONGE OUDRAAT Chantal, Les conflits internes et le recours à la force armée, 
Annuaire français de relations internationales, vol. 1, 2001, pp. 817-830. 
 
DIEU François, Questions de sécurité : sociétalisation des réponses, globalisation des 
menaces, Paris, L'Harmattan, 2006, 215 p. 
 
DUMOULIN André, Risques et menaces dans un monde en mutation, Bruxelles, GRIP, 
Institut européen de recherche et d'information sur la paix et la sécurité, 1992, 110 p. 
 
FAURE DUFOURMENTELLE Alain, Regards sur une géopolitique de la défense, 
Défense nationale, mars 1997, pp. 35-46. 
 
FOESSEL Michael, La sécurité : paradigme pour un monde désenchanté, Esprit, n° 8/9, 
août-septembre 2006, pp. 194-207. 
 
FORTMANN Michel, A l’Ouest, rien de nouveau ?, Les théories sur l’avenir de la guerre 
au seuil du XXI ème siècle, Etudes internationales, vol. 31, n° 1, mars 2000, pp. 77-81. 
 
GARCIN Thierry, De nouveaux conflits armés, Défense nationale, mars 1999, pp. 39-49. 
 
GOETSCHEL Laurent, L’Union Européenne et la sécurité collective, Revue internationale 
et stratégique, n° 86, été 1996, pp. 143-161. 
 
GUILHAUDIS Jean-François, La sécurité internationale entre rupture et continuité : 
Mélanges en l'honneur du professeur Jean- François GUILAUDIS, Paris, Broché, 2007, 
638 p. 
 
HOPKINSON William, La fin de l’Atlantique Nord, Critique internationale, no 15, 2002/2, 
pp. 129-142. 
 
J. KIRSCHBAUM Stanislav (sous la dir.), La paix a-t-elle un avenir ? l’ONU, l’OTAN et 
la sécurité internationale, Paris, L'Harmattan, 2000, 247 p. 
JIANMIN Wu, Pour un nouveau concept de sécurité internationale, Défense nationale, 
janvier 2002, pp. 19-23. 
 
 - 370 -
KALDOR Mary (texte traduit de l’anglais par MARCOUX Sonia), La sécurité humaine : 
un concept pertinent ?, Politique étrangère, n° 4, hiver 2006, pp. 901-914. 
 
KAPPELER Dietrich, Les conflits contemporains et la diplomatie, Etudes internationales, 
n° 79, février 2001, pp. 81-96. 
 
KEEGAN John, Histoire de la Guerre : Du néolithique à la guerre du Golf, Paris, Dagorno, 
1996, 487 p. 
 
LABBE Hélène, Les nouvelles dimensions de la sécurité, Politique étrangère, n° 4, hiver 
1999-2000, pp. 917-921. 
 
LE BRAS CHOPARD Armelle, La Guerre – Théories et idéologies, Paris, Montchrestien, 
1994,157 p. 
 
MARRET Jean-Luc, La fabrication de la paix, Paris, Ellipses, 2001, 158 p. 
 
MATHEY Jean-Marie, Comprendre la Stratégie, Paris, Economica, 1995, 112 p. 
 
MERLE Marcel, Un système international sans territoire ?, dans L’international sans 
territoires, BADIE Bertrand, SMOUTS Marie-Claude, Cultures et conflits, Paris, 
L’Harmattan, 1995, pp. 289-309. 
 
N. LUTTWAK Edward, Le grand livre de la stratégie : de la paix et de la guerre, Paris, 
Odile Jacob, 2002, 400 p. 
 
PAC Henri, Le système stratégique international, Paris, PUF, 1997, 127 p. 
 
PETIT Yves, Droit international du maintien de la paix, Paris, LGDJ, 2000, 216 p. 
 
RAMONET Ignacio, Guerres du XXIème siècle : peurs et menaces nouvelles, Paris, Galilée, 
2002, 183 p. 
 
ROBERTSON Lord, Sécurité et interdépendance, Politique étrangère, n° 4, hiver 1999-
2000, pp. 863-866. 
 
ROCHE Jean-Jacques, La sécurité en débat, Arès, vol. XVI, n° 2, 1998, pp. 113-122. 
 
ROCHE Jean-Jacques, Quelles politiques de sécurité pour l'après-guerre froide ? Une 
approche réaliste de la sécurité à l'aube du XXI ème siècle, Les Cahiers Raoul Dandurand, 
Université du Québec au Canada, n° 5, avril 2001, 158 p. 
 
ROCHE Jean-Jacques, Sécurité globale et relations internationales, Cahiers de la sécurité, 
n° 2, octobre-décembre 2007, pp. 84-90. 
 
ROCHE Jean-Jacques, Sécurité, Défense et Territoire après la guerre froide, Droit et 
 - 371 -
Défense, vol. 97, n° 2, pp. 11-22. 
 
ROCHE Jean-Jacques, Un Empire sans rivale, Essai sur la pax democratica, Paris, Vinci, 
1996, 438 p.  
 
SERGUEIEV Igor, Le renforcement de la sécurité internationale, un impératif de notre 
époque, un devoir pour chaque Etat, Défense nationale, avril 2001, pp. 17-24. 
 
SMITH Dan, BRAEIN Anne, Atlas des guerres et des conflits dans le monde, Paris, 
Autrement, 2003,128 p.  
 
SOULLEZ Christophe, Lexique de la sécurité, Paris, PUF, 2001, 262 p. 
 
VERON Jean-Baptiste, Conflit, sécurité et développement : un nouveau paradigme, mais 
pour quels usages ?, Afrique Contemporaine, n° 218, 2006/2, pp. 19-32. 
 
VON CLAUSEWITZ Carl, De la guerre, Paris, éd. de Minuit, 1992, 760 p. 
 
WALTER Schütze, A programme for disarmament, Rapport de la Commission Palme, 
Politique étrangère, n° 3, 1982, pp. 782-784. 
 
WEBER Jacques, Le 11 septembre 2001 ou la dérégulation du monde, Lyon, Le croquant, 
2001, 158 p. 
 
ZORGBIBE Charles, L’avenir de la sécurité internationale, Paris, Presses de Sciences Po., 
2003, 153 p.  
 
 
Nord / Sud 
 
A. OUNAIES Ahmed, Le concept de sécurité coopérative en Méditerranée, Etudes 
internationales, n° 79, 2/2001, pp. 38-53. 
 
ALIBONI Roberto, La sécurité européenne à travers la Méditerranée, Cahiers de Chaillot, 
n° 2, Paris, Institut d’Etudes de Sécurité de l’UEO, 1991, 50 p. 
 
AMAIZO Yves (sous la dir.), Europe, Maghreb : la sécurité comme source d’unité ?, 
L’unité de l’Afrique, Paris, Presses de Sciences Po., 2002, 335 p. 
 
ASMUS Ronald, LARRABEE F. Stephen, O. LESSER Ian, La sécurité dans le bassin 
méditerranéen, Revue de l’OTAN, vol. 44, n° 3, mai 1996, pp. 25-31. 
 
BAILLET Dominique, Islam, islamisme et terrorisme, Sud/Nord, no 16,  2002/1, pp. 53-72. 
 
BANANTAR Abdennour, Etablir la confiance et la sécurité en Méditerranée, 
Géoéconomie, n° 35, automne 2005, pp. 123-145. 
 - 372 -
BARBE Emmanuel, La sécurité intérieure : un nouvel objectif de l'Union Européenne au 
XXIème siècle ?, Questions internationales, n° 2, juillet-août 2003, pp. 76-81. 
 
BAVEREZ Nicolas, Repenser la défense, Commentaire, vol. 24, n° 96, hiver 2001-2002, 
pp. 795-802. 
 
BENOIT Loïck, La sécurité dans le bassin méditerranéen : terrorisme et armes de 
destruction massive, Défense nationale, n° 8/9, août-septembre 2006, pp. 105-118. 
 
BERTHELT Pierre, La lutte contre le terrorisme par l'Union Européenne : une politique 
efficace ?, Défense nationale, n° 1, janvier 2008, pp. 63-70.  
 
BIGO Didier, GUILD Elspeth, Un tournant sécuritaire de l'Union Européenne ?, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 83-85. 
 
BIGO Didier, Liberté et Sécurité en Europe : enjeux contemporains, Cultures et conflits, n° 
61, printemps 2006, pp. 103-128. 
 
BONNEFOUS Marc, Le Sud et le Nord : au-delà de la modernité, Paris, Economica, 1997, 
228 p. 
 
BURGAT François, A propos du « terrorisme islamique » et du « camp des démocraties » 
Quelques repères sur l’avenir d’Al Qaïda, Confluences Méditerranée, n° 49, printemps 
2004, pp. 73-80. 
 
CAMUS Colombe, La lutte contre le terrorisme dans les démocraties occidentales : Etat de 
droit et exceptionnalisme, Revue internationale et stratégique, n° 66,  2007/2, pp. 9-24. 
 
CHARILLON Frédéric, LEVEAU Rémy, La sécurité en Méditerranée, Notes et études 
documentaires, n° 5177-78, septembre 2003, pp. 23-41. 
 
CHATAIGNER Jean-Marc, La réforme du secteur de sécurité dans les Etats et sociétés 
fragiles, Préalable indispensable au développement, ou dernière désillusions 
néocoloniales ?, Afrique contemporaine, no 218, 2006/2, pp. 101-117. 
 
CHOUET Alain, Violence islamiste et réseaux du terrorisme international, Politique 
étrangère, vol. 68, n° 3, 2003, pp. 643-661. 
 
COOSEMANS Thierry, Les dispositifs de sécurité avant et après le 11 septembre 2001, 
Courrier hebdomadaire du CRISP, n° 1762-1763, 2002, pp. 5-86. 
 
COURMONT Barthélémy, RIBNIKAR Darko, Les guerres asymétriques. Conflits d'hier et 
d'aujourd’hui, terrorismes et nouvelles menaces, Politique étrangère, n° 3, 2003, pp. 865-
866. 
 
COUSTILLERE Jean-François, Lutter contre le terrorisme : quelques réflexions sur un 
 - 373 -
concept, Défense Nationale, n° 11, novembre 2002, pp. 81-92. 
 
COUSTILLERE Jean-François, MENIAOUI Nora, Coopération militaire, de défense et de 
sécurité en Méditerranée : un point de vue français, Géoéconomie, n° 35, automne 2005, 
pp. 51-64. 
 
COUTAU-BEGARIE Hervé, Assurer la sécurité en Méditerranée, ENA Mensuel, 
novembre 1995, pp. 15-16. 
 
D’ABOVILLE Benoît, L'Occident, l'Europe face aux nouveaux défis, Défense nationale, n° 
3, mars 2007, pp. 23-34. 
 
DAFFIX Sylvain, JACQUIN Yves, JLASSI Mahmoud, Efforts de défense et perception de 
la menace : comparaison internationale, Problèmes économiques, n° 2921, 11 avril 2007, 
pp. 37-40. 
 
DAGUZAN Jean-François, Le dernier rempart : politique de défense et forces armées en 
Méditerranée, Paris, Publisud, 1998, 235 p. 
 
DAVID Charles-Philippe, BENESSAIEH Afef, La Paix par l’intégration ? Théories sur 
l’interdépendance et les nouveaux problèmes de sécurité, Etudes internationales, vol. 28, n° 
2, juin 1997, pp. 227-254. 
 
DECAUX Emmanuel, La conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, Paris, 
PUF, 1992, 127 p. 
 
DEIGHTON Anne, BOSSUAT Gérard, L'Union Européenne, acteur de la sécurité 
mondiale, Paris, Soleb, 2007, 431 p. 
 
DEMAINE HELOIR Jean, Pour une autre politique de défense, Commentaire, n° 118, été 
2007, pp. 435-445. 
 
DI RIENZON Stephen, Le terrorisme : une forme inédite d'expression de la puissance, 
Politique étrangère, été 2006, pp. 377-384. 
 
DOMINIQUE David, La sécurité après le 11 septembre, Paris, Presses de Sciences Po., 
janvier 2002, 129 p. 
 
DUFOURCQ Jean, La nouvelle oscillation stratégique, Défense nationale, mars 1999, pp. 
50-59. 
 
DUFOURCQ Jean, Les stratégies occidentales à l’épreuve de la mondialisation, Politique 
étrangère, n° 3, automne 2006, pp. 623-632. 
 
DUMAS Marie-Lucy (sous la dir.), Méditerranée occidentale : sécurité et coopération, 
Paris, Fondation pour les études de défense nationale, 1992, 261 p. 
 - 374 -
FORTMANN Michel, MAC FARLANE Neil, ROUSSEL Stéphane, Tous pour un ou 
chacun pour soi : promesses et limites de la coopération régionale en matière de sécurité, 
Québec, Institut québécois des hautes études internationales, 1996, 375 p. 
 
GHALIOUN Burhan, Islam et terrorisme : de l'origine de la violence dans les pays 
musulmans, Confluences Méditerranée, n° 40, hiver 2001-2002, 11 p. 
 
GNESOTTO Nicole, La sécurité dans un monde post-occidental, Esprit, n° 5, mai 2007, pp. 
69-74. 
 
HASSNER Pierre, TERTRAIS Bruno, Nouvelles puissances, nouvelles menaces, Esprit, n° 
2, février 2006, pp. 59-73. 
 
JOFFRE George, Moyen-Orient et Afrique du Nord : une paix introuvable, une stabilité 
menacée, Notes et études documentaires, n° 5128/29, février 2001, pp. 235-261. 
 
KERDOUN Azzouz, La sécurité en Méditerranée : défis et stratégies, Paris, Publisud, 
1995, 197 p. 
 
KHEIR Elie, Sécurité : de nouveaux types de conflits, Arabies, n° 160, avril 2000, pp. 26-
30. 
 
LAMCHICHI Abderrahim, Jihâd. Un combat contre quel adversaire ?, Mots – Les langages 
du politique, n° 79, novembre 2005, pp. 21-34. 
 
LEBOEUF Aline, Sécurité et développement : acteurs et consensus, Afrique 
contemporaine, no 218, 2006/2, pp. 69-83. 
 
LIPKOWSKI Jean (rapporteur), La sécurité dans la région méditerranéenne, rapport 
présenté au nom de la Commission politique, Paris, Assemblée de l’UEO, 1996, 41 p.  
 
MONTES Jérôme, Repenser la sécurité en France et en Espagne, Du mur de Berlin au 
World Trade Center, Paris, Broché, 2003, 216 p. 
 
OCQUETEAU Frédéric, La « sécurité globale », une réponse à la menace terroriste ?, 
Regards sur l'Actualité, n° 328, février 2007, pp. 49-60. 
 
PARMENTIER Guillaume, La « doctrine » de sécurité d'un pays transformé, Commentaire, 
n° 104, hiver 2003-2004, pp. 879-885. 
RAMEL Frédéric, La sécurité humaine. Une valeur de rupture dans les cultures stratégiques 
au Nord, Etudes internationales, vol. XXXIV, n° 1, mars 2003, pp. 79-104. 
 
RAVENEL Bernard, Europe - Palestine : quel concept de sécurité ?, Confluences 
méditerranée, n° 35, automne 2000, pp. 57-68. 
 
RAVENEL Bernard, Vers une sécurité commune en méditerranée démilitariser le concept 
 - 375 -
de sécurité, Paris, Les études de Damoclès, 2000, 142 p. 
 
Revue de l'OCDE sur le développement, La sécurité en tant que facteur de développement, 
no 2, 2001/3, pp. 137-152. 
 
SANTER Jacques (entretien avec), Objectif, la stabilisation de la Méditerranée, Arabies, n° 
121, janvier 1997, pp. 20-22. 
 
TANNER Fred, Une difficile mais possible promotion de la gouvernance démocratique du 
secteur de la sécurité des Etats du PEM (partenariat euro-méditerranéen), Géoéconomie, n° 
35, automne 2005, pp. 85-100. 
 
 
• L’Union Européenne 
 
Généralités 
 
ADAM Bernard (sous la dir), La nouvelle architecture de sécurité en Europe, Paris, Les 
livres du GRIP, 1999, 194 p. 
 
ALBERT Michel, Retour à l'esprit de Rome, Revue d'économie financière, n° 88, avril 
2007, pp. 31-34. 
 
ALIBERT Christiane, L’Union Européenne face au Kosovo : acteur ou spectateur ?, Actes 
du colloque « La Défense européenne » organisé le 01/02/2002, Centre d’études 
européennes (Faculté de droit Lyon III) et Centre de recherche sur l’Europe et le monde 
contemporain (Faculté Jean MONNET, Paris XI), Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 143-178.  
 
ALLIES Paul, Une fausse Constitution pour un vrai Commonwealth, Regards sur 
l'Actualité, n° 307, janvier 2005, pp. 21-32. 
 
AUDEOUD Olivier, L’acquis communautaire, du mythe à la pratique, Revue d'études 
comparatives Est-Ouest, vol. 33, n° 3, septembre 2002, pp. 67-78. 
 
BACOT DECRIAUD Michèle, Union Européenne, Notes et études documentaires, n° 
5136-37, juillet 2001, pp. 247-278. 
 
BAILLY Olivier, La stratégie de Lisbonne, ou les enjeux politiques de la réforme, Revue 
du marché commun et de l'Union Européenne, n° 480, juillet-août 2004, pp. 425-429. 
 
BARBE Emmanuel, Le Traité de d'Amsterdam, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, pp. 23-37. 
 
BIGO Didier, L'Europe des polices et de la sécurité intérieure, Paris, Espace international, 
1992, 153 p. 
 - 376 -
BIGOT André, La Constitution et l’Union politique : de la dilution à la reconstitution, 
Politique étrangère, n° 2, été 2005, pp. 257-271. 
 
BISCOP Sven, La stratégie européenne de sécurité : premier bilan d'un projet d'intégration, 
Défense nationale n° 2, février 2006, pp.53-63. 
 
BISCOP Sven, La Stratégie européenne de sécurité : un agenda ambitieux, Défense 
nationale, n° 5, mai 2004, pp. 55-66. 
 
BLANC Emile, FENNEBRESQUE Michel, La défense européenne après le Conseil 
Européen de Nice, Défense nationale, février 2001, pp. 23-34. 
 
BOCKEL Jean-Marie, Vers un espace juridique et judiciaire européen ?, Revue du marché 
commun et de l’Union Européenne, n° 432, octobre 1999, pp. 604-605. 
 
BOISSONAT Jean, Les quatre missions de l'Europe, France Forum, n° 18, mai-juin 2005,  
pp. 32-36. 
 
BOULOUIS Jean, Droit institutionnel de l'Union Européenne, Paris, Montchrestien, 5ème 
éd., 1995, 392 p. 
 
BOZO Frédéric, 1947-2001 : la régression multilatérale, Commentaire, vol. 26, n° 104, 
hiver 2003-2004, pp. 865-869.  
 
BRAILLARD Philippe, La situation de la sécurité en Europe, dans La sécurité en Europe : 
vers une flexibilité inter institutionnelle ?, ESPOSITO Frédéric, SCHWOK René (sous la 
dir.), Actes du colloque de Latsis, Genève, Georg, 1997, pp. 21-25.  
 
BRIGOT André, La Constitution et l'union politique : de la dilution à la reconstruction ?, 
Politique étrangère, n° 2, juin 2005, pp. 257-272. 
 
BUFFLOTOT Patrice (sous la dir.), La défense en Europe, Paris, La Documentation 
française, 1998, 291 p. 
 
CAMDESSUS Michel, Vers un rôle mondial pour l'Europe, Revue d'économie financière, 
n° 88, avril 2007, pp. 203-217. 
 
CARDOT Patrice, Relancer l’Union Européenne et approfondir son projet politique, 
Défense nationale, mai 2001, pp. 5-18. 
 
CARTON Benjamin, LACOSTE Olivier, Union Européenne : quel pouvoir de décision ? 
La majorité qualifiée au Conseil des ministres de l'Union Européenne : une question de 
décision et de pouvoir, Futuribles, n° 308, mai 2005, pp. 55-64. 
 
CARTOU Louis, L'Union Européenne : Traités de Paris, Rome, Maastricht, Paris, Dalloz, 
2ème éd., 1996, 676 p. 
 - 377 -
CHALTIEL Florence, Le processus de décision dans l'Union Européenne, Paris, La 
Documentation française, 2006, 168 p. 
 
CHILTON Paul, La défense européenne, condition nécessaire à la formation d’une identité 
européenne ?, Revue internationale et stratégique, n° 48, 2002, pp. 109-118. 
 
CLOOS Jim, L'Union a-t-elle besoin d'une politique européenne de sécurité ?, Revue du 
marché commun et de l'Union Européenne, n° 452, octobre-novembre 2001, pp. 581-585. 
 
Commissariat général du Plan, Le troisième pilier rénové de l'Union Européenne, 
Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, p. 25. 
 
CONSTANTINESCO Vladimir, KOVAR Robert, SIMON Denys, LAMASSOURE Alain, 
Traité sur l'Union Européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992 : commentaire article 
par article, Paris, Economica, 1995, 1000 p. 
 
COSTA Olivier, L'Union Européenne peut-elle s'accommoder durablement du Traité de 
Nice ?, Regards sur l'Actualité, n° 307, janvier 2005, pp. 43-54. 
 
COURCELLE Thibault, Le Conseil de l'Europe et ses limites. L'organisation pan-
européenne en pleine crise identitaire, Hérodote, n° 118, 3ème trimestre 2005, pp. 48-67. 
 
COURTON Laurent, GAILLARD Marion, TRONQUOY Philippe, L'Union Européenne et 
le projet de Constitution, Paris, La Documentation française, 2004, 152 p. 
 
DE BIOLLEY Serge, Les acquis de Schengen, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, pp. 19-22. 
 
DE JOUVENEL Hugues, Pour une Europe politique, Futuribles, n° 303, décembre 2004, 
pp. 3-5. 
 
DE LA SERRE Françoise, Le Traité de Nice : déconstruction ou refondation de l'Union ?, 
Politique étrangère, n° 2, 2001, pp. 259-275. 
 
DE LOBBOWICZ Wenceslas, Le Traité de Maastricht, Problèmes politiques et sociaux, n° 
945, février 2008, pp. 21-24. 
 
DE LOBOKOWICZ Wenceslas, L'Europe de la sécurité intérieure. Une élaboration par 
étapes, Paris, Les Etudes de la Documentation française, 2002, 248 p. 
 
DE MAILLARD Jacques, SMITH Andy, Union Européenne et sécurité intérieure : 
institutionnalisation et fragmentation, Politique européenne, n° 23, automne 2007, pp. 5-16. 
 
DOUTRIAUX Yves, LEQUESNE Christian, Les institutions de l'Union Européenne, Paris, 
Direction des journaux officiels, 2005, 148 p. 
 
 - 378 -
DOUTRIAUX Yves, LEQUESNE Christian, Les institutions de l’Union Européenne, Paris, 
La Documentation française, 6ème éd., 2007, 192 p. 
 
DREVET Jean-François, Une Europe en crise ?, Paris, La Documentation française, 
Documentation photographique n° 8052, 2006, 64 p. 
 
DU BOIS Pierre, Anciennes et nouvelles menaces : les enjeux de la sécurité en Europe 
Relations internationales, n° 125, janvier-mars 2006, pp. 5-16. 
 
DUCARME Daniel, Cinq piliers essentiels pour la stratégie européenne de sécurité et de 
défense, Revue politique et parlementaire, n° 1046, janvier-mars 2008, pp. 42-50. 
 
DUMOULIN André, Politique européenne de sécurité et de défense, Vers une 
autonomisation de l'Europe en matière stratégique ?, Revue du marché commun et de 
l'Union Européenne, n° 499, juin 2006, pp. 357-364. 
 
DUMOULIN André, UEO/OTAN : complémentarité, subsidiarité ou rivalité, Revue 
internationale et stratégique, n° 18, été 1995, pp. 106-123. 
 
DUTHEIL DE LA ROCHERE Jacqueline, La Constitution européenne, Regards sur 
l'Actualité, n° 307, janvier 2005, pp. 5-20. 
 
EHRART Hans-Georg, La politique de sécurité de l'Union Européenne en devenir, 
Politique étrangère, n° 3, septembre 2004, pp. 637-648. 
 
FOUCHER Michel, Dynamiques et blocages de la construction européenne, Questions 
internationales, n° 31, mai-juin 2008, pp. 22-35. 
 
FOUCHER Michel, Les défis de l’Europe organisée : pour une géographie active, Revue 
internationale et stratégique, n° 21, printemps 1996, pp. 33-42. 
 
FRANCK Christian, L'émergence d'un acteur global : expansion géographique et 
renforcement institutionnel de l'action extérieure de l'Union Européenne, Politique 
européenne, n° 22, printemps 2007, pp. 15-34. 
 
FRANK Robert, La construction de l'Europe : une histoire cyclique, Questions 
internationales, n° 7, mai-juin 2004, pp. 6-22. 
GIANSILY Jean-Antoine, De la défense de l'Europe à l'Europe de la défense, Paris, Letizia, 
2000, 126 p. 
 
GIBLIN Béatrice, Le non au référendum : conséquences géopolitiques, Hérodote, n° 118, 
3ème trimestre 2005, pp. 12-26. 
 
GIRARD Christian, Une stratégie renouvelée pour le XXIème siècle, Défense nationale, n° 
3, mars 2007, pp. 39-47. 
 
 - 379 -
GIRARD Georges, L'Europe en marche, Défense nationale, n° 8/9, août-septembre 2007, 
pp. 5-6. 
 
GIRARD Michel, Malentendus transatlantiques ou divergences épistémiques ?, Revue 
politique et parlementaire, n° 1022, janvier-février 2003, pp.  64-67.   
 
GISCARD D’ESTAING Valéry, Les cinquante ans du Traité de Rome, Revue d'économie 
financière, n° 88, avril 2007, pp. 19-24. 
 
GIULIANI Jean-Dominique, Comment relancer l'Europe de la défense ?, Défense 
nationale, n° 2, février 2008, pp. 35-47. 
 
GIULIANI Jean-Dominique, Vers quel type d’Union Européenne se dirige-t-on ?, Revue 
politique et parlementaire, n°1046, janvier-mars 2008, pp. 13-19. 
 
GLIERE Catherine, Sécurité et défense de l'Union Européenne : textes fondamentaux 2006, 
Paris, Institut d'études de sécurité, 2007, 462 p. 
 
GNESOTTO Nicole, Elargissement de l’OTAN : une responsabilité européenne, Politique 
étrangère, n° 1, printemps 1997, pp. 125-136. 
 
GNESOTTO Nicole, La défense européenne comme priorité de la présidence française, 
Revue internationale et stratégique, n° 69, printemps 2008, pp. 153-160. 
 
GNESOTTO Nicole, La puissance et l’Europe, Paris, Presses de Sciences Po., 1998, 136 p. 
 
GNESOTTO Nicole, L'Union Européenne entre terrorisme et élargissement, Critique 
internationale, n° 17, octobre 2002, pp. 6-15. 
 
GNESOTTO Nicole, Sur le rôle mondial de l’Union, in ASMUS Ron, One Year on : 
Lessons from Iraq, Cahiers de Chaillot, n° 68, mars 2004, pp. 53-55.  
 
GORAND François, La défense européenne après Helsinki, Commentaire, vol. 23, n° 89, 
printemps 2000, pp. 5-13. 
 
GORIS Stef, Autonomie stratégique de l'Union Européenne : ambitions et limites, Défense 
nationale, n° 7, juillet 2005, pp. 13-18. 
 
GOULARD Sylvie, LEQUESNE Christian, Une Constitution européenne, si et seulement 
si..., Politique étrangère, n° 2, 2001, pp. 311-324. 
 
GUEROT Ulrike, Une nouvelle Constitution pour le Vieux continent ?, Politique étrangère, 
n° 2, 2001, pp. 325-340. 
 
GUIGOU Elisabeth, La construction européenne : renouer avec le succès, Revue 
d'économie financière, n° 88, avril 2007, pp. 35-44. 
 - 380 -
GUILLOUD Laetitia, Traité établissant une Constitution pour l'Europe : élaboration et 
devenir, Les Etudes de la Documentation française, n° 5236, juin 2006, pp. 153-164. 
 
HAENEL Hubert, Où en est la stratégie de Lisbonne ?, Revue politique et parlementaire, n° 
1046, janvier-mars 2008, pp. 20-22. 
 
HAENEL Hubert, Rapport d'information fait au nom de la délégation pour l'Union 
Européenne sur le Traité de Lisbonne, Paris, Les Rapports du Sénat, n° 76, 43 p. 
 
HERBILLON Michel, La fracture européenne - Après le référendum du 29 mai 2005 : 40 
propositions concrètes pour mieux informer les français sur l'Europe, Paris, La 
Documentation française, 2005, 236 p. 
 
HERZOG Philippe, Après le référendum : relancer une dynamique d'Union politique, 
Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 490, juillet-août 2005, pp. 424- 
427. 
 
HILGER Michael, Défense européenne et contrôle démocratique : une tâche pour la 
Convention sur l'avenir de l'Europe, Politique étrangère, n° 2, 2002, pp. 450-470. 
 
JACQUE Jean-Paul, De la Convention à la Conférence intergouvernementale, le projet de 
la Convention à l'épreuve des réalités politiques, Revue trimestrielle de droit européen, n° 
2, avril-juin 2005, pp. 227-242. 
 
JAUBERT Agnès, UEO : la disparition progressive, Notes et études documentaires, n° 
5136-37, juillet 2001, pp. 279-288. 
 
JUNCKER Jean-Claude, Le besoin d'Europe, Revue d'économie financière, n° 88, avril 
2007, pp. 25-30. 
 
KAGAN Robert, Puissance et faiblesse, Commentaire, vol. 25, n° 99, automne 2002, pp. 
517-535.  
 
KEOHANE Daniel, 2008 : une année vitale pour la défense de l'Union Européenne, Revue 
internationale et stratégique, n° 69, 2008/1, pp. 127-136. 
 
KLEIN Jean (sous la dir.), Vers une politique de sécurité et de défense. Défis et 
opportunités, Paris, Economica, 2003, 328 p. 
 
KLEIN Jean, VILBOUX Nicole, Patrice BUFFOTOT, Vers une politique européenne de 
sécurité et de défense, Défis et opportunités, Paris, Economica, 2003, 328 p. 
 
KOKKIOIDES Tasos, L’OSCE : une opportunité perdue de la sécurité européenne ?, 
Revue internationale et stratégique, n° 18, été 1995, pp. 88-99. 
 
LABAYLE Henry, L'espace de liberté, sécurité et justice dans la constitution pour l'Europe, 
 - 381 -
Revue trimestrielle de droit européen, n° 2, avril-juin 2005, pp. 437-472. 
 
LACOSTE Pierre, Europe de la défense : une conscience européenne de sécurité et de 
défense nationale, Défense nationale, n° 11, novembre 2004, pp. 184-188. 
 
LACOSTE Yves, Limites futures de l'ensemble européen et soudaine restriction de l'idée 
européenne, Hérodote, n° 118, 3ème trimestre 2005, pp. 5-11. 
 
LALUMIERE Catherine, La construction européenne au-delà de l'économie, Revue 
d'économie financière, n° 88, avril 2007, pp. 195-202. 
 
LAMASSOURE Alain, Le Traité simplifié et la relance de l'Europe, Défense nationale, n° 
8/9, août-septembre 2007, pp. 13-21. 
 
LAQUIEZE Alain, Le Traité de Lisbonne et la relance institutionnelle de l'Union 
Européenne, Questions internationales, n° 31, mai-juin 2008, pp. 10-21. 
 
LARAT Fabrice, Histoire politique de l'intégration européenne (1945-2003), Paris, La 
Documentation française, 2003, 128 p. 
 
LAVALLEE Chantal (sous la dir.), L'Europe de la défense : acteurs, enjeux et processus, 
Paris, La Documentation française, 2008, 138 p. 
 
LAVENEX Sandra, MERAND Frédéric, Nouveaux enjeux sécuritaires et gouvernance 
externe de l'Union Européenne, Politique européenne, n° 22, printemps 2007, pp. 5-14. 
 
LE BRETON Jean-Marie, Pour une politique étrangère commune de l'Europe, France 
Forum, n° 22, juin 2006, pp. 91-98. 
 
LE MORZELLEC Joëlle, Les conditions d’existence d’une véritable défense européenne, 
Actes du colloque « La Défense européenne » organisé le 01/02/2002, Centre d’études 
européennes  (Faculté de droit Lyon III) et Centre de recherche sur l’Europe et le monde 
contemporain (Faculté Jean MONNET, Paris XI), Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 257-271.  
 
LEFEBVRE Maxime, La Constitution européenne : bilan d'un accouchement (2002-2004), 
Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 482, octobre-novembre 2004, pp. 
559-565. 
LEFEBVRE Maxime, L'Europe, puissance par la défense ?, Défense nationale, n° 5, mai 
2004, pp. 42-54. 
 
LEFEBVRE Maxime, L'Union Européenne « puissance tranquille » ?, Questions 
internationales, n° 7, mai-juin 2004, pp. 199-123. 
 
LENOIR Noëlle, Le devenir des institutions européennes et les relations transatlantiques, 
Revue politique et parlementaire, n° 1022, janvier-février 2003, pp. 57-63. 
 
 - 382 -
LEQUILLER Pierre, Rapport d'information déposé par la Délégation de l'Assemblée 
nationale pour l'Union Européenne sur le Traité de Lisbonne - Tome I : Rapport ; Tome II : 
tableau comparatif, Paris, Documents d'information de l'Assemblée nationale, n° 562, 2008, 
485 p. 
 
LEQUILLER Pierre, Rapport d'information déposé par la Délégation de l'Assemblée 
nationale pour l'Union Européenne, sur les comptes rendus des missions des missi dominici 
sur le suivi de la conférence intergouvernementale, Paris, Documents d'information de 
l'Assemblée nationale, n° 248, 2007, 65 p. 
 
LEQUILLIER Pierre, La mise en œuvre du Traité simplifié ?, Revue politique et 
parlementaire, n° 1046, janvier-mars 2008, pp. 23-26. 
 
LEQUILLIER Pierre, La sécurité dans le Traité de Lisbonne, Problèmes politiques et 
sociaux, n° 945, février 2008, p. 36. 
 
MALLET Jacques, Le Traité de Lisbonne : progrès et déceptions, France Forum, n° 29, 
mars 2008, pp. 29-35. 
 
MAURY Jean-Pierre, La construction européenne, la sécurité et la défense, Paris, PUF, 
1996, 336 p. 
 
MAUS Didier, A propos de la Constitution européenne : les mots et la chose, Revue 
politique et parlementaire, n° 1022, janvier-février 2003, pp. 32-38. 
 
MICHEL Leo, Comment faire cohabiter la défense européenne et l'OTAN ?, Revue 
internationale et stratégique, n° 69, printemps 2008, pp. 117-126. 
 
MORAVCSIK Andrew, European Union’s Role as a Global Actor, in One Year on : 
Lessons from Iraq, ASMUS Ron, Cahiers de Chaillot, n° 68, mars 2004, pp. 189-192.  
 
MOREAU DEFARGES Philippe, Les institutions européennes, Paris, Dalloz, 5ème èd, 
2001, 246 p. 
 
MOREAU DEFARGES Philippe, Union Européenne : la crise et après, Politique 
internationale, n° 108, été 2005, pp. 241-260. 
 
NIVET Bastien, De Maastricht à Nice : la laborieuse ascension de l'Union Européenne, 
Revue internationale et stratégique, n° 41, printemps 2001, pp. 153-142. 
 
NIVET Bastien, La fin du complexe européen de puissance, Revue internationale et 
stratégique, n° 48, 2002, pp. 99-107. 
 
ORTEGA Martin, L’intervention militaire et l’Union Européenne, Cahiers de Chaillot, n° 
45, mars 2001, p. 
 
 - 383 -
PARMENTIER Guillaume, L’Union de l’Europe Occidentale, Revue internationale 
stratégique, n° 18, été 1995, pp. 100-105. 
 
PASCALLON Pierre, Quelle politique de sécurité pour l'Europe ?, Paris, Publisud, 1995, 
296 p. 
 
PETITEVILLE Franck, L’Union Européenne, acteur international « global » ?, Revue 
internationale et stratégique, n° 47, 2002/3, pp. 145-157. 
 
PIRIS Jean-Claude, L'Union Européenne : vers une nouvelle forme de fédéralisme ?, Revue 
trimestrielle de droit européen, n° 2, avril-juin 2005, pp. 243-260. 
 
PONCET Jean-François, Rapport d'information sur le Traité de Lisbonne, Sénat, 
Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, Paris, Les Rapports 
du Sénat n° 188, 2008, 86 p. 
 
PONIATOWSKI Axel, Rapport d'information déposé en application de l'article 145 du 
Règlement par la Commission des affaires étrangères sur les modifications apportées par le 
Traité de Lisbonne au traité sur l'Union Européenne et au Traité instituant la Communauté 
européenne, Paris, Documents d'information de l'Assemblée nationale, n° 439, 2007, 281 p. 
 
PRIOLLAUD Francois-Xavier, SIRITZKY David, Traité de Lisbonne, Texte et 
commentaire, article par article, des nouveaux traités européen, Paris, La Documentation 
française, 2008, 526 p. 
 
QUATREMER Jean (entretien avec), A propos de quelques idées fausses sur l'Union 
Européenne, Questions internationales, n° 31, mai-juin 2008, pp. 58-63. 
 
QUERMONNE Jean-Louis, L’Union Européenne : objet ou acteur de sa constitution ? – 
Essai sur la portée d’une politique institutionnelle à long terme, Revue française de science 
politique, vol. 54, n° 2, 2004, pp. 221-236. 
 
QUERMONNE Jean-Louis, Le système politique de l'Union Européenne : Des 
communautés économiques à l'Union politique, Paris, Montchrestien, 2002, 160 p. 
 
QUERMONNE Jean-Louis, Le Traité constitutionnel européen est-il un acte refondateur ?, 
Politique étrangère, n° 2, juin 2005, pp. 247-256. 
ROGER-LACAN Véronique, Traité de Lisbonne et défense européenne, Défense nationale, 
n° 2, février 2008, pp. 57-62. 
 
SACHWALD Frédérique, De Maastricht à Lisbonne : adapter la stratégie économique de 
l'Union Européenne à la mondialisation, Politique étrangère, n° 4, décembre 2005, pp. 727-
742. 
 
SAUGER Nicolas, Les référendums sur le Traité constitutionnel européen, Les Etudes de la 
Documentation française, n° 5236, juin 2006, pp. 131-138. 
 - 384 -
SCHWOK René, LEVRAT Nicolas, La Constitution de 2004 permettra-t-elle davantage 
d’identification des citoyens à l’Union Européenne ? Une évaluation critique, Annales 
d’études européennes, Louvain la Neuve, Université catholique de Louvain, 2005, pp. 57-
73.  
 
SEVERIANO TEXEIRA Nuno, Pour une défense européenne, Défense nationale, n° 8/9, 
août-septembre 2007, pp. 33-40. 
 
SFAR Rachid, En attente d’une volonté politique plus forte, Confluences Méditerranée, n° 
35, automne 2000, pp. 91-102. 
 
SOETENDORP Ben, La construction d’une défense européenne : émergence d’un défi 
politique et appels à résolution, Revue internationale et stratégique, n° 48, 2002/4, pp. 119-
128. 
 
SOLANA Javier, L'élan de la politique de sécurité et de défense, Revue du marché 
commun et de l'Union Européenne, n° 481, septembre 2004, pp. 489-491. 
 
SOLANA Javier, Stratégie de sécurité de l'Union Européenne, Défense nationale, n° 5, mai 
2004, pp. 5-10. 
 
TODOROV Tzvetan, Le nouveau désordre mondial. Réflexions d’un Européen, Paris, 
Robert Laffont, 2003, 111 p. 
 
TOULEMON Robert, La Constitution européenne – Son origine, ses vertus, ses faiblesses, 
France Forum, n° 18, mai-juin 2005, pp. 4-31. 
 
TOUSCOZ Jean, La Constitution de l'Union Européenne, Bruxelles, Bruylant, 2002, 186 p. 
 
TROMETTA Stéphanie, La protection des intérêts nationaux de la défense quand la 
défense devient européenne – Les évolutions de l'article 296 TCE, Revue du marché 
commun et de l'Union Européenne, n° 490, juillet-août 2005, pp. 441-450. 
 
VANIER Gérard, Histoire de l'Union Européenne de Charles Zorgbibe, Forum, n° 29, mars 
2008, p. 91. 
 
WHITE Brian, Expliquer la défense européenne : un défi pour les analyses théoriques, 
Revue internationale et stratégique, n° 48, 2002, pp. 89-97. 
 
ZARKA Jean-claude, L'essentiel des institutions de l'Union Européenne, Paris, Gualino, 
9ème éd., 2006, 175 p. 
 
ZILLER Jacques, L’Union Européenne – Edition Traité de Lisbonne, Paris, La 
Documentation française, 2008, 216 p. 
 
ZORGBIBE Charles, Quel avenir pour l'Union Européenne ?, Revue politique et 
 - 385 -
parlementaire, n° 1036, juillet-août-septembre 2005, pp. 138-140. 
 
 
Politiques extérieures 
 
ARTUS Patrick, CARTAPANIS André, FONTAGNE Lionel, Nouvelles frontières, 
nouveaux défis pour l'Union Européenne, Revue économique, vol. 57, n° 4, juillet 2006, 
pp. 667-672. 
 
ATT Judy, LYNCH Dove, MISSIROLI Antonio, ORTEGA Martin, TRIANTAPHYLLOU 
Dimitrios, Partenaires et voisins : une PESC pour une Europe élargie, Cahiers de Chaillot, 
n° 64, Paris, Institut d’Etudes de Sécurité de l’UEO, 2003, 178 p. 
 
AUDEOUD Olivier, Libre circulation des personnes dans la phase de préparation de 
l'élargissement de l'Union Européenne aux pays d'Europe centrale et orientale, Nancy, 
Centre européen universitaire, 2000, 128 p. 
 
BACOT-DECRIAUD Michèle, La PESC : une dynamique en panne, dans La défense en 
Europe : les adaptations de l’après Guerre froide, BUFFOTOT Patrice (sous la dir.), Paris, 
La Documentation française, 1998, pp. 221-234.  
 
BALMOND Louis, BOURRINET Jacques, Les relations extérieures de l'Union 
Européenne, Paris, PUF, 1995, 126 p. 
 
BALZACQ Thierry, La Politique européenne de voisinage, un complexe de sécurité à 
géométrie variable, Cultures et conflits, n° 66, été 2007, pp. 31-60. 
 
BEHR Timo, L’attitude des Etats-Unis envers l’Europe : un changement de paradigme ?, 
Groupement d’Etudes et de Recherches Notre Europe, Etudes et recherches, n° 29, 
novembre 2003, 77 p. 
 
BEURDELEY Laurent, L'Union Européenne et ses périphéries : entre intégration et 
nouvelle politique de voisinage, Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 
492, octobre-novembre 2005, pp. 567-582. 
 
BEURDELEY Laurent, L'Union Européenne et ses périphéries : entre intégration et 
nouvelle politique de voisinage, Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 
492, octobre-novembre 2005, pp.567-582. 
 
BISCOP Sven, Ouvrir l’Europe au Sud, la PESD et la sécurité euro-méditerranéenne, 
Revue du marché commun de l’Union Européenne, n° 465, février 2003, pp.101-105. 
 
BONO Giovanna, L’ambiguïté des relations OTAN/PESD : faux débat ou enjeu réel, 
Revue internationale et stratégique, n° 48, hiver 2002-2003, pp. 129-137. 
 
BRIMMER Esther, Le voisinage de l'Union Européenne : sphère de sécurité, réseau de 
 - 386 -
connections ou mariage de convenance?, Politique étrangère, n° 1, printemps 2008, pp. 25-
37. 
 
BUFFOTOT Patrice (sous la dir.), La défense en Europe : de la guerre du Golfe au conflit 
yougoslave, Paris, La Documentation française, 1996, 215 p.  
 
BUFFOTOT Patrice (sous la dir.), La défense en Europe : les adaptations de l’après guerre 
froide, Paris, La Documentation française, 1998, 291 p. 
 
BUFFOTOT Patrice (sous la dir.), Un engagement européen actif, La défense en Europe : 
nouvelles réalités, nouvelles ambitions, Paris, La Documentation française, 2001, pp. 97-
117.  
 
BURGELIN Henri, L’Europe et la sécurité collective – dépasser les mythes, Paris, 
Publisud, 2000,136 p. 
 
BUSSIERE Robert (sous la dir.), L'Europe et la prévention des crises et des conflits : le 
long chemin de la théorie à la pratique, Paris, L'Harmattan, 2000, 235 p. 
 
CARDOT Patrice, Renforcer la PESC et la PESD en modernisant les institutions de l'Union 
Européenne, Défense nationale, n° 12, décembre 2001, pp. 19-35. 
 
CHAGNOLLAUD Jean-Paul, Télescopage, Confluences Méditerranée, n° 46, été 2003, pp. 
11-13. 
 
CHARILLON Frédéric, La politique étrangère de l'Union Européenne à l'épreuve des 
normes américaines, Cultures et conflits, n° 44, hiver 2001, pp. 135-152. 
 
CHAUPRAD Aymeric, Les frontières de l'Europe : pour un retour au réalisme 
géopolitique, Revue politique et parlementaire, n° 1036, juillet-août-septembre 2005, pp. 
116-120. 
 
CHENAL Odile, WAGNER Gottfried, Au delà de l’élargissement, Confluences 
Méditerranée, n° 46, été 2003, pp. 9-10. 
 
CHRISTIN Thomas, Nouveaux Etats membres et pays candidats : les attitudes envers 
l'intégration européenne, Les Etudes de la Documentation française, n° 5236, juin 2006, pp. 
97-114. 
 
COLONNA Catherine, L'Europe dans la mondialisation, Défense nationale, n° 3, mars 
2007, pp. 5-11. 
 
DANNREUTHER Roland, European Union Foreign and Security Policy : towards a 
Neighborhood Strategy, London, Routledge, 2004, 272 p.  
 
DE KERCHOVE Gilles, Sécurité et justice – Enjeu de la politique extérieure de l’Union 
 - 387 -
Européenne, Bruxelles, Broché, octobre 2003, 325 p. 
 
DE LARGENTAY Bertrand, L’avenir de la relation transatlantique à la lumière de la crise 
irakienne, n° 53, 2004, pp. 63-72. 
 
DELCOURT Barbara, REMACLE Eric, La guerre en ex-Yougoslavie : l’Europe véritable 
acteur ou simple figurant ?, dans BUFFOTOT Patrice (sous la dir.), La défense en Europe : 
les adaptations de l’après guerre froide, Paris, La Documentation française, 1998, pp. 265-
284.  
 
DEMAZIERE Christophe, Union Européenne, La politique régionale, Cahiers français, n° 
335, novembre-décembre 2006, pp. 82-89. 
 
DENYSYUK Vitaliy, « Politique de voisinage » de l'Union Européenne, quelles 
transformations sur le régime commercial régional en Europe ?, Revue du marché commun 
et de l'Union Européenne, n° 485, février 2005, pp.101-114. 
 
DREVET Jean-François, L'Union Européenne et ses périphéries, Futuribles, n° 321, juillet-
août 2006, pp. 67-92. 
 
DUFOURCQ Jean, Enjeux PESC – PESD mi-2002, Défense nationale, n° 8/9, août-
septembre 2002, pp. 37-45. 
 
DUMOND Jean-Michel, Philippe SETTON, La PESC, Paris, La Documentation française, 
1999 ,159 p. 
 
DUMOULIN André, La PESD. De l’opératoire à l’identitaire, Bruxelles, Bruylant, 2003, 
938 p. 
 
DUMOULIN André, SARLET Gordon, RAPHAEL Mathieu, PESD : De l’opératoire à 
l’identitaire. Genèse, structuration, ambitions, limites Bruxelles, Bruylant, 2003, 938 p. 
 
GENSON Roland, Le « Programme de La Haye », Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, p. 27. 
 
GHEUR Charles, L’Union Européenne face au conflit israélo-palestinien. Equidistance ?, 
Etudes, Tome 399, 2003, pp. 163-174. 
 
GIBLIN Béatrice, L'Est de l'Union Européenne, Hérodote, n° 128, 1er trimestre 2008, pp. 3-
8. 
 
GNESOTTO Nicole, L’Europe et les Etats-Unis : vision du monde, vision de l’autre, 
Commentaire, vol. 27, n° 105, printemps 2004, pp. 17-27.  
 
GOUJON Alexandra, La politique de voisinage de l'Union Européenne avec la Biélorussie, 
la Moldavie et l'Ukraine, Questions internationales, n° 16, novembre-décembre 2005, pp. 
 - 388 -
95-104. 
 
HANLEY David, Le conflit au Kosovo : leçons tirées par les Alliées, dans Vers une 
politique de sécurité et de défense. Défis et opportunités, KLEIN Jean (sous la dir.), Paris, 
Economica, 2003, pp. 237-253.  
 
HANON Jean-Paul, Sécurité intérieure et Europe élargie : discours et pratiques, Revue 
internationale et stratégique, n° 52, hiver 2003-2004, pp. 23-32. 
 
HOWORTH Jolyon, La France, l’OTAN et la sécurité européenne : statu quo ingérable, 
renouveau introuvable, Politique étrangère, n° 4, décembre 2002, pp. 1001-1016. 
 
IRONDELLE Bastien, L’Europe de la défense à la croisée des chemins, Critique 
internationale, n° 26, 2005, pp. 45-55. 
 
JAMET Jean-François, L'Europe et la régulation de la mondialisation, Questions 
internationales, n° 31, mai-juin 2008, pp. 36-46. 
 
JAUBERT Agnès, MAURY Jean-Pierre, OSCE : un rôle encore en deçà des enjeux, Notes 
et études documentaires, n° 5136-37, juillet 2001, pp. 309-320. 
 
JEANCLOS Yves, La sécurité de l’Europe et les relations transatlantiques, Bruxelles, 
Bruylant, 2003, 415 p. 
 
JEANDESBOZ Julien, Définir le voisin. La genèse de la Politique européenne de 
voisinage, Cultures et conflits, n° 66, été 2007, pp. 11-30. 
 
JOUYET Jean-Pierre, Les nouveaux défis de la PESD, Défense nationale, n° 2, février 
2008, pp. 11-18. 
 
KESSLER Marie-Christine, L’Europe de la politique étrangère, Critique internationale, n° 
29, 2005, pp. 201-205. 
 
KOOPMAN Martin, La politique de voisinage de l'Union élargie : ambitions et défis, 
Allemagne d'aujourd'hui, n ° 171, janvier-mars 2005, pp.56-69. 
 
KOURLIANDSKY Jean-Jacques, L'Europe fait-elle sens pour les pays du Sud ?, Revue 
internationale et stratégique, n° 59, automne 2005, pp. 71-82. 
 
LABOUZ Marie-Françoise (sous la dir.), Le partenariat de l’Union Européenne avec les 
Pays tiers, Bruxelles, Bruylant, 2000, 354 p. 
 
LALUMIERE Catherine, L'élargissement de l'Union Européenne, la PESC et la PESD, 
Après demain, n° 446, septembre 2002, pp. 22-24. 
 
LAMASSOURE Alain, Un agenda européen de politique étrangère, Défense nationale, n° 
 - 389 -
2, février 2008, pp. 27-34. 
 
LEFEBVRE Maxime, La politique de voisinage : nouveau départ pour une ambition 
géopolitique, Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 504, janvier 2007, 
pp. 22-26. 
 
LEPESANT Gille, L'Union Européenne et son voisinage, vers un nouveau contrat, 
Politique étrangère, n° 4, décembre 2004-2005, pp. 767-780. 
 
LEPESANT Gilles, L'Union Européenne et son voisinage : vers un nouveau contrat, 
Politique étrangère, n° 4, hiver 2004-2005, pp.767-780. 
 
LEQUILLER Pierre, Rapport d'information déposé par la Délégation de l'Assemblée 
nationale pour l'Union Européenne, sur les comptes rendus de missions sur l'avenir du 
Traité constitutionnel et la stratégie de l'élargissement, Paris, Documents d'information de 
l'Assemblée nationale, n° 3131, 2006, 82 p. 
 
LHUISSIER Jean-Marie, Le Kosovo. Leçons pour la défense, Commentaire, vol. 23, n° 90, 
été 2001, pp. 301-310.  
 
LIPPERT Barbara, La politique européenne de voisinage : perspectives internes et externes, 
Politique étrangère, n° 1, février 2008, pp. 39-50. 
 
LOADER Ian, Union Européenne et sécurité : une logique multiforme, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, p. 89-90. 
 
MAADDALON Philippe, L'action extérieure de l'Union Européenne, Revue trimestrielle 
de droit européen, n° 2, avril-juin 2005, pp. 493-532. 
 
MAGNUSZEWSKI Pierre, L'Europe – et sa PESD – ou l'OTAN ?, Défense nationale, n° 2, 
février 2008, pp. 94-103. 
 
MAHJOUB Azzam, La politique européenne de voisinage : un dépassement du Partenariat 
euro-méditerranéen, Politique étrangère, n° 3, septembre 2005, pp. 535-544. 
 
MARCHAT Philippe, Quelles frontières pour quelle Europe ?, France Forum, n° 18, mai-
juin 2005,  pp. 55-62. 
 
MARIANI Thierry, Rapport d'information déposé par la Délégation de l'Assemblée 
nationale pour l'Union Européenne sur le développement de la politique européenne de 
voisinage et la question des frontières de l'Union Européenne, Paris, Documents 
d'information de l'Assemblée nationale, n° 3132, 2006, 51 p. 
 
MARIANI Thierry, Rapport d'information déposé par la Délégation de l'Assemblée 
nationale pour l'Union Européenne sur le développement de la politique européenne de 
 - 390 -
voisinage et la question des frontières de l'Union Européenne, Paris, Documents 
d'information de l'Assemblée nationale, n° 3132, 2006, 51 p. 
 
MATVEJEVIC Predrag, L’Europe et l’autre Europe…, Confluences Méditerranée, n° 46, 
été 2003, pp. 29-33. 
 
MAURY Jean-Marie, L’édification de la Politique européenne commune de sécurité et de 
défense depuis 1998, Actes du colloque « La Défense européenne » organisé le 01/02/2002, 
Centre d’études européennes (Faculté de droit Lyon III) et Centre de recherche sur l’Europe 
et le monde contemporain (Faculté Jean MONNET, Paris XI), Bruxelles, Ed. Bruylant, 
2003, pp. 1-21.  
 
MOREAU DEFARGES Philippe, De la PESC, Défense nationale, mars 1997, pp. 81-88. 
 
PATTEN Chris, Une politique étrangère commune pour l’Europe, Revue internationale et 
stratégique, n° 42, 2001, pp. 137-141. 
 
PERIDY Nicolas, La nouvelle politique de voisinage de l'Union Européenne - Une 
estimation des potentiels de commerce, Revue économique, vol. 57, n° 4, juillet 2006, pp. 
727-768. 
 
PETITEVILLE Franck, L'Union dans les relations internationales : du soft power à la 
puissance ?, Questions internationales, n° 7, mai-juin 2004, pp. 66-75. 
 
PETITEVILLE Franck, TERPAN Fabien, L'avenir de la politique étrangère européenne, 
Questions internationales, n° 31, mai-juin 2008, pp. 64-73. 
 
PIROTTE Olivier, La nouvelle politique américaine et l’Europe, Actes du colloque « La 
Défense européenne » organisé le 01/02/2002, Centre d’études européennes (Faculté de 
droit Lyon III) et Centre de recherche sur l’Europe et le monde contemporain (Faculté Jean 
MONNET, Paris XI), Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 179-215.  
 
PLOQUIN Jean-Christophe, Candidature de la Turquie à l’Union Européenne, Confluences 
Méditerranée, n° 33, printemps 2000,176 p. 
 
RAGARU Nadège, Le défi d'un nouvel élargissement de l'Union Européenne, Questions 
internationales, n° 23, janvier-février 2007, pp. 32-43. 
RAU Johannes, Réussir l’Europe : construire des ponts, Politique étrangère, n° 4, hiver 
1999-2000, pp. 875-881. 
 
RIVIERE Virginie, Sécurité contre libertés ?, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, p. 86. 
 
ROCHE Dick, La présidence irlandaise de l'Union Européenne et la PESD, Défense 
nationale, n° 2, février 2004, pp. 5-13. 
 
 - 391 -
RUGRAFF Eric, La politique de l'élargissement, Cahiers français, n° 335, novembre-
décembre 2006, pp. 90-98. 
 
SAURUGGER Sabine, Union Européenne : vers une politique étrangère autonome ?, Notes 
et études documentaires, n° 5128/29, février 2001, pp. 289-302. 
 
SAUTERAY Anne-Lise, L'Union Européenne au XXIème  siècle : maîtriser son territoire 
pour peser face aux enjeux du système géopolitique mondial, Revue politique et 
parlementaire, n° 1041, octobre-décembre 2006, pp. 49-60. 
 
SCHMID Dorothée, La Méditerranée dans les politiques extérieures de l’Union 
Européenne, Revue internationale et stratégique, n° 49, 2003, pp. 23-32. 
 
SCHNEIDER Catherine, TUCNI Edwige, Réflexions sur la conditionnalité politique 
appliquée à l'élargissement de l’Union Européenne aux pays d’Europe centrale et orientale, 
Revue d'études comparatives Est-Ouest, vol. 33, n° 3, septembre 2002, pp. 11-44. 
 
SLOAN Stanley, Les relations transatlantiques : une ombre sur l’élargissement, Revue de 
l’OTAN, vol. 45, n° 5, septembre-octobre 1997, pp. 12-16. 
 
SLOAN, Stanley, Les Etats-Unis et la défense européenne, Cahiers de Chaillot, n° 39, avril 
2000, pp. 4-5. 
 
SOLANA Javier, La PESD est devenue opérationnelle, Revue du marché commun et de 
l'Union Européenne, n° 457, avril 2002, pp. 213-215. 
 
SOLANA Javier, Les acquis de la PESD, Revue du marché commun et de l'Union 
Européenne, n° 500, juillet-août 2006, pp. 433-435. 
 
SOLANA Javier, Une Europe sûre dans un monde meilleur, Stratégie européenne de 
sécurité, Conseil européen de Bruxelles, 12 décembre 2003, voir : http://.ue.eu.int/solana.  
 
SOPPELSA Jacques, L'Union Européenne et ses nouvelles frontières : de quelques 
considérations géopolitiques, Revue politique et parlementaire, n° 1022, janvier-février 
2003, pp. 79-84.  
 
TERCINET Josiane, L’Union Européenne et la gestion des crises, Actes du colloque « La 
Défense européenne » organisé le 01/02/2002, Centre d’études européennes (Faculté de 
droit Lyon III) et Centre de recherche sur l’Europe et le monde contemporain (Faculté 
MONNET Jean, Paris XI), Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 119-141. 
 
TERPAN Fabien, La PESD au second semestre 2007, Défense nationale, n° 2, février 
2008, pp. 82-93. 
 
TERPAN Fabien, PESC de l’Union Européenne, Bruxelles, Bruylant, 2003, 540 p. 
 
 - 392 -
TUOMIOJA Errki, La PESD : le point de vue Finlandais, Revue internationale et 
stratégique, n° 61, 2006, pp. 151-160.  
 
VASCONCELOS Alvaro, The European Union’s Role as a Global Actor, in One Year on : 
Lessons from Iraq, ASMUS Ron, Cahiers de Chaillot, n° 68, mars 2004, pp. 123-124.  
 
VEDRINE Hubert, La Constitution et sa ratification, Revue du marché commun et de 
l'Union Européenne, n° 482, octobre-novembre 2004, pp. 557-558. 
 
VILBOUX Nicole, Le débat sur la PESD aux Etats-Unis, dans Vers une politique de 
sécurité et de défense. Défis et opportunités, KLEIN Jean (sous la dir.), Paris, Economica, 
2003, pp. 297-318.  
 
WOLFF Sarah, La dimension méditerranéenne de la politique Justice et Affaires 
intérieures, Cultures et conflits, n° 66, été 2007, pp. 77-119. 
 
ZAIOTTI Ruben, La propagation de la sécurité : l'Europe et la shengenisation de la 
politique de voisinage, Cultures et conflits, n° 66, été 2007, pp. 61-76. 
 
ZORGBIBE Charles, Les Communautés et l'Union Européenne dans leurs relations 
extérieures, Revue politique et parlementaire, n° 1022, janvier-février 2003, pp. 39-56.  
 
 
• Euro-méditerranée 
 
A. OUNAIES Ahmed, Sécurité et partenariat en Méditerranée, Etudes internationales, n° 
79, 2/2001, pp. 40-68. 
 
A.OUNAIES Abderraouf, Les enjeux de l’Euro-maghreb, Défense nationale, n° 8/9, août-
septembre 2002, pp. 54-63. 
 
A.OUNAIES Ahmed (entretien avec), Une convergence forte, des motivations différentes, 
Confluences Méditerranée, n° 22, été 1997, pp. 93-108. 
 
ABDOUN Rabah, L’espace euro-méditerranéen en jeu, Recherches internationales, n° 36, 
hiver 1997, pp. 129-134. 
ALIBONI Roberto, AMMOR Fouad, DE VASCONCELOS Alvaro, Intégration et sécurité 
dans l’espace euro-méditerranéen, Lisbonne, Instituto de Estudos Estrategicos e 
Internacionais, 2002, 123 p. 
 
ALIBONI Roberto, Dix ans de dialogue politique et de sécurité au sein du processus de 
Barcelone : une tentative d'évaluation, Géoéconomie, n° 35, automne 2005, pp. 101-122. 
 
ALIBONI Roberto, Sécurité et stabilité : les nouveaux enjeux du partenariat euro-
méditerranéen, Revue internationale et stratégique, n° 40, hiver 2000/2001, pp.43-48. 
 - 393 -
ATTIA Abderrazak, Les relations euro-maghrébines, Etudes internationales, n° 84, 3/2002, 
pp. 26-37. 
 
ATTIA Abderrazak, Perspectives du dialogue de la Méditerranée : point de vue d’un pays 
du Sud, Etudes internationales, n° 75, 2/2000, pp. 47-55. 
 
AYARI Chedli, Enjeux méditerranéens : pour une coopération euro-arabe, Paris, CNRS, 
1999, 264 p. 
 
BALTA Paul, Le partenariat euro-méditerranéen (1999-2000), la nécessaire refondation, 
Recherches internationales, n° 62, 4/2000, pp. 11-27. 
 
BALTA Paul, Le projet culturel euro-méditarranéen, Confluences Méditerranée, n° 21, 
printemps 1997, pp. 27-35. 
 
BAUCHARD Denis, L’Union pour la Méditerranée : un défi européen, Politique étrangère, 
n° 1, février 2008, pp. 51-64. 
 
BEDOUI Abdeljelil, Dix ans de partenariat Euro-Med : quel résultat ?, Informations et 
commentaires, n° 135, avril-juin 2006, pp. 57-64. 
 
BENCHENANE Mustapha, Vers quel dialogue méditerranéen ?, Arabies, n° 170, février 
2001, p. 9. 
 
BENSIDOUN Isabelle, CHEVALLIER Agnès, Europe-Méditerranée : le pari de 
l'ouverture, Paris, Economica, 1996, 176 p. 
 
BERKOUCHE Pierre, Comparer Euromed aux autres « régions Nord-Sud », Géoéconomie, 
n° 42, été 2007, pp. 15-36. 
 
BESSIS Sophie, Dix ans après Barcelone : état des lieux du partenariat euro-méditerranéen, 
Revue internationale et stratégique, n° 59, 2005, pp. 129-138. 
 
BICHARA Khader (sous la dir.), Le partenariat euro-méditerranéen vu du Sud, Paris, 
L'Harmattan, 2001, 252 p. 
 
BICHARA Khader, Le Partenariat euro-méditerranéen après la Conférence de Barcelone, 
Paris, L'Harmattan, 1997, 277 p. 
 
BICHARA Khader, Le Partenariat euro-méditerranéen après la Conférence de Barcelone, 
Paris, L’Harmattan, Paris, 1997, 230 p. 
 
BICHARA Khader, Les nouveaux accords entre l’Union Européenne et les pays arabes, 
Confluences Méditerranée, n° 21, printemps 1997, pp. 17-26. 
 
BIN Alberto, La contribution de l’OTAN au renforcement de la coopération en 
 - 394 -
méditerranée, Revue de l’OTAN, n° 4, hiver 1998, pp. 24-27. 
 
BISTOLFI Robert (sous la dir.), Euro-Méditerranée : une région à construire, Paris, 
Publisud, 1995, 331p. 
 
BISTOLFI Robert, Euro-méditerranée, un projet à réinventer : Une entreprise virtuelle ?, 
Confluences Méditerranée, n° 35, automne 2000, pp. 9-24. 
 
BOEDEC François, L’enjeu d’une Europe méditerranéenne, Croire aujourd’hui, n° 80, 
novembre 1999, pp. 6-9. 
 
BOREV Alexis, 10 ans du Partenariat : bilan « mitigé », Après demain, n° 483-484-485-
486-487-488, avril-septembre 2006, pp. 9-13. 
 
CHEVALLIER Agnès, Projet euro-méditerranéen et mondialisation, Confluences 
Méditerranée, n° 21, printemps 1997, pp. 9-15. 
 
DAGUZAN Jean-François, La charte pour la paix et la stabilité : la fin des illusions de 
Barcelone ?, Confluences Méditerranée, n° 35, automne 2000, pp. 49-56. 
 
DAGUZAN Jean-François, SCHIMI Mustapha, DUFOURCQ Jean, BRISSET Jean-
Vincent, VALENTINI Isabelle, Du trop peu au trop plein en matière de sécurité en 
méditerranée : coopération ou compétition entre les organisations régionales ?, Perspectives 
stratégiques, n° 36, mars 1990, pp.1-6. 
 
DAGUZAN Jean-François, Vers l'Union méditerranéenne ?, Géoéconomie, n° 42, été 2007, 
pp. 9-14. 
 
DAGUZAN Jean-François, La prévention des crises et des conflits dans la perspective de la 
Charte euro-méditerranéenne de Paix et de Stabilité, Etudes internationales, n° 79, 2/2001, 
pp. 5-19. 
 
DE CHARRETTE Hervé, Méditerranée et Proche-Orient : l’Europe doit se tourner vers le 
Sud, Revue internationale et stratégique, n° 40, hiver 2000/2001, pp. 17-22. 
 
DESRUES Thierry, Le partenariat euro-méditerranéen ? Une approche illustrée par les cas 
marocain et tunisien, Hérodote,  n° 94, 3ème trimestre 1999, pp. 94-113. 
 
DRISS Rachid, Tolérance et coopération euro-méditerranéenne, Etudes internationales, n° 
62, 1997, pp. 6-18. 
 
DUFOURCQ Jean, L’Union pour la Méditerranée : un beau projet, Revue politique et 
parlementaire, n° 1046, janvier-mars 2008, pp.51-56. 
 
DUFOURCQ Jean, Pour une solidarité stratégique euro-maghrébine, Géoéconomie, n° 42, 
été 2007, pp. 69-80. 
 - 395 -
DUMOULIN Michel, Geneviève DUCHENNE (sous la dir.), L’Europe et la Méditerranée, 
Bruxelles, Actes de la VIème chaire Glaverbel d’études européennes, 2001, 259 p. 
 
FABRE Thierry, Un partenariat en quête de sens, Confluences Méditerranée, n° 35, 
automne 2000, pp. 81-90. 
 
GHILES Francis, La Méditerranée, un enjeu qui mérite une politique plus audacieuse, 
Politique étrangère, n° 1, printemps 1998, pp. 69-76. 
 
GOUMEZIANE Smaïl, Au delà des fantasmes, un avenir commun, Confluences 
Méditerranée, n° 22, été 1997, pp. 109-116. 
 
GRIMAUD Nicole, Le partenariat euro-méditerranéen du point de vue de l’Union 
Européenne, Etudes internationales, n° 62, 1997, pp. 37-43. 
 
GRIMAUD Nicole, Le partenariat euro-méditerranéen, Etudes internationales, n° 79, 
2/2001, pp. 69-82. 
 
GRIMAUD Nicole, Le partenariat euro-méditerranéen, vu du Maghreb, Défense nationale, 
n° 2, février 2001, pp. 179-181. 
 
GUIBERT André-Jean, WALCH Marc, L’Europe et l’espace méditerranéen, Défense 
nationale, n° 19, mars 1998, pp. 25-28. 
 
HALEVI Ilan, L'Euroméditerranée, dix ans après, Revue internationale et stratégique, n° 
59, automne 2005, pp. 139-144. 
 
HENRY Jean-Robert, Méditerranée occidentale et euro-méditerranée, l’espace des 
malentendus, Hérodote,  n° 94, 3ème trimestre 1999, pp. 24-36. 
 
HIBOU Béatrice (sous la dir.), Les faces cachées du Partenariat euro méditerranéen, 
Critique international, n° 18, Janvier 2003, 178 p. 
 
HIDOUCI Ghazi, Union Européenne – Méditerranée : les aléas…, Arabies, n° 126, juin 
1997, p.27. 
J.REINHARDT Ulrike, Les relations euro-méditerranéennes, Notes et études 
documentaires, n° 5128-29, février 2001, pp. 303-305. 
 
JALADE Max, Hervé de Charrette sauve l’esprit de Barcelone, France pays arabes, n° 232, 
mai 1997, p. 12. 
 
KADDOURI Hamid, Vers une nouvelle politique euro-méditerranéenne : le projet d'union 
pour la Méditerranée comme piste de réflexion, Revue du marché commun et de l'Union 
européenne, n° 514, janvier 2008, pp.14-26. 
 
KLIBI Chedli, L’Europe et la Méditerranée à l’aube du XXIème siècle, Etudes 
 - 396 -
internationales, n° 79, 2/2001, pp. 5-13. 
 
KODMANI DARWISH Bassma, Pulsions et impulsions : l’euro-méditerranée comme 
enjeu de société, Politique étrangère, n° 1, printemps 1998, pp. 35-50. 
 
KOURLIANDSKY Jean-Jacques, Les enjeux de la Conférence euro-méditerranéenne, 
Relations internationales et stratégiques, n° 20, hiver 1995, pp. 51-61. 
 
LACOSTE Yves, Europe du Sud, Afrique du Nord, Hérodote,  n° 94, 3ème trimestre 1999, 
pp. 3-23. 
 
LAMLOUM Olfa, L’enjeu de l’islamisme au cœur du processus de Barcelone, Critique 
internationale, no 18, 2003/1, pp. 129-142. 
 
LAURENS Henry, La France, l’Angleterre et les Etats-Unis dans la Méditerranée et le 
monde arabe, Relations internationales, n° 87, automne 1996, pp. 277-292. 
 
LE PENSEC Louis, Le partenariat euro-méditerranéen : grands espoirs, modestes résultats, 
Rapport du Sénat n° 121, juillet 2000, 84 p. 
 
LEVEAU Rémy, Imaginaires et conflits dans l’espace euro-méditerranéen, Esprit, n° 12, 
décembre 2003, pp. 144-150. 
 
LEVEAU Remy, La France, l’Europe et la Méditerranée : un espace à construire, Politique 
étrangère, n° 4, décembre 2002, pp. 1019-1032. 
 
LEVEAU Remy, Le monde arabe à la croisée des chemins, Politique étrangère, n° 4, 
octobre/décembre 2001, pp. 793-799. 
 
LEVEAU Rémy, Le partenariat euro-méditerranéen : la dynamique de l’intégration 
régionale, Paris, Broché, 2000, 233 p. 
 
MARTINEZ Luis, HIBOU Béatrice, Un mariage en blanc pour des motifs sécuritaires ?, 
Courrier de la planète, n° 49, janvier/février 1999, pp. 37-49. 
 
MEYNIER Gilbert, RUSSO Mauricio (sous la dir.), L'Europe et la Méditerranée, Stratégies 
politiques et culturelles (XIXème  et XXème siècle), Paris, L'Harmattan, 1999, 340 p. 
 
MONORY René (présidé par), Europe du Sud et Maghreb, Colloque du 18 juin 1997, 
France forum, n° 319, 1er trimestre 1998, pp. 23-41. 
 
MORATINOS Miguel-Angel (entretien avec), Barcelone, entre bilan et relance, Politique 
étrangère, n° 3, septembre 2005, pp. 525-534. 
 
MORATINOS Miguel-Angel, La relation euro-méditerranéenne cinq ans après la 
Conférence de Barcelone, Revue internationale et stratégique, n° 40, hiver 2000/2001, pp. 
 - 397 -
125-128. 
 
MORIN Olivier, Le Partenariat euro-méditerranéen, A la recherche d’un nouveau souffle, 
Etudes, Tome 402, n° 2, 2005, pp. 163-174.  
 
MOUSSA Amr, Les relations arabo-européennes, Défense nationale, n° 8/9, août-
septembre 2002, pp. 47-53. 
 
OUALALOU Fathallah, Après Barcelone... le Maghreb est nécessaire, Paris, L'Harmattan, 
1996, 335 p. 
 
PANDRAUD Robert, GALIZIE Francis, Rapport d'information sur les relations entre 
l'Union Européenne et les pays tiers méditerranéens, Les documents d’information de 
l’Assemblée nationale, Paris, Broché, 1995, 89 p. 
 
PINTE Etienne, Pour une politique méditerranéenne de l’Europe, France pays arabes, n° 
249, février 1999, pp. 5-6. 
 
PRAT Y COLL Juan, La région euro-méditerranéenne : défis et états des lieux de la 
coopération régionale et sous-régionale, Géoéconomie, n° 42, été 2007, pp. 61-68. 
 
PRODI Romano, Construire un espace euro-méditerranéen, Confluences Méditerranée, n° 
46, été 2003, pp. 35-38. 
 
RAVENEL Bernard, Euro-méditerranée : quel avenir ?, Confluences Méditerranée, n° 36, 
hiver 2000-2001, pp. 157-170. 
 
RAVENEL Bernard, Extrait du rapport de synthèse pour la Conférence euro-
méditerranéenne de Barcelone, Confluences Méditerranée, n° 15, été 1995, pp. 149-155. 
 
SCHMID Dorothée, Le partenariat euro-méditerranéen : une entreprise inachevée, 
Questions internationales, n° 10, novembre-décembre 2004, pp. 67-76. 
 
SCMID Dorothée, Le partenariat, une méthode européenne de démocratisation en 
Méditerranée ?, Politique étrangère, n° 3, septembre 2005, pp. 545-560. 
 
SOBH Samir, Coopération euro-arabe : élans et obstacles, Arabies, n° 139/140, juillet-août 
1998, pp. 34-36. 
 
VALLAT Colette, Italie : entre Europe et Méditerranée, le maillon d’une articulation 
géographique, Hérodote,  n° 94, 3ème trimestre 1999, pp. 115-146. 
 
VASCONCELOS Alvaro (sous la dir.), Européens et Maghrébins, Une solidarité obligée, 
Paris, Khartala, 176 p. 
 
VAUZELLE Michel, Le partenariat euro-méditerranéen, Paris, Rapport de l’Assemblée 
 - 398 -
nationale n°1737, juin 1999, 83 p.  
 
VEDRINE Hubert (entretien avec), Un enjeu de la première importance, Confluences 
Méditerranée, n° 35, automne 2000, pp. 159-167. 
 
WALCH Jacques, L’Europe et la Méditerranée, Défense nationale, n° 2, février 2001, pp. 
159-161. 
 
 
• Méditerranée  
 
ABDELHAFIDH Ridha, Dialogue de l’UEO et de l’OTAN avec les pays Sud et de la 
Méditerranée : point de vue du Sud, Etudes internationales, n° 64, 4/98, pp. 35-39. 
 
ACOT Pascal, L’environnement dans la zone méditerranéenne, Recherches internationales, 
n° 62, 4/2000, pp. 57-69. 
 
AMIN Samir (et autres), Les enjeux stratégiques en Méditerranée, Paris, L’Harmattan, 
1992, 188 p. 
 
ARBID Walid, KANCAL Salgur, MIZHARI Jean-David, SAUL Samir (sous la dir.), 
Méditerranée, Moyen-Orient, Deux siècles de relations internationales, Paris, L'Harmattan, 
2003, 671 p. 
 
ATTANE Chantal, COURBAGE Youssef, La démographie en Méditerranée : situation et 
projections, Paris, Economica,  2001, 249 p. 
 
BALTA Paul (sous la dir.), La Méditerranée réinventée, Paris, La Découverte, 1992, 394 p. 
 
BALTA Paul, La Méditerranée réinventée : réalités et espoirs de la coopération, Paris, La 
Découverte, 1992, 335 p. 
 
BALTA Paul, La Méditerranée : défis et enjeux, Paris, L’Harmattan, 2000, 214 p. 
 
BALTA Paul, RULLEAU Claudine, Pas de dialogue culturel sans culture du dialogue en 
Méditerranée, Confluences Méditerranée, n° 63, automne 2007, pp. 117-126. 
 
BALTA Paul, Tous méditerranéistes !, Arabies, n° 126, juin 1997, pp.66 et ss. 
 
BARRAL Pierre, La Méditerranée dans la guerre froide, Relations internationales, n° 87, 
automne 1996, pp. 293-308. 
 
BENACHENHOU Abdelatif, BENACHENHOU Yacine, Environnement et 
développement en Méditerranée – stratégie pour le futur, Paris, Edisud, 1999, 196 p. 
 
 - 399 -
BENCHENANE Mustapha, La Méditerranée, espace de stabilité ou protectorat 
américain ?, Arabies, n° 120, décembre 1996, pp. 18-24. 
 
BENCHENANE Mustapha, Les Etats-Unis et la Méditerranée, Défense nationale, n° 4, 
avril 2002, pp. 79-93.  
 
BENCHENANE Mustapha, Méditerranée : l’islamisme, menace pour les musulmans, 
Défense nationale, n° 10, octobre 1997, pp. 53-66. 
 
BENCHIKH Madjid, Crises politiques et perspectives démocratiques dans la région 
méditerranéenne, le rôle de l’Europe, Confluences Méditerranée, n° 32, hiver 1999-2000, 
pp. 145-153. 
 
BETHEMONT Jacques, Géographie de la Méditerranée, Paris, Armand Colin, 2000, 313 p. 
 
BICHARA Khader, L’Europe et la Méditerranée : géopolitique de la proximité, Paris, 
L’Harmattan, 1994, 378 p.   
 
BICHARA Khader, L’Europe et le Monde Arabe : cousins, voisins, Paris, Publisud, 1992, 
254 p. 
 
BLANC Pierre, Chypre : une île à haut risque, Hérodote, n° 90, 3ème trimestre 1998, pp. 94-
117. 
 
BONNEFOUS Marc, Réflexions sur une politique arabe, Défense nationale, n° 8/9, 
août/septembre 1998, pp. 44-67. 
 
BOUINEAU Jacques (sous la dir.), Relations pacifiques et polémiques en Méditerranée, 
Méditerranées, n° 32, 2002, 188 p. 
 
BROWN L. Carl, Les relations américaines avec le Maghreb : une perspective historique, 
Etudes internationales, n° 74, 1/2000, pp. 84-89. 
 
CANALES Pedro, Jeux d’alliances en Méditerranée occidentale, Arabies, n° 176, 
septembre 2001, pp. 50-51. 
 
CARTIGNY Claude, Proche-Orient : les funérailles de la paix ?, Recherches 
internationales, n° 62, 4/2000, pp. 29-55. 
 
CHAGNOLLAUD Jean-Paul (sous la dir.), La Méditerranée à l’épreuve du 11 septembre, 
Confluences Méditerranée, n° 40, Paris, L’Harmattan, décembre 2001, 240 p. 
 
CHARETTE Hervé (entretien avec), Méditerranée et Proche-Orient : l’Europe doit se 
tourner vers le Sud, Revue internationale et stratégique, n° 40, hiver 2000-2001, pp. 17-22. 
 
CHERIGUI Hayète, Réflexions sur la politique arabe de la France, Confluences 
 - 400 -
méditerranée, n° 22, été 1997, pp. 79-92. 
 
CHEVALLIER Dominique (sous la dir.), Renouvellements du monde arabe 1952-1982, 
Paris, Armand Colin, 1987, 229 p. 
 
CHEVALLIER Dominique, Harmonie des peuples méditerranéens ?, Politique étrangère, 
n° 3, automne 1997, pp. 399-409. 
 
CLAUSTRES Jean-Paul, L’art de la politique sur les bords de la Méditerranée, Paris, Albin 
Michel, 2000, 391 p. 
 
Conclusions de la Présidence, Conseil Européen de Santa Maria da Feira (19-20 juin 2000), 
Stratégie commune de l’Union Européenne à l’égard de la région méditerranéenne, Bulletin 
européen, n° 601/602, juin-juillet 2000, pp. 7-9. 
 
CORM Georges, La Méditerranée – espace de conflit, espace de rêve, Paris, L’Harmattan, 
2001, 376 p.  
 
COURBAGE Youssef, Nouveaux horizons démographiques en Méditerranée, Paris, PUF, 
1999, 200 p. 
 
COUSTILLIERE Jean-François, Méditerranée : quel enjeu pour le XXIème siècle ?, Défense 
nationale, n° 4, avril 1999, pp. 5-21. 
 
DAGUZAN Jean-François, GIRARDET Raoul (sous la dir.), La Méditerranée, nouveaux 
défis, nouveaux risques, Paris, Publisud, 1995, 255 p. 
 
DAGUZAN Jean-François, GIRARDET Raoul, La Méditerranée, nouveaux défis, 
nouveaux risques, Paris, Publisud, 1995, 255 p. 
 
DAGUZAN Jean-François, La Méditerranée au prisme du nouveau panorama stratégique,  
Défense nationale, n° 22, mai 2004, pp. 101-113. 
 
DAGUZAN Jean-François, La Méditerranée en quête d’une organisation politico-
stratégique, Défense nationale, n° 10, octobre 1997, pp. 14-29. 
 
DAGUZAN Jean-François, Le dernier rempart : politique de défense et forces armées en 
Méditerranée, Paris, Publisud, 1998, 286 p. 
 
DAGUZAN Jean-François, Les Etats-Unis et la Méditerranée, Paris, Publisud, 2002, 180 p. 
 
DAVID Dominique, TANZARELLA Giovanna, FABRE Thierry, La Méditerranée : un 
espace conflictuel ou communautaire ?, Défense nationale, n° 8/9, août-septembre 2006, 
pp. 133-150. 
 
DE LIBERA Alain, Fractures en Méditerranée, Manière de voir, n° 64, juillet/août 2002, 98 p. 
 - 401 -
DE PUYMEGE Gérard, L’émergence institutionnelle de la Méditerranée (1975-1996), 
Relations internationales, n° 87, automne 1996, pp. 325-344. 
 
DE SANTIS Nicola, L’avenir de l’initiative méditerranéenne de l’OTAN, Revue de 
l’OTAN, n° 1, printemps 1998, pp. 32-35. 
 
DEBRUNE Jérôme, Le système de la Méditerranée de Michel Chevalier, Confluences 
Méditerranée, n° 36, hiver 2000-2001, pp. 197-194. 
 
DOUCET Didier, L'élargissement de l'Europe : un risque pour le Sud ?, Paris, L'Harmattan, 
2001, 283 p. 
 
DREVET François, La Méditerranée oubliée, Confluences Méditerranée, n° 46, été 2003, 
pp. 15-22. 
 
DUMAS Marie-Lucy, Méditerranée occidentale – sécurité et coopération, Défense 
nationale, n° 1, janvier 1992, pp. 78-89. 
 
DUVAL Marcel, La stratégie américaine en Méditerranée : perception par un français, 
Défense nationale, n° 10, octobre 1997, pp. 30-45. 
 
FENAUX Pascal, REMACLE Eric, La Méditerranée vue par l'Occident, un objet 
stratégique, dans L'Europe et la Méditerranée, BICHARA Khader, Paris, L'Harmattan, 
1994, pp. 35-61. 
 
FREMEAUX Jacques, La Vème République et la Méditerranée (1958-1981), Relations 
internationales, n° 87, automne 1996, pp. 309-324. 
 
GHILES Francis, La Méditerranée, un enjeu qui mérite une politique plus audacieuse, 
Politique étrangère, n° 2, printemps 1998, pp. 69-76. 
 
GUIGOU Jean-Louis, La reconnexion des Nord et des Sud : l'émergence de la région 
méditerranéenne, Géoéconomie, n° 42, été 2007, pp. 55-60. 
 
GUTMANN Francis, La Méditerranée, mythes et réalités, Défense nationale, n° 10, octobre 
1997, pp. 5-13. 
 
H. ZOUBIR Yahia, Les Etats-Unis dans l'espace euro-méditerranéen : complémentarité, 
rivalité et réajustement d'influence, Géoéconomie, n° 35, automne 2005, pp. 65-84. 
 
HENRI Jean-Robert, La Méditerranée : nouvelle frontière européenne, Sciences humaines, 
hors série n° 15, décembre 1996/janvier 1997. 
 
HENRY Jean-Robert, La nouvelle question méditerranéenne, Questions internationales, n° 
31, mai-juin 2008, pp. 82-94. 
 
 - 402 -
HERVIEU Bertrand, ABIS Sébastien, Les dynamiques agricoles en Méditerranée, 
Confluences Méditerranée, n° 58, été 2006, pp. 169-186. 
 
ILBERT Robert, RUEL Anne, Comment la Méditerranée vient aux politiques ?, dans La 
Méditerranée, espace de coopération ?, BICHARA Khader, Paris, Economica, 1994, pp. 
281-288. 
 
J. GRANGE Daniel, La Méditerranée, berceau ou frontière ?, Relations internationales, n° 
87, automne 1996, pp. 243-259. 
 
JOFFE Georges, Moyen-Orient et Amérique du Nord : une paix introuvable, une stabilité 
menacée, Notes et études documentaires, n° 5128-29, février 2001, pp. 235-261. 
 
JOLLY Cécile, La Méditerranée en quête d’Europe, Arabies, n° 139/140, juillet-août 1998, 
pp. 38-40. 
 
JOLLY Cécile, La Méditerranée est-elle un enjeu stratégique majeur ?, Confluences 
méditerranée, n° 22, été 1997, pp. 73-78. 
 
KAYSER Bernard, Méditerranée, une géographie de la fracture, Aix, Edisud, 1996, 126 p. 
 
LACOSTE Yves, La Méditerranée, Hérodote, n° 103, 4ème trimestre 2001, pp. 3-39. 
 
LACOSTE Yves, Méditerranée : nations en conflits, Hérodote, n° 90, 3ème trimestre 1998, 
pp. 3-19. 
 
LANXADE Jacques, La politique méditerranéenne de la France, Etudes internationales, n° 
79, 2/2001, pp. 14-25. 
 
LAURENS Henri, La Méditerranée, berceau ou frontière ?, Relations internationales, n° 
87, automne 1996, pp. 243-259. 
 
LAURENS Henri, Paix et guerre au Moyen-Orient, Paris, Armand Colin, 1999, 560 p. 
 
LE MORZELLEC Joëlle, Le Méditerranée, zone de conflits ou zone de paix ?, dans Europe 
: enjeux juridiques, politiques et de gestion, FAUGERE Jean-Pierre, JULIEN-
LAFERRIERE François (sous la dir.), Paris, L'Harmattan, 2001, pp. 345-356. 
 
LEMPEREUR Gérard, Visite en Méditerranée, Défense nationale, n° 81, septembre 1998, 
pp. 41-43. 
 
LEVEAU Rémy (sous la dir.), Afrique du Nord Moyen-Orient, Espace et conflits, Paris, La 
Documentation Française, 2003, 175 p. 
 
LEVEAU Rémy (sous la dir.), D’une rive à l’autre : les dynamiques de la Méditerranée,  
Problèmes économiques, novembre 2000, n° 2 686, 32 p. 
 - 403 -
LEVEAU Remy, 11 septembre : le monde arabe à la croisée des chemins, Politique 
étrangère, n° 4, octobre-décembre 2001, pp. 793-799. 
 
LIAUZU Claude, L'Europe et l'Afrique méditerranéenne, De Suez à nos jours, Paris, 
Complexe, 1994, 197 p. 
 
MANCEBO François, En Méditerranée, un bloc régional à construire, Défense nationale, 
n° 7, juillet 1999, pp. 80-95. 
 
MANCERON Victor, La nouvelle politique arabe de Jacques Chirac ou l’art du paradoxe, 
Relations internationales et stratégiques, n°2 5, printemps 1997, pp. 110-120. 
 
MIRKOVIC Todor, Mediterranean Policy and Nato Strategy, Review of international 
affairs, vol. L, n° 1077, février 1999, pp.13-15. 
 
MONIER Claude, Situation des mouvements islamistes au Sud de la Méditerranée, 
répercussions au Nord, Défense nationale, n° 3, mars 1997, pp. 160-165. 
 
NORDAM Jette, Le dialogue méditerranéen : dissiper les malentendus et établir la 
confiance, Revue de l’OTAN, n° 4, juillet-août 1997, pp. 26-29. 
 
PALOU Roland, Quelle Méditerranée arabe ?, Futuribles, n° 225, novembre 1997, pp. 35-
41. 
 
PELLETREAU Robert, Proche-Orient : la coopération entre l’Europe et les Etats-Unis, 
Politique étrangère, n° 3, été 1998, pp. 271-283. 
 
PEROUSE Jean-François, La « mer Blanche » des Turcs, ou en quoi la Turquie est-elle 
aussi méditerranéenne ?, Hérodote, n° 90, 3ème trimestre 1998, pp. 163-174. 
 
PERTHES Volker, Dynamiques régionales au Proche-Orient et au Moyen-Orient, Politique 
étrangère, n° 2, juillet/septembre 2001, pp. 659-672. 
 
PICARD Elisabeth, ROUSSILLON Alain, Entre linkage et leadership, La recomposition 
des équilibres arabes dans la crise du Golfe, Annuaire de l'Afrique du Nord, 1990, pp. 471-
498. 
 
PINILLA MELGAREJO Irène, La Méditerranée en partage, Défense nationale, n° 8/9, 
août-septembre 2006, pp. 151-153. 
 
RAVENEL Bernard, Méditerranée : l’impossible mur, Paris, L’Harmattan, 1995, 180 p. 
 
REGELSBERGER Elfriede, WESSELS Wolfang, Europe, the Superpowers and the 
Mediterranean : European Concepts for die Mediterranean Region, in The Mediterranean 
Region, Giacomo LUCIANI, Croom Helm,1984, pp. 239-261. 
 
 - 404 -
REMACLE Eric, Les leçons de la guerre de Yougoslavie pour la paix et la sécurité en 
Méditerranée, dans L'Europe et la Méditerranée, BICHARA Khader, Paris, L'Harmattan, 
1994,  pp. 173-183. 
 
REVENEL Bernard, La Méditerranée : le Nord contre le Sud, Paris, L'Harmattan, 1990, 
293 p.  
 
RIEUTORD Maurice, TRIBOT LA SPIERE Loïc, Le bassin méditerranéen : un espace en 
quête de sens ?, Paris, Publisud, 2000, 85 p. 
 
ROBERTSON George, Nato & mediterranean Security : pratical step towards partnership, 
Rusi journal, vol. 148, n° 4, august 2003, pp. 50-52. 
 
SALLANTIN Xavier, Pour une politique de renaissance méditerranéenne, Futuribles, n° 
14, mars-avril 1978, pp. 131-144. 
 
SCHMID Dorothée, Pour un réalisme méditerranéen, Esprit, n° 5, mai 1996, pp. 176-181. 
 
SIVIGNON Michel, Les îles et les Etats en Méditerranée orientale, Hérodote, n° 90, 3ème 
trimestre 1998, pp. 79-93. 
 
THOBIE Jacques, PEREZ Roland, KANCAL Salgur, Enjeux et rapports de force en 
Turquie et en Méditerranée orientale, Paris, L’Harmattan, 1996, 496 p. 
 
ZORGBIBE Charles, La Méditerranée sans les Grands ?, Paris, PUF, 1997, 210 p. 
 
ZORGBIBE Charles, Nouvelle donne au Proche Orient, Revue politique et parlementaire, 
n° 1003-1004, novembre 1999-2000, pp. 120-122. 
 
 
• Maghreb 
 
A. OUNAIES Abderraouf, Le Maghreb et l'élargissement, Confluences Méditerranée, n° 
46, été 2003, pp. 39-46. 
 
ABOU DIAB Khattar, Algérie : scénarios et enjeux d’une sortie de crise, Arabies, n° 129, 
septembre 1997, p. 21. 
 
ACHOUR Mouloud (entretien avec), Algérie : « Nous ne sommes pas perdants », 
Confluences Méditerranée, n° 46, été 2003, pp. 57-61. 
 
AIT AOUDIA Myriam, La naissance du Front islamique du salut : une politisation 
conflictuelle (1988-1989), Critique internationale, no 30, 2006, pp. 129-144. 
 
 - 405 -
AIT KAKI Maxime, Armée, pouvoir et processus de décision en Algérie, Politique 
étrangère, n° 2, juin 2004, pp. 427-439. 
 
AIT KAKI Maxime, Lunes de miel algéro-américaines, Politique étrangère, n° 1, printemps 
2007, pp. 165-177. 
 
ALIOUA Mehdi, Maghreb : l'escale marocaine, Courrier de la planète, n° 81/82, juillet-
décembre 2006, pp. 59-63.  
 
AMGHAR Samir, Le salafisme au Maghreb : menace pour la sécurité ou facteur de 
stabilité politique ?, Revue internationale et stratégique, n° 67, automne 2007, pp.41-52. 
 
AMIN Samir, Le Maghreb : enlisement ou nouveau départ ?, Paris, L’Harmattan, 233 p. 
 
ANTIL Alain, La Mauritanie après le putsch de 2005, Politique étrangère, n° 4, hiver 2005, 
pp. 809-819. 
 
ARKOUNE Mohamed, CARRE Olivier, CARRIERE Hélène D’ENCAUSSE, 
CHANDERLI Abdelkader, DOMENACH Jean-Marie, RODINSON Maxime (table ronde), 
L’islam : cinquième Grand ou contestation radicale de l’occident ?, Revue politique et 
parlementaire, n° 1003-1004, novembre 1999-2000, pp. 130-136. 
 
BADUEL Pierre-Robert, La Mauritanie dans l'ordre international, Politique africaine, n° 
55, octobre 1994, pp. 11-30. 
 
BALTA Paul, Le Maroc, un rôle central en Méditerranée, Géopolitique, n° 47, printemps 
1997, pp. 150-155. 
 
BARBIER Maurice, Le conflit du Sahara occidental, Paris, L'Harmattan, 1982, 418 p.  
        
BENCHENANE Mustapha, Les enjeux du Maghreb, Arabies, n° 176, septembre 2001, pp. 
9 et ss. 
 
BENCHENANE Mustapha, Transformations socio-culturelles au Maghreb et leurs impacts 
en France, Confluences Méditerranée, n° 63, automne 2007, pp. 105-116. 
 
BENDOUROU Omar, Les régimes politiques et le défi de la transition démocratique, 
Questions internationales, n° 10, novembre-décembre 2004, pp. 54-66. 
 
BENNANI CHRAIBI Mounia, ETIENNE Bruno, LEVEAU Rémy (entretiens avec) , Le 
Maghreb à la croisée des chemins, Questions internationales, n° 10, novembre-décembre 
2004, pp. 48-53. 
 
BENSALEM Hatem, Le Maghreb sur l’échiquier méditerranéen, Etudes internationales, n° 
74, 2000/1, pp. 17-34. 
 
 - 406 -
BERRAMDANE Abdelkhaleq, Le Sahara occidental, enjeu maghrébin, Paris, Karthala, 
1992, 357p.        
 
BICHARA Khader, Le Grand Maghreb et l’Europe, enjeux et perspectives, Paris, Publisud, 
1992, 263 p.  
 
BICHARA Khader, Maghreb : l’Occident du monde arabe, Croire aujourd’hui, n° 115, juin 
2001, pp. 12-14. 
 
BISSON Danielle, BISSON Vincent Bisson, avec la participation de Jean Bisson, 
Mauritanie, aux confins du Maghreb, Autrepart, n° 36, 2005, pp.187 et ss. 
 
BONNEFOUS Marc, La crise algérienne : fin ou suite ?, Défense nationale, n° 2, février 
2000, pp. 101-106. 
 
BONNEFOUS Marc, Le Maroc, carrefour géopolitique, Géopolitique, n° 47, printemps 
1997, pp. 120-127. 
 
BONTE Pierre, GUIILLAUME Henri, Mauritanie : questions pour l'avenir, Politique 
africaine, n° 55, octobre 1994, pp. 2-10. 
 
BONTEMS Claude, La guerre du Sahara occidental, Perspectives Internationales, Paris, 
PUF, 1984, 224 p.  
 
BOUAMANA Saïd, Algérie : bilan d’une régression nationale et sociale, Recherches 
internationales, n° 62, 4/2000, pp. 85-104. 
 
BOUHADJAR Hadjri, Partenariat euro-méditerranéen : le cas des pays du 
Maghreb ? Informations et commentaires, n° 111, avril-juin 2000, pp. 60-65.  
 
BOURDIEU Pierre, L'unité de l'Algérie, Manière de voir, n° 86, avril-mai 2006, pp. 74-76. 
 
BRANCHE Raphaëlle, La Guerre d'Algérie : une histoire apaisée ?, Confluences 
Méditerranée, n° 62, été 2007, pp. 214-215. 
 
BRAS Jean-Philippe, La réforme du code de la famille au Maroc et en Algérie : quelles 
avancées pour la démocratie ?, Critique internationale, n° 37, octobre-décembre 2007, pp. 
93-125. 
 
BRAS Jean-Philippe, Elections et représentation au Maghreb, Maghreb-Machrek, n° 168, 
avril-juin 2000, pp. 3-13.  
 
BRISEPIERRE Paulette, Le Maroc, élément fondamental de sécurité et de stabilité en 
Afrique du Nord, Défense nationale, n° 10, octobre 1999, pp. 18-27. 
 
 - 407 -
BYRD William, (Algérie) Contre-performances économiques et fragilité institutionnelle, 
Confluences Méditerranée, n° 45, printemps 2003, pp. 59-79. 
 
CALCHI NOVATI Giampaolo, La politique tunisienne face à la guerre d’Algérie, 
Confluences Méditerranée, n° 29, printemps 1999, pp. 113-124. 
 
CALLIES DE SALIES Bruno, Algérie : l'élection triomphale d'Abdellaziz Bouteflika, 
Défense nationale, n° 1, janvier 2005, pp. 83-94. 
 
CALLIES DE SALIES Bruno, Maroc : l’alternance, Défense nationale, n° 10, octobre 
1999, pp. 38-54. 
 
CALLIES DE SALIES Bruno, Mauritanie : le renversement de Maaouyia Ould Sid'Ahmed 
Taya, Défense nationale, n° 8/9, août-septembre 2006, pp. 154-166. 
 
CHAILLOT Pierre, Une Algérie écartelée, Etudes, Tome 405, 2006/9, pp. 153-164. 
 
CHAMKHI Fathi, Tunisie : la politique de privatisation, Confluences Méditerranée, n° 35, 
automne 2000, pp. 103-110. 
 
CHARMES Jacques, L'économie mauritanienne au risque de l'informalisation, Politique 
africaine, n° 55, octobre 1994, pp. 74-77. 
 
CHATER Khelifa, Le Maghreb d’hier et d’aujourd’hui, Etudes internationales, n° 74, 
2000/1, pp. 5-16. 
 
CHEVALLIER BELLET Béatrice, L’intégration de la Libye dans le partenariat euro-
méditerranéen : enjeux et perspectives, Mondes en développement, n° 115-116, 2001, pp. 
123-133. 
 
CHORFA Abdelhamid, L’islamisme en Algérie origines et perspectives, Futuribles, n° 202, 
octobre 1995, pp. 17-58. 
 
CORM Georges, Méditerranée – Rive sud : différents modèles politiques, Confluences 
Méditerranée, n° 62, été 2007, pp. 165-176. 
 
COURBAGE Youssef, Les évolutions démographiques en Afrique du Nord et au Proche-
Orient, Notes et études documentaires, n° 5177-78, 15 septembre 2003, pp. 43-64. 
 
CUBERTAFOND Bernard, Mohamed VI, Commandeur des croyants au secours de la 
laïcité ?, Confluences Méditerranée, n° 51, automne 2004, pp. 163-180. 
 
CUBERTAFOND Bernard, Mohammed VI, Commandeur des croyants au secours de la 
laïcité ?, Confluences Méditerranée, n° 51, automne 2004, pp. 163-182. 
 
 - 408 -
DADDAH Amel, (Mauritanie) Le fragile pari d'une presse démocratique, Politique 
africaine, n° 55, octobre 1994, pp. 40-45. 
 
DAGUZAN Jean-François, Le dernier rempart ? Forces armées et politiques de défense au 
Maghreb, Paris, Publisud, 1998, 236 p. 
 
DAGUZAN Jean-François, Maghreb, Les armées en politique : des trajectoires divergentes, 
Confluences Méditerranée, n° 29, printemps 1999, pp. 21-38. 
 
DAOUD Zakya, Les diplomaties du Maghreb : une réorientation stratégique vers les Etats-
Unis, Questions internationales, n° 10, novembre-décembre 2004, pp. 77-88. 
 
DAURE SERFATY Christine, Tazmamart, une prison de la mort au Maroc, Paris, Stock, 
1992, 236 p/ 
 
DE FROBERVILLE Martine, Sahara occidental : la confiance perdue. L'impartialité de 
l'ONU à l'épreuve, Paris, L'Harmattan, 1996, 378 p.        
 
DE SAINT MAURICE Thomas, Sahara occidental 1991-1999 : l'enjeu du référendum 
d'autodétermination, Paris, L'Harmattan, 2000, 216 p. 
 
DENOEUX Guilain, Panarabisme et islamisme : la résurrection, Arabies, n° 170, février 
2001, pp. 52-55. 
 
DIAW Moussa, La politique étrangère de la Mauritanie, Paris, L'Harmattan, 1998, 270 p.     
  
DUFOURCQ Jean, Pour une solidarité stratégique euro-maghrébine, Géoéconomie, 
été 2007, n° 42, pp. 69-78.  
 
DUPUY Aimé, Dès le XVIème siècle, la France protégeait les intérêts européens en Tunisie, 
Manière de voir, n° 86, avril-mai 2006, pp. 6-7. 
 
DUTOUR Nassera, Algérie : « Nous ne pouvons pardonner si on ne nous demande pas 
pardon », Confluences Méditerranée, n° 62, été 2007, pp. 71-76. 
DUTOUR Nassera, Algérie : de la Concorde civile à la Charte pour la Paix et la 
Réconciliation nationale : amnistie, amnésie, impunité, Mouvements, n° 53, mars-mai 
2008, pp.144-149.   
 
EL SAMMAK Abdelrafaie, Le Maroc entre l’Atlantique et la Méditerranée, Outre-Terre, no 
13, 2005, pp. 183-189. 
 
ENHAILI Aziz,  Maroc – Maghreb : constitution transitionnelle et réconciliation 
nationale, Confluences  Méditerranée, été 2007, n° 62, p. 61-70.  
 
ENHAILI Aziz, Une transition politique verrouillée, Confluences Méditerranée, n° 31, 
automne 1999, pp. 57-75. 
 - 409 -
FASFAO Kacem, HENRY Jean-Robert, Le Maghreb et l'Europe, Que faire de la 
Méditerranée ?, Revue du XXème  siècle, n° 32, octobre-décembre 1991, pp. 43-51. 
 
GAKUNZI David, Abdelaziz Bouteflika : le choix de la paix, Paris, L’Harmattan, 2003, 
178 p. 
 
GANIAGE Jean, Histoire contemporaine du Maghreb, Paris, Fayard, 1994, 822 p.   
     
PERRAULT Gilles, Notre ami le roi, Paris, Gallimard, 1990, 378 p.  
 
GEISSER Vincent, GOBE Eric, Le régime tunisien à la recherche d'un nouveau credo 
sécuritaire, Etudes de la Documentation française, n° 5196-97, septembre 2004, pp. 135-
154. 
 
GEZE François, Armée et nation en Algérie : l'irrémédiable divorce ?, Hérodote, n° 116, 1er 
trimestre 2005, pp. 175-203.  
 
GEZE François, MELLAH Salima, Algérie : l'impossible justice pour les victimes des « 
années de sang », Mouvements, n° 53, mars-mai 2008, pp. 150-158. 
 
GOUMEZIANE Smaïl, Algérie – Europe : au delà de la sécurité et du commerce, 
Confluences Méditerranée, n° 35, automne 2000, pp. 111-118. 
 
HACHEMAOUI Mohammed, La représentation politique en Algérie entre médiation 
clientélaire et prédation (1997-2002), Revue française de science politique, vol. 53, n° 1 
2003, pp. 35-72. 
 
HADDAD Saïd, La Libye et l’Occident depuis 1999 : entre tropisme américain et ancrage 
euro-méditerranéen, Afrique contemporaine, no 209 2004/1, p. 179 à 196. 
 
HAMDANI Smaïl, L'Algérie à la croisée des chemins, face à ses défis, Informations et 
commentaires, n° 124, juillet-septembre 2003, pp. 46-54. 
HAMES Constant, Le rôle de l'islam dans la société mauritanienne contemporaine, 
Politique africaine, n° 55, octobre 1994, pp. 46-51. 
 
HARBI Mohamed, Culture et démocratie en Algérie : retour sur une histoire, Le 
Mouvement Social, n° 219-220, 2007/2-3, pp. 25-34. 
 
HARBI Mohammed, La guerre d'Algérie a commencé à Sétif, Manière de voir, n° 86, avril-
mai 2006, pp. 60-63. 
 
HENNRY Jean-Robert, L'Europe du Sud et le Maghreb : le rêve andalou à l'épreuve, dans 
La Méditerranée, espace de coopération, BICHARA Khader, Paris, Economica, 1994, pp. 
45-57. 
 
HERMASSI Abdelbaki, L’approche maghrébine du processus de paix, Etudes 
 - 410 -
internationales, n° 62, 1997, pp. 19-24. 
 
HIBOU Béatrice, Economie politique de la répression : le cas de la Tunisie, Raisons 
politiques, n° 20, 2005, pp. 9-36.  
 
HODGES Tony, Sahara occidental, origines et enjeux d'une guerre du désert, Paris, 
L'Harmattan, 1987, 511 p.        
 
I WILLIAM Zartman, Maghreb, Espoirs et incertitudes, Courrier de la planète, n° 49, 
janvier-février 1999, pp. 28-29.  
 
JOLLY Cécile, Les cercles vicieux de la corruption en Algérie, Revue internationale et 
stratégique, n° 43, 2001/3, pp. 112-119. 
 
JULIEN Charles-André, Une suite d'hésitations et d'erreurs a retardé la décolonisation 
tunisienne, Manière de voir, n° 86, avril-mai 2006, pp. 66-69. 
 
KATEB Kamel, Des populations à l'étroit dans un vaste territoire, Questions 
internationales, n° 10, novembre-décembre 2004, pp. 34-47. 
 
KATEB Yacine, Tous les chemins mènent au Maghreb, Manière de voir, n° 74, avril-mai 
2004, pp. 64-66. 
 
KHALIL Azza, Au Maghreb et au Proche-Orient, la chape de plomb, Manière de voir, n° 
84, décembre 2005-janvier 2006, pp. 47-49. 
 
KHIARI Sadri, Mondialisation et démocratie. Le contre-exemple tunisien, Confluences 
Méditerranée, n° 51, automne 2004, pp. 91-102. 
 
LABAT Séverine, Islamisme et mouvement social en Algérie, Vingtième Siècle. Revue 
d'histoire, no 79, 2003/3, pp. 3-18. 
 
LABDAOUI Abdelah, Maroc : L'instance équité et réconciliation, un transformateur 
politique ?, Confluences Méditerranée, n° 62, été 2007, pp.15-24. 
 
LAMCHICHI Abderrahim, Introduction : De formidables défis pour le jeune roi Mohamed 
VI, Confluences Méditerranée, n° 31, automne 1999, pp. 9-23. 
 
LAMCHICHI Abderrahim, Islamisme et politique au Maghreb, Confluences Méditerranée, 
n° 31, automne 1999, pp. 37-56. 
 
LAMCHICHI Abderrahim, L’islamisme en question, Paris, L’Harmattan, 1998, 255 p. 
 
LAMCHICHI Abderrahim, Le Maghreb face à l’islamisme. Le Maghreb entre tentations 
autoritaires, essor de l’islamisme et demandes démocratiques, Paris, L’Harmattan, 1997, 
167 p. 
 - 411 -
LAMLOUM Olfa, RAVENEL Bernard (sous la dir.), La Tunisie de Ben Ali : La société 
contre le régime, Paris, L’Harmattan, 2002, 284 p.  
 
LAMLOUM Olfa, RAVENEL Bernard, Introduction : la face cachée de l’Algérie, 
Confluences Méditerranée, n° 45, printemps 2003, pp. 9-10. 
 
LAPOUGE Gilles, La Tunisie, du protectorat à l'autonomie interne, Manière de voir, n° 86, 
avril-mai 2006, pp. 26-29. 
 
LAPOUGE Gilles, Le régime international du Maroc depuis la fin du XIXème siècle, 
Manière de voir, n° 86, avril-mai 2006, pp. 8-13. 
 
LAPOUGE Gilles, Les réformes de 1947 et l'intégration algérienne, Manière de voir, n° 86, 
avril-mai 2006, pp. 64-65. 
 
LAZAREV Grégory, Maghreb et Méditerranée quelques questionnements sur les options 
de la géopolitique, Géoéconomie, été 2007, n° 42, pp. 37-54.  
 
LEVEAU Rémy, Esquisse d'un changement politique au Maghreb ?, Politique étrangère, n° 
2, 2000, pp. 499-507. 
 
LEVEAU Rémy, L'Afrique du Nord et le Moyen-Orient en 2002-2003 : le renouveau de 
l'influence américaine, Notes et études documentaires, n° 5177-78, septembre 2003, pp. 9-
21. 
 
LIASSINE Mohamed, Les stratégies de développement en Algérie, Informations et 
commentaires, n° 124, juillet-septembre 2003, pp. 33-45.  
 
LMRABET Ali, Maroc. Comment le palais veut amortir la poussée islamiste, Enjeux 
internationaux, n° 16, été 2007, pp. 32-34. 
MAHIOU Ahmed, Unité et diversité du Maghreb, Questions internationales, n° 10, 
novembre-décembre 2004, pp. 6-20. 
 
MARTINEZ Luis, Algérie : les massacres de civils dans la guerre, Revue internationale de 
politique comparée, vol. 8, 2001/1, pp. 43-58. 
 
MARTINEZ Luis, Armée / Islamistes : le couple infernal, Arabies, n° 129, septembre 
1997, pp. 22-24. 
 
MARTINEZ Luis, HIBOU Béatrice, Barcelone, Un mariage blanc pour des motifs 
sécuritaires ?, Courrier de la planète,  n° 49, janvier-février 1999, pp. 8-9.  
 
MARTINEZ Luis, HIBOU Béatrice, Le Partenariat euro-maghrébin : un mariage blanc ?, 
Etudes du CERI, n° 47, novembre 1998, 39 p. 
 
MARTINEZ Luis, La guerre civile en Algérie, Paris, Karthala, 1998, 149 p. 
 - 412 -
MARTINEZ Luis, L'Algérie de l'après-11 septembre 2001, Notes et études documentaires, 
n° 5177-78, septembre 2003, pp. 149-161. 
 
MARTINEZ Luis, Le cheminement singulier de la violence islamiste en Algérie, Critique 
internationale, no 20, 2003/3, pp. 165-177. 
 
MARTINEZ Luis, Les enjeux de la réorientation de la politique libyenne, Etudes de la 
Documentation française, n° 5219-5220, octobre 2005, pp. 111-129. 
 
MARTINEZ Luis, Libye : la conversion d’un « Etat terroriste », Critique internationale, no 
25 2004/4, pp. 19-28. 
 
MARTINEZ Luis, Maghreb : une décennie perdue ?, Politique internationale, n° 82, hiver 
1998-1999, pp. 337-350. 
 
MARTINOLI Emmanuel (sous la dir.), L'Ouest saharien, état des lieux et matériaux de 
recherche, Paris, L'Harmattan – Cahiers d'études pluridisciplinaires n° 2, 2000, 270 p.    
   
MELLAH Salima, Les droits de l’Homme dans la crise politique algérienne, Confluences 
Méditerranée, n° 51, automne 2004, pp. 11-22. 
 
MESTIRI Omar, BENSEDRINE Sihem, Partenariat UE – Tunisie : l’échec du modèle, 
Confluences Méditerranée, n° 61, printemps 2007, pp. 119-132. 
 
MEYNIER Gilbert, Bilan et solutions pour sortir de la crise, Paris, L’Harmattan, 2000, 300 
p. 
 
MIKAIL Barah, L'eau au Maghreb. Une prise de conscience inachevée ?, Confluences 
Méditerranée, n° 58, été 2006, pp. 39-50. 
 
MOHSEN FINAN Khadija, Sahara occidental. Les enjeux d’un conflit régional, Paris, 
CNRS, 1997, 231 p. 
 
MOHSEN FINAN Khadija, Maroc : l’émergence de l’islamisme sur la scène politique, 
Politique étrangère, n° 1, printemps 2005, pp. 73-84.  
 
MOHSEN FINAN Khadija, Sahara occidental : les enjeux d'un conflit régional, Paris, 
CNRS Histoire, 1997, 229 p. 
 
MOHSEN FINAN Khadija, ZEGHAL Malika, Le Maroc, entre maintien de l'ouverture 
politique et "fin du laxisme", Etudes de la Documentation française, n° 5196-97, septembre 
2004, pp. 119-134. 
 
 - 413 -
MOHSEN FINAN Khadija, ZEGHAL Malika, Opposition islamiste et pouvoir 
monarchique au Maroc, Le cas du Parti de la Justice et du Développement, Revue française 
de science politique, vol. 56, n° 1, 2006, pp. 79-119. 
 
MOJSEN FINAN Khadija, Mémoire et réconciliation au Maroc, Politique étrangère, n° 2, 
été 2007, pp. 327-338. 
 
MOUSSAOUI Abderrahmane, Algérie, la réconciliation entre espoirs et malentendus, 
Politique étrangère, n° 2, été 2007, pp. 339-350. 
 
MUNOZ Gema Martin, BARRENADA Isaìas, Emergence de la transition marocaine ou 
alternance par le haut, Confluences Méditerranée, n° 31, automne 1999, pp. 77-89. 
 
N’DIAYE Sidi, Mauritanie : les amorces, les difficultés et les défis de la politique de 
réconciliation, Mouvements, n° 53, mars-mai 2008,  p.137-143. 
 
N’DIAYE Sidi, Mauritanie : les amorces, les difficultés et les défis de la politique de 
réconciliation, Mouvements, n° 53, mars-mai 2008, pp. 137-143. 
 
NAIR Sami, Pourquoi cette montée de l’islamisme ?, Le Monde Diplomatique, août 1997, 
pp.13 et ss. 
 
OLLIVIER Marc, Maroc : une transition pleine d’embûches, Recherches internationales, n° 
62, 2000/4, pp. 105-126. 
 
OUALALOU Fathallah, Le Maroc et les enjeux du partenariat euro-maghrébin, 
Géopolitique, n° 47, printemps 1997, pp. 136-140. 
 
PLANET Ana Isabel, HERNANDO DE LARRAMENDI Miguel, Maroc – Espagne : la 
crise de l'îlot du Persil, Notes et études documentaires, n° 5177-78, septembre 2003, pp. 
133-140. 
 
RAVENEL Bernard, Alger tiraillé entre Europe et Etats-Unis, Arabies, n° 129, septembre 
1997, pp. 24-25. 
 
ROCHERIEUX Julien, L’évolution de l’Algérie depuis l’indépendance, Sud/Nord, no 14 
2001/1, pp. 27-50.  
 
ROLLINDE Marguerite, L’alternance démocratique au Maroc : une porte entrouverte, 
Confluences Méditerranée, n° 51, automne 2004, pp. 57-68. 
 
ROLLINDE Marguerite, La Marche Verte : un nationalisme royal aux couleurs de l’Islam, 
Le Mouvement Social, no 202, 2003, pp. 133-151. 
 
ROUSSIN Michel, La mutation marocaine, Défense nationale, n° 10, octobre 1999, pp. 5-9. 
 
 - 414 -
SADI Saïd, Peut-on sauver l'Algérie ?, Politique internationale, n° 116, été 2007, pp. 97-
112. 
 
SAIDY Brahim, Relations civilo-militaires au Maroc : le facteur international revisité, 
Politique étrangère, n° 3, septembre 2007, pp. 589-603. 
 
SAYEH Ismaïl, Les Sahraouis, Paris, L'Harmattan, 1998, 240 p.  
 
SEGURA I MAS Antoni, La question du Sahara dans la dynamique géopolitique du 
Maghreb, Confluences Méditerranée, n° 31, automne 1999, pp. 119-131. 
 
SERFATY Abraham, Après la mort de Hassan II, que triomphe la démocratie !, 
Confluences Méditerranée, n° 31, automne 1999, pp. 35-36. 
 
TOUATI Amine, Algérie, les islamistes à l’assaut du pouvoir, Paris, L’Harmattan, 1995, 
266 p. 
 
TOUREL Philippe, Euromed, Maghreb/Union européenne: un marché du dupes ?, Nouvel 
Afrique Asie, n° 192, janvier 2006, pp. 36-37.  
 
VERMEREN Pierre, Histoire plurielle et identité commune, Questions internationales, n° 
10, novembre-décembre 2004, pp. 21-33. 
 
WEDOUD OULD CHEIKH Abdel, Des voix dans le désert. Sur l'élection de « l'ère 
pluraliste », Politique africaine, n° 55, octobre 1994, pp. 31-39. 
 
WERENFELS Isabelle, Entre l'intégration et la répression : les stratégies des Etats face à 
l'islamisme au Maghreb, Maghreb-Machrek, n° 191, 2007, pp. 77-108.  
 
YAHMI Kamel, Regards maghrébins vers l’Europe, Croire aujourd’hui, n° 115, juin 2001, 
pp. 15-18. 
 
YOUSSOUFI Abderrahman, Maroc – Interrogations et inquiétudes, Confluences 
Méditerranée, n° 46, été 2003, pp. 47-56. 
 
YOUSSOUFI Abderrahmane, Maroc : le pari de l'ouverture, Politique internationale, n° 82, 
hiver 1998-1999, pp. 321-336. 
 
ZAGANIARIS Jean, La démocratie au Maghreb : entre souffrance et espoir, L'Homme et la 
société, n° 154, 2004, pp. 221-226. 
 
ZYAD Hamid, Algérie : les ratés du Président, Arabies, n° 176, septembre 2001, pp. 20-25. 
 
 
• L’immigration 
 - 415 -
ADAM Ilke, BEN MOHAMMED Nadia, KAGNE Bonaventure, MARTINIELLO Marco, 
REA Andréa, Histoires sans-papiers, Bruxelles, Vista, 2002, 227 p. 
 
AGIER Michel, Aux bords du monde, les réfugiés, Paris, Flammarion, 2002, 187 p. 
 
BAILLY Franck, MOUHOUD El Mouhoub, Union Européenne. Les nouvelles 
dynamiques migratoires : relance et complexification, Chronique internationale de l'IRES, 
n° 84, septembre 2003, pp. 33-60. 
 
BALIBAR Etienne, Les frontières de la nouvelle démocratie européenne, Critique 
internationale, n° 18, 2003/1, pp. 169-178. 
 
BALZACQ Thierry (sous la dir.), Construire le voisin. Pratiques européennes, Politique de 
voisinage de l'Union Européenne, Cultures et conflits, été 2007, 202 p. 
 
BARBE Emmanuel, Le Système d'information Schengen, Problèmes politiques et sociaux, 
n° 945, février 2008, pp. 58-59. 
 
BARBE Emmanuel, Le Traité de d'Amsterdam,  Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, pp. 23-36. 
 
BARBE Emmanuel, Le troisième pilier, antichambre du droit communautaire, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 31-35. 
 
BEAUVAU Georges, De Schengen à Schengen : le prix de la sécurité, Outre-Terre, no 7, 
2004/2, pp. 101-104. 
 
BELGUENDOUZ Abdelkrim, Le Maroc non africain, gendarme de l’Europe ?, Rabat, Béni 
Snassen, Salé, 2003, 157 p. 
 
BERGER Nathalie, La politique européenne d’asile et d’immigration : enjeux et 
perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2000, 289 p. 
 
BIETLOT Mathieu, Délocalisation des frontières, Revue de droit pénal et de criminologie, 
n° 6, juin 2004, pp. 691-709. 
 
BIETLOT Mathieu, Du disciplinaire au sécuritaire : de la prison au centre fermé, 
Multitudes, n° 11, hiver 2003, pp. 57-66. 
 
BIGO Didier, Des réseaux de policiers, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 
2008, pp. 15-17. 
 
BIGO Didier, GUILD Elspeth (sous la dir.), La mise à l'écart des étrangers, La logique du 
Visa Schengen (1/2), Cultures et conflits, printemps 2003, 156 p. 
 - 416 -
BIGO Didier, GUILD Elspeth (sous la dir.), La mise à l'écart des étrangers, Les effets du 
Visa Schengen (2/2), Cultures et conflits, été 2003, 198 p. 
 
BIGO Didier, GUILD Elspeth, Un tournant sécuritaire de l'Union Européenne ?, 
 Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 83-85. 
 
BOSWELL Christina, L'absence de sécurisation des questions de migration, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp.91-93. 
 
BOULANGER Philippe, Malte : l’irréductible de la Méditerranée, Confluences 
Méditerranée, n° 35, automne 2000, pp. 181-189. 
 
BOUTEILLET PAQUET Daphné, L’Europe et le droit d’asile : la politique d’asile 
européenne et ses conséquences sur les pays d’Europe centrale, Paris, L’Harmattan, 2001, 
396 p. 
 
BRACHET Olivier, Le droit d’asile ne résoudra pas le dossier de l’immigration, 
Confluences Méditerranée, n° 42, été 2002, pp. 99-107. 
 
BROEDERS Dennis, Le SIS II, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 
59-61. 
 
CARLIER Jean-Yves, GUILD Elspeth (sous la dir.), L’avenir de la libre circulation des 
personnes dans l’Union Européenne, Bruxelles, Bruylant, 2006, 328 p. 
 
CARLIER Jean-Yves, L’Europe et les étrangers, dans Mondialisation, migration et droits 
de l’Homme: le droit international en question, CHETAIL Vincent (sous la dir.), Bruxelles, 
Bruylant, 2007, pp. 239-278. 
 
CARLIER Jean-Yves, La libre circulation des personnes dans l’Union Européenne, 1er 
janvier – 31 décembre 2006, Journal des tribunaux, Droit européen (Bruxelles), 15ème 
année, n° 138, avril 2007,  pp. 97-102. 
CARRERE Violaine, Sangatte : trois ans de leurre, une fin en trompe-l’oeil, Vacarme, n° 
22, 2002, pp. 52-56. 
 
CARRERE Violaine, Sangatte et les nasses aux frontières de l’Europe, Projet, n° 272,  
décembre 2002, pp. 88-96. 
 
CEYHAN Ayse, PERIES Gabriel, Construire l'ennemi intérieur, Cultures et conflits, 
automne 2001, 190 p. 
 
CHANNAC Frédérique, Vers une politique publique internationale des migrations ?, 
Réseaux politiques et processus de transfert de modèles, Revue française de science 
politique, vol. 56, n° 3, 2006, pp. 393-408. 
 
CLOCHARD Olivier, DECOURCELLE Antoine, INTRAND Chloé, Zone d’attente et 
 - 417 -
demande d’asile à la frontière : le renforcement des contrôles migratoires ?, Revue 
européenne des migrations européennes, vol. 19, n° 2, 2003, pp. 157-189. 
 
CLOCHARD Olivier, La Méditerranée : dernière frontière avant l’Europe, Les cahiers 
d’Outre-mer, 2003, n° 222, pp. 159-180. 
 
CLOCHARD Olivier, Quel bilan du camp de Sangatte ?, Le Sociographe, 2004, n° 13, pp. 
31-43. 
 
Commissariat général du Plan, Le troisième pilier rénové de l'Union Européenne, 
Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 25-26. 
 
DE BIOLLEY Serge, Les acquis de Schengen,  Problèmes politiques et sociaux, no 945, 
février 2008, pp. 19-22. 
 
DE LOBKOWICZ Wenceslas, Le Conseil européen de Tampere,  Problèmes politiques et 
sociaux, n° 945, février 2008, pp. 26-27. 
 
DE LOBKOWICZ Wenceslas, Le Traité de Maastricht, Problèmes politiques et sociaux, n° 
945, février 2008, pp. 21-24. 
 
DE MAILLARD Jacques, SMITH  Andy, Soft law et accords a minima, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 71-73. 
 
DE VILLANOVA Roselyne, Espace de l’entre-deux ou comment la mobilité des immigrés 
recrée du territoire, L'Homme et la société, n° 165-166, 2007/3-4, pp. 65-83. 
 
DELMOTE Gilles, L’immigration nord-africaine : un enjeu politique espagnol ?, Hérodote,  
n° 94, 3ème trimestre 1999, pp. 77-93. 
 
DELOUVIN Patrick, Droit d’asile : un calendrier européen chaotique, Hommes et 
Migrations, n° 1242, 2003, pp. 108-119. 
DELOUVIN Patrick, Europe : vers une externalisation des procédures d’asile ?, Hommes et 
Migrations, n° 1243, 2003, pp. 88-93. 
 
DUMONT Gérard-François, L’immigration et l’Europe, Revue politique et parlementaire, 
n° 1046, janvier-férvrier-mars 2008, pp. 27-34. 
 
EL YAMAN Souraya, KUGLER Maurice, RAPOPORT Hillel, Migrations et 
investissements directs étrangers dans l’espace européen, Revue économique, vol. 58, n° 3, 
200, pp. 725-733. 
 
FARGUE Philippe, Les guerres, facteurs décisifs de migrations, Confluences Méditerranée, 
n° 42, été 2002, pp. 23-35. 
 
 - 418 -
FARGUES Philippe, Afrique du Nord et Moyen-Orient, Des migrations en quête d’une 
politique, Politique étrangère, n° 4, hiver 2006, pp. 1017-1029. 
 
GENSON Roland, Le « Programme de La Haye », Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, pp. 27-29. 
 
GENSON Roland, VAN DE RIJT Wouter, Un élargissement de l'espace Schengen sans 
précédent, Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 513, décembre 2007, 
pp. 652-659. 
 
GRINBLAT Joseph-Alfred, Des scénarios d’immigration pour une Europe vieillissante, 
Esprit, n° 12, décembre 2003, pp. 92-101. 
 
GUENGANT Jean-Pierre, Quel lien entre les migrations et le développement ?, Projet, n° 
272,  décembre 2002, pp. 72-81. 
 
HAMDOUCH Bachir, La migration dans le partenariat euro-maghrébin, Alternatives 
Sud, vol. 7, n° 4, 2000, pp. 115-131.  
 
HANON Jean-Paul, Sécurité intérieure et Europe élargie : discours et pratiques, Revue 
internationale et stratégique, n° 52, 2003/4, pp. 23-32. 
 
HENRY Jean-Robert, NACIRI Mohammed, Vers une Europe sans rivages ?, Esprit, n° 12, 
décembre 2003, pp. 151-158. 
 
HUBERT Cécile, DE DECKER Stijn, Politique européenne de migration : quels chantiers 
pour une meilleure intégration ?, Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 
507, avril 2007, pp.239-252. 
 
LAACHER Smain, L'Etat, la frontière et l'étranger « indélicat »,  Revue internationale et 
stratégique, n° 50, été 2003, pp. 123-130. 
LAMALLE Sandy, L'Union Européenne et les migrations Ambiguïtés et défis d'une 
approche globale, Revue internationale et stratégique, n°67, 2007/3, pp. 31-40. 
 
LEQUILLER Pierre, La sécurité dans le Traité de Lisbonne, Problèmes politiques et 
sociaux, n° 945, février 2008, pp. 36-47. 
 
LEVEAU Rémy, Dans l’espace européen, Projet, n° 272,  décembre 2002, pp. 97-101. 
 
LEVEAU Rémy, WITHOL DE WENDEN Catherine, MOHSEN FINAN Khadija (sous la 
dir.), Nouvelles citoyennetés : réfugiés et sans-papiers dans l’espace européen, Paris, IFRI, 
2001, 202 p. 
 
LHOMEL Edith, Immigration et élargissement de l’Union Européenne, Une harmonisation 
des politiques à plusieurs vitesses, Le Courrier des pays de l'Est, n° 1060, 2007/2, pp. 4-24. 
 
 - 419 -
LIAUZU Claude, Le migrant méditerranéen, toujours suspect, Confluences Méditerranée, 
n° 42, été 2002, pp. 65-70. 
 
LIAUZU Claude, Migrations méditerranéennes, Recherches internationales, n° 62, 4/2000, 
pp. 127-139. 
 
LOADER Ian, Union Européenne et sécurité : une logique multiforme, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 89-90. 
 
MAGUER Azilis, La sécurité en frontière intérieure, tentations européennes et réflexes 
nationaux, Politique européenne, n° 23, automne 2007, pp.93-114. 
 
MAGUER Azilis, Une grande variété d'outils, Commission européenne, JOCE, Problèmes 
politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 55-69. 
 
MASSE Jean-Pierre, Genèse et institutionnalisation du dispositif d’accueil des réfugiés 
politiques en France, Cahiers de la sécurité intérieure n° 45, 2001, p. 45-68. 
 
MEGIE Antoine, Des concurrences internes fortes, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, pp. 76-78. 
 
MONJARDET Dominique, LEVY René, Union Européenne et systèmes de polices 
nationaux. Quelles interactions ?, Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 
105-107. 
 
MONTAIN DOMENACH Jacqueline, Limites et frontières droits et libertés. L’Espace 
européen et les nouveaux langages des frontières, dans Frontières du droit, critique des 
droits. Billets d’humeur en l’honneur de Danièle Lochak, Paris, LGDJ, 2007, pp. 191-194. 
 
MORICE Alain, L’Europe enterre le droit d’asile, Le Monde Diplomatique, mars 2004, p. 
14-15. 
 
MOROKVASIC Mirjana, Migrations en Europe : l'impact de l'élargissement à l'Est de 
l'Union, Revue internationale et stratégique, n° 50, été 2003, pp. 85-93. 
 
MOULIER BOUTANG Yann, Repenser les politiques migratoires en Europe : un banc 
d’essai pour l’Europe fédérale, Revue internationale et stratégique, n° 50, 2003/2, pp. 157-
164. 
 
MUCHIELLI J Jacques., Toute la misère du monde, Lignes, n° 9, oct. 2002, pp. 152-177. 
 
 - 420 -
MUNIESA Anne, RAYNA Cloé, De Tampere à Séville : bilan de la sécurité européenne 
(1/2), Cultures et conflits, printemps 2002, 170 p. 
 
MUNIESA Anne, RAYNA Cloé, De Tampere à Séville : bilan de la sécurité européenne 
(2/2), Cultures et conflits, été 2002, 174 p. 
 
PALIDDA Salvatore, Politiques sécuritaires en Europe, Hommes et Migrations, n° 1241, 
2003, pp. 43-52. 
 
PECOUD Antoine, DE GUCHTENEIRE Paul, Migrations sans frontières – Peut-on 
envisager la libre circulation des personnes ?, Futuribles, n° 333, septembre 2007, pp. 35-
66. 
 
PELLERIN Hélène, Une nouvelle économie politique de la frontière, A contrario, vol. 2, n° 
2, 2004, pp. 58-82. 
 
PLOQUIN Jean-Christophe, Une Europe frileuse, Confluences Méditerranée, n° 42, été 
2002, pp. 9-12. 
 
PREUSS LAUSSINOTTE Sylvia, Les bases de données : entre contrôles et 
dérives,   Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp.87-89. 
 
PUGH Michael, L’Europe et ses boats people : la coopération maritime en Méditerranée, 
Cahiers de Chaillot, n° 41, juillet 2000, 83 p. 
 
RAGARU Nadège, Les migrations internationales, une question avant tout politique ?, 
Revue internationale et stratégique, n° 50, été 2003, pp. 73-78. 
 
REMIRO-BROTONS Antonio, Ceuta, Melilla, représentation espagnoles et marocaines, 
Hérodote,  n° 94, 3ème trimestre 1999, pp. 54-76. 
 
RHEIN Eberhard, Quelle politique de migration pour l’Union Européenne ?, Outre-Terre, 
no 17, 2006/4, pp. 65-74. 
 
RIGO Enrica, Aux frontières de l’Europe, Citoyennetés postcoloniales dans l’Europe 
élargie, Multitudes, no 19, 2004/5, pp. 73-84. 
 
RIVIERE Virginie, Sécurité contre libertés ?,  Problèmes politiques et sociaux, n° 945, 
février 2008, pp. 86-87. 
 
SCHMID Lucie, Quelle politique migratoire ?, L’expérience de Sangatte, Esprit, n° 12, 
décembre 2003, pp. 80-89. 
 
SIMON Gildas, Penser globalement les migrations, Projet, n° 272,  décembre 2002, pp. 37-
45. 
 
 - 421 -
SOBH Samir, Espagne/Maroc : au delà d’un rocher, Arabies, n° 187, septembre 2002, pp. 
18-20. 
 
SPIRE Alexis, Rétention : une indignation oubliée, Plein droit, 2001, n° 50, pp. 20-22. 
 
TANDONNET Maxime, Les pays européens sortent difficilement du « chacun pour soi », 
Confluences Méditerranée, n° 42, été 2002, pp. 87-97. 
 
TERMINE Emile, Les mouvements de population dans le bassin méditerranéen, 
Confluences Méditerranée, n° 14, printemps 1995, pp. 9-18. 
 
VALLUY Jérôme (sous la dir.), L'Europe des camps, La mise à l'écart des étrangers, 
Cultures et conflits, printemps 2005,  292 p. 
 
VERHAEREN Raphaël-Emmanuel, Panorama des migrations internationales, Informations 
et commentaires, n° 106, janvier/mars 1999. 
 
WEIL Patrick, LOCHAK Danièle, Quand l’Europe choisit ses immigrés, Alternatives 
internationales, n° 4, 2002, pp. 48-53. 
 
WEYEMBERGH Anne, Des conceptions nationales différenciées, Problèmes politiques et 
sociaux, n° 945, février 2008, pp. 74-76. 
 
WEYEMBERGH Anne, Le projet français « d'espace judiciaire pénal européen », 
 Problèmes politiques et sociaux, n° 945, février 2008, pp. 18-19. 
 
WIHTOL DE WENDEN Catherine, L’Europe face aux migrations, penser la modernité, 
Esprit, n° 12, décembre 2003, pp. 78-79. 
 
YOUSSOUF Abderrahman, Interrogations et inquiétudes, Confluences Méditerranée, n°46, 
été 2003, pp. 47-56. 
 
 
• L’énergie 
 
ALLAL Samir (sous la dir.), Energie et développement durable en Méditerranée, Liaison 
énergie Francophone, n° 04, 2006, 99 p. 
 
ALLAL Samir, L'accès pour tous à des services énergétiques « propres » au Maghreb. La 
mobilisation conjointe des acteurs institutionnels et privés est nécessaire, Liaison énergie-
francophonie, 2004, n° 63, pp. 34-38.  
 
BENDERRA Omar, Pétrole et pouvoir en Algérie, Confluences Méditerranée, n° 53, 
2005/04, pp. 51-58. 
 
 - 422 -
CHAILLOT Pierre, Une Algérie écartelée, Etudes, Tome 405, n° 3, septembre 2006, pp. 
153-164. 
 
CHATELUS  Michel, Nouvelles orientations de la politique pétrolière algérienne, Monde 
Arabe Maghreb-Machrek, n° 166, 1999/10, pp. 3-15. 
 
CHATELUS Michel, CRIQUI Patrick, KOUVARITAKIS Nicolas, Marchés énergétiques : 
de l'abondance actuelle à la prise en compte des contraintes de long terme, Colloque 
GAMMAP « Dynamique des prix et des marchés des matières premières : analyse et 
prévision », Grenoble, 5-6 nov. 1998, 30 p. 
 
CHATELUS Michel, L’énergie dans le partenariat euro-méditerranéen : quelques 
observations sur des évidences trompeuses, pp. 235-243, dans Géoéconomie de la 
coopération européenne : de Yaoundé à Barcelone…, PERRAULT Jean- Louis, BERAUD 
Philippe, SY Omar (sous la dir.), Paris, Broché, 1999, 220 p. 
 
CHATELUS Michel, La Méditerranée orientale, la Mer Noire et la géopolitique du transit 
des hydrocarbures, Revue internationale et stratégique, n° 29, printemps 1998, p. 120-128. 
 
CHATELUS Michel, L'énergie en Méditerranée : espace régional ou marché mondial ?, 
Monde Arabe Maghreb-Machrek, n° hors série., 1997/12, pp. 19-30. 
 
CHATELUS Michel, Les implications de la ZLE euro-Méditerranéenne et du Partenariat 
pour la stratégie des agents du secteur énergétique, Colloque EMMA, GDRI CNRS n° 1964 
/ Université de Bari sur Stratégies des agents économiques face à l’intégration euro-
Méditerranéenne, Bari, 22-23 septembre 2000, 11 p.  
 
CHATELUS Michel, Moyen-Orient : les contradictions de la « Pax americana », Societal, 
n° 42, 2003, pp. 70-74.  
 
CHATELUS Michel, Nouvelles orientations de la politique pétrolière algérienne, Monde 
Arabe Maghreb Machrek, n° 166, octobre-décembre 1999, p. 3-15.  
 
CHATELUS Michel, Pétrole et gaz dans les relations franco-arabes et euro-arabes, 
Confluences Méditerranée, n° 22, été 1997, pp. 37-47. 
 
CHATELUS Michel, Pétrole, l'année des paradoxes : guerre, récession et les affaires, 
comme d'habitude, dans Philippe CHALMIN (sous la dir.), Cyclope 2002 : les marchés 
mondiaux, Economica, Paris, 2002, 572 p. 
 
CHATELUS Michel, Sur les marchés pétroliers, une continuité inquiète et non les 
prémisses d'un nouveau régime sous hégémonie américaine, Politique étrangère, novembre 
2003, pp. 1-10.  
 
CHEVALIER Jean-Marie (sous la dir.), Le pétrole : vit-on un troisième choc ?, Liaison 
énergie Francophone, n° 70, 2006/01, 75 p. 
 - 423 -
DECOUR Laure, L'énergie, enjeu clé pour la présidence française de l'Union, Revue 
internationale et stratégique, n° 69, printemps 2008, pp. 137-146. 
 
DESSUS Benjamin, L'énergie au défi de la démocratie, L'économie politique, no 24, 
2004/4, pp. 90-105. 
 
GUILLEMOLE Alain, Gazprom, un géant au service du Kremlin, Politique internationale, 
n° 116, été 2007, pp. 289-306. 
 
HIRECHE Assia, Algérie : l'après-pétrole, quelles stratégies pour 1995 et 2010 ?, Paris, 
L’Harmattan, 1989, 436 p. 
 
HORST KEPPLER Jan, L'Union Européenne et sa politique énergétique, Politique 
étrangère, n° 3, septembre 2007, pp.529-543. 
 
KADDHURI Walid, Géopolitique du pétrole depuis la guerre d'Irak, Confluences 
Méditerranée, n° 53, 2005/04, pp. 13-26. 
 
KERAMANE Abdennour, L'énergie et sa distribution : pétrole, gaz naturel, électricité, 
Paris, Edisud, 2001, 93 p. 
 
KERAMANE Abdenour, Echanges énergétiques et coopération euro-méditerranéenne, 
Recherches internationales, n° 67/68, 2003, pp. 261-265. 
 
LAFARGUR François, Etats-Unis, Inde, Chine : rivalités pétrolières en Afrique, Afrique 
contemporaine, no 216, 2005/4, pp. 43-56. 
 
MOATTI Sandra, CHAVAGNEUX Christian, A qui profite l'argent du pétrole ?, 
Alternatives économiques, n° 247, 2006/05, pp. 6-13. 
 
OCDE, Chapitre 6 : Aspects énergétiques et environnementaux, Etudes économiques de 
l’OCDE, no 22, 2005/22, pp. 189-207. 
 
PIERBALGS Andris, Union Européenne : le défi énergétique, Politique internationale, n° 
118, hiver 2007-2008, pp.227-248. 
 
RICHE Philippe, Ressources naturelles au Sahara Occidental, Sahara info, n° 7, 2004, pp. 
5-9. 
 
SALUT Samir, Politique nationale du pétrole, sociétés nationales et « pétrole franc », 
Revue historique, n° 638 2006/2, pp. 355-388. 
 
SARKIS Nicolas, Les perspectives pétrolières libyennes, Maghreb-Machrek, n° 11, 2004, 
pp. 59-66. 
 
 - 424 -
SERENI Jean-Pierre, Où va l'argent des hydrocarbures ?, Le Monde Diplomatique, n° 625, 
2006/04, p. 8. 
 
TRELIN Jacques, Paix et géopolitique du pétrole et du gaz, Indépendance et 
développement, n° 4, 2002, 26 p. 
 
V. MITCHELL John (texte traduit par  ROCHEFORT David), L’autre face de la 
dépendance énergétique, Politique étrangère, n° 2,  été 2006, pp. 255-268. 
 
 
• Economie 
ABBAS Mehdi, Les accords de partenariat économique entre l'Union Européenne et les 
pays d'Afrique, Caraïbes et Pacifique : plus de mondialisation, moins de développement ?, 
Informations et commentaires, n° 141, octobre-décembre 2007, pp. 49-53. 
 
ALLAOUAT Farid, La mondialisation en Méditerranée : un processus rapide et inachevé, 
Recherches internationales, n° 62, 2000, pp. 71-84. 
 
ALLOUAT Farid, La mondialisation en Méditerranée : un processus rapide et inachevé, 
Recherches internationales, n° 62, 2000/4, pp. 71-84. 
 
ARJONA Roman, L'impact de l'Union monétaire européenne sur la zone méditerranéenne, 
Revue d’économie financière, n° 52, mars 1999, pp. 55-74. 
 
ARRIGHI DE CASANOVA Emile, La Méditerranée : questions économiques, Défense 
nationale, n° 10, octobre 1997, pp. 46-52. 
 
AUBIN Christian, BRICIU Lucien, ROMOCEA TURCU Camélia, L'impact des 
investissements directs étrangers sur les structures productives des pays d'Europe centrale 
et orientale, Revue du marché commun et de l'Union Européenne, n° 514, janvier 2008, 
pp.27-35. 
 
BABA AHMED Mustapha, L'Algérie : diagnostic d'un non-développement, Paris, 
L’Harmattan, 1999, 368 p. 
 
BARTHE Marie-Annick, Economie de l'Union Européenne, Paris, Economica, 3ème éd., 
2006, 416 p. 
 
BECKHOUCHE Pierre, Penser euromed dans le cadre du « régionalisme Nord-Sud », 
Après demain, n° 483-484-485-486-487-488, avril-septembre 2006, pp. 4-8. 
 
BECKOUCHE Pierre, GUIGOU Jean-Louis, D’un Euromed en panne à une région 
industrielle Nord/Sud en Méditerranée, Horizons stratégiques, n° 3, 2007/1, pp. 120-141. 
 
 - 425 -
BEN GAMRA Saoussen, PLIHON Dominique, Politiques de libéralisation financière et 
crises bancaires, Economie internationale, n° 112, 2007/4, pp. 5-28. 
 
BEN ROMDHANE Mahmoud, L’accord de libre échange entre la Tunisie et l’Union 
Européenne : un impératif, des espoirs, des inquiétudes, Confluences méditerranée, n° 21, 
printemps 1997, pp. 49-64. 
 
BICHARA Khader, Les échanges commerciaux entre l’Union Européenne et les pays 
arabes, Confluences méditerranée, n° 22, été 1997, pp. 55-61. 
 
BLADORNE Gilbert, L'Europe et la nouvelle économie mondiale, Informations et 
commentaires, n° 141, octobre-décembre 2007, pp. 44-48. 
 
BOUYACOUB Ahmed, L’économie algérienne et le programme d’ajustement structurel, 
Confluences méditerranée, n° 21, printemps 1997, pp. 79-86. 
 
BRAWAND Antoine, Ambivalences des échanges Sud/Sud : quelles implications pour 
l’industrie textile en Afrique ?, Informations et commentaires, n° 131, avril-juin 2005, pp. 
35-40. 
 
CHEVALLIER Agnès, Projet euro-méditerranéen et mondialisation, Confluences 
Méditerranée, n° 21, printemps 1997, pp. 9-15. 
 
CHEYNIS Eric, L’altermondialisme au prisme marocain, Critique internationale, no 27 
2005/2, pp. 177-191. 
 
CLAVER CORTES Enrique, QUER RAMON Diego, La structure de propriété de 
l’investissement direct au Maroc, Revue française de gestion, no 167, 2006/8, pp. 33-48. 
 
DAOUD Zakia, MALTI Djallal, AUBERT Fanny, Maghreb : trois pays à l'heure des choix 
Maroc, Algérie, Tunisie, Croissance, n° 430, octobre 1999, pp. 28-40.  
 
DE MIRAS Claude, Initiative nationale pour le développement humain et économie 
solidaire au Maroc, Revue Tiers-Monde, n° 190, avril-juin 2007, pp. 357-378. 
 
DIMEGLIO Willy, Pour un partenariat industriel avec le Maghreb et les PECO, Rapport au 
Premier ministre, Paris, La Documentation française, 1995, 119 p. 
 
DUPUCH Sébastien, MOUHOUD El Mouhoub, TALAHITE Fatiha, L’Union Européenne 
élargie et ses voisins méditerranéens : les perspectives d’intégration, Economie 
internationale, no 97, 2004/1, pp. 105-127. 
 
EL YAMAN Souraya, KUGLER Maurice, RAPOPORT Hillel, Migrations et 
investissements directs étrangers dans l'espace européen, Revue économique, vol 58, n° 3, 
mai 2007, pp. 725-734. 
 
 - 426 -
ELCHHAB Fathi, Les cycles économiques en Tunisie : identification, caractérisation et 
comparaison internationale, Economie internationale, n° 110, 2007/2, pp. 31-61. 
 
FOUAD AMMOR Mohammed, Quels défis pour les échanges méditerranéens ?, 
Confluences méditerranée, n° 21, printemps 1997, pp. 37-43. 
 
GAUTRON Jean-Claude, La Méditerranée de l’Union Européenne, Problèmes 
économiques, n° 2/521, 21 mai 1997, pp. 17-23. 
 
GERADIN Damien, PETIT Nicolas, Règles de concurrence et partenariat euro-
méditerranéen : échec ou succès ?, Revue internationale de droit économique, Tome XVII, 
2003/1, pp. 47-102. 
 
KIENLE Eberhard, Libre-échange contre libéralisation politique : partenariat et stabilité 
dans le bassin méditerranéen, Politique étrangère, n° 1, printemps 1998, pp. 51-67. 
 
KONATE Adama, La trajectoire économique des pays du Maghreb, Problèmes 
économiques, n° 2796, 2003, pp. 28-32. 
 
LABEY Antoine, Maghreb, Conférence ministérielle euro-méditerranéenne, La coopération 
agricole avec l'Union Européenne est relancée sur de nouvelles bases, Afrique agriculture, 
 n° 321, janvier 2004, pp. 2 et ss. 
 
LAHSEN Abdelmalki, Croissance et coopération en Méditerranée, l'exemple de l'Union 
Européenne au Maghreb, Informations et commentaires, n° 102, janvier-mars 1998, pp. 38-
44. 
 
MAROUANI Mohamed Ali, Ouverture commerciale, réformes fiscales et chômage en 
Tunisie, Revue économique, vol. 59, n° 1, 2008, pp. 119-148. 
 
MERAD BOUDIA Abdelhamid, HADJ Saadi, Grande zone arabe de libre-échange et 
partenariat euro-méditerranéen. Concurrence ou complémentarité ?, Informations et 
commentaires, n° 131, avril-juin 2005, pp. 34-35. 
 
MOISSERON Jean-Yves, L'impact économique du processus de Barcelone sur les pays 
tiers méditerranéens dix ans plus tard, Géoéconomie, n° 35, automne 2005, pp. 23-50. 
 
PERIDY Nicolas, La nouvelle politique de voisinage de l’Union Européenne, Une 
estimation des potentiels de commerce, Revue économique, vol. 57, n° 4, 2006, pp. 727-
746. 
 
PETITEVILLE Franck, La coopération économique de l’Union Européenne entre 
globalisation et politisation, Revue française de science politique, vol. 51, n° 3, 2001, pp. 
431-458. 
 
 - 427 -
RICHARD Jean-François, Le devenir de l’agriculture tunisienne face à la libéralisation des 
échanges, Afrique contemporaine, no 219, 2006/3, pp. 29-42. 
 
S.E.M BOUSNINA Mongi (entretien avec), La paix et la stabilité en Méditerranée passe 
par le co-développement entre ses rives, France pays arabes, n° 232, mai 1997, pp 6-8. 
 
SID AHMED Abdelkader, Les flux d'échanges en Méditerranée : données, fondements 
historiques, perspectives, Paris, Edisud, 1996, 112 p. 
 
SID AHMED Abdelkader, Les relations économiques entre l'Europe et le Maghreb, Revue 
Tiers Monde, vol. 34, n° 136, 1993, pp. 759-780. 
 
SID AHMED, Abdelkader (sous la dir.), Economies du Maghreb : l'impératif de Barcelone, 
Paris, CNRS, 1998, 292 p. 
 
SIDI OUL MOHAMED Abdellahi, La coopération entre l'Union Européenne et les pays du 
Maghreb : les accords de pêche conclus par la Mauritanie avec l'Union Européenne, Revue 
juridique et politique, vol. 58, n° 3, juillet-septembre 2004, pp. 462-471.  
 
SUZANNE Gilles, Oujda ou l’arrière-pays de l’économie transméditerranéenne, Espaces et 
sociétés, n° 128-129, 2007/1-2, pp. 171-184. 
 
TABOURNEL Simon, Régionalisation et développement. Les jeux ambigus des pouvoirs, 
Informations et commentaires, n° 131, avril-juin 2005, pp. 44-50. 
 
TOUNSI, Youssef. Zone de libre-échange avec l'Europe : un levier pour le Maghreb ?, 
Courrier de la planète, n° 28,1995, pp. 16-17. 
 
ZAIM Fouad, JAIDI Larabi, L’accord de libre échange entre le Maroc et l’Union 
Européenne : un pari à hauts risques, Confluences méditerranée, n° 21, printemps 1997, pp. 
65-78. 
 
  
• Principaux sites Internet  
 
Banque mondiale : http://www.banquemondiale.org/publications/ 
 
Bulletin de l’Union Européenne : www.europa.eu.int/abc/doc/off/bull/fr/welcome.htm  
 
Conseil européen : http://www.coe.int/DefaultFR.asp 
 
European Union Institute for Security Studies : www.iss-eu.org  
 
France Diplomatie : www.diplomatie.gouv.fr  
 
 - 428 -
Notes d’analyse du GRIP : http://www.grip.org/research/na-liste.html 
 
Ministère de la Défense nationale (France) : www.defense.gouv.fr/  
 
Union européenne : http://europa.eu/index_fr.htm 
 
 - 429 -
ANNEXES 
 - 429 -
Annexe I  : Une Europe sûre dans un monde meilleure, Stratégie européenne de sécurité, 
Javier Solana, Bruxelles le 12 décembre 2003 
 
Annexe II  : Extraits du Traité instituant une Constitution pour l’Europe, Journal officiel n° 
C 310 du 16 décembre 2004 
 
Annexe III  : Convention d’application de l’Accord de Schengen 14 juin 1985 
 
Annexe IV  : Titre IV du Traité instituant la Communauté Européenne, Amsterdam 2 
octobre 1997 
 
Annexe V  : Titre V et VI du Traité sur l’Union Européenne signé à Maastricht le 7 février 
1992 
 
Annexe VI  : Convention Dublin du 15 juin 1990 
 
Annexe VII  : Le programme de La Haye : Dix priorités pour les cinq prochaines années 
Un partenariat pour le renouveau européen dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de 
la justice, Bruxelles, 10 mai 2005 
 
Annexe VIII  : Déclaration de Barcelone adoptée lors de la Conférence euro-
méditerranéenne, 27 et 28 novembre 1995 
 
Annexe IX  : Livre vert, une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et 
durable, Bruxelles, 8 mars 2006 
 
Annexe X : Traité instituant l’Union du Maghreb Arabe, 17 février 1989  
 
Annexe XI  : Cartes Europe/Maghreb 
 
 I
ANNEXE I 
 
UNE EUROPE SÛRE DANS UN MONDE MEILLEUR 
STRATÉGIE EUROPÉNNE DE SÉCURITÉ 
Bruxelles, le 12 décembre 2003 
 
En tant qu'union de vingt-cinq Etats, avec une population dépassant 450 millions de 
personnes et une production représentant un quart du produit national brut (PNB) 
mondial, l'Union Européenne constitue inévitablement un acteur mondial...  Elle doit 
être prête à partager la responsabilité de la sécurité internationale et de la construction 
d'un monde meilleur. 
Aucun pays n'est toutefois en mesure de faire face, seul, aux problèmes complexes de 
notre temps. 
 
Introduction 
L’Europe n'a jamais été aussi prospère, aussi sûre, ni aussi libre. La violence de la première 
moitié du vingtième siècle a cédé la place à une période de paix et de stabilité sans 
précédent dans l'histoire européenne. 
 
La création de l'Union Européenne a constitué le facteur essentiel de cette évolution. Elle a 
transformé les relations entre nos Etats, ainsi que la vie de nos citoyens. Les pays européens 
ont à cœur de traiter pacifiquement les différends et de coopérer par le biais d'institutions 
communes. 
 
Pendant cette période, l'extension progressive de l'Etat de droit et de la démocratie a 
transformé des régimes autoritaires en démocraties sûres, stables et dynamiques. Les 
élargissements successifs font du projet d'un continent uni et pacifique une réalité. 
 
Les Etats-Unis ont joué un rôle capital dans l'intégration et la sécurité européennes, 
notamment par le biais de l’OTAN. La fin de la guerre froide a laissé les Etats-Unis dans 
 II
une position dominante en tant qu'acteur militaire.  
 
L’Europe reste confrontée à des menaces et à des défis en matière de sécurité. Le 
déclenchement du conflit dans les Balkans a rappelé que la guerre n'a pas disparu de notre 
continent. Au cours de la décennie écoulée, aucune région du monde n'a été épargnée par 
les conflits armés. La plupart de ces conflits se sont déroulés à l'intérieur d'Etats plutôt 
qu'entre Etats, et la plupart des victimes étaient civiles. 
 
En tant qu'union de vingt-cinq Etats, avec une population dépassant 450 millions de 
personnes et une production représentant un quart du produit national brut (PNB) mondial 
et avec une large gamme d'instruments à sa disposition, l'Union Européenne constitue 
inévitablement un acteur mondial. Au cours des dix dernières années, des forces 
européennes ont été déployées à l'étranger, dans des pays aussi éloignés que l'Afghanistan, 
le Timor-Est ou la République démocratique du Congo. La convergence croissante des 
intérêts européens et le renforcement de la solidarité au sein de l'UE font de l’Europe un 
acteur plus crédible et plus efficace. L’Europe doit être prête à assumer sa part dans la 
responsabilité de la sécurité internationale et de la construction d'un monde meilleur. 
 
I. L'ENVIRONNEMENT DE SECURITE : DEFIS MONDIAUX ET PRINCIPALES 
MENACES 
 
Défis mondiaux 
 
L'environnement de l'après-guerre froide se caractérise par des frontières de plus en plus 
ouvertes, où les aspects internes et externes de la sécurité sont indissolublement liés. Les 
flux d'échanges et d'investissements, le développement de la technologie et les progrès de la 
démocratie ont apporté la liberté et la prospérité à bien des gens. D'autres ont perçu la 
mondialisation comme un élément de frustration et d'injustice. Par ailleurs, ces évolutions 
ont élargi la marge de manœuvre dont disposent des groupes non Etatiques pour jouer un 
rôle dans les affaires internationales. Et elles ont accru la dépendance de l’Europe, et donc 
sa vulnérabilité, à l'égard d'une infrastructure interconnectée, notamment dans les domaines 
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des transports, de l'énergie et de l'information. 
 
Depuis 1990, les guerres ont coûté la vie à près de quatre millions de personnes, dont 90 % 
de civils. Plus de dix-huit millions de personnes dans le monde ont quitté leur foyer ou leur 
pays à la suite d'un conflit. 
 
Dans la plupart des pays en développement, la pauvreté et la maladie provoquent des 
souffrances indicibles et sont à l'origine de problèmes de sécurité particulièrement 
pressants. Près de trois milliards de personnes, soit la moitié de la population mondiale, 
vivent avec moins de deux euros par jour. Quarante-cinq millions de personnes meurent 
chaque année de faim et de malnutrition. Le SIDA est désormais l'une des pandémies les 
plus dévastatrices de l'histoire de l'humanité et contribue à l'éclatement des sociétés. De 
nouvelles maladies peuvent se propager rapidement et devenir des menaces planétaires. 
L'Afrique subsaharienne est plus pauvre aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a dix ans. Dans 
bien des cas, l'échec économique est lié à des problèmes politiques et à des conflits 
violents. 
 
La sécurité est une condition nécessaire du développement. Non seulement les conflits 
détruisent les infrastructures, y compris les infrastructures sociales, mais ils encouragent 
également la criminalité, dissuadent les investissements et rendent impossible toute activité 
économique normale. Un certain nombre de pays et de régions sont pris dans un cycle de 
conflits, d'insécurité et de pauvreté. 
 
La concurrence pour les ressources naturelles, notamment l'eau, qui sera aggravée par le 
réchauffement climatique dans les prochaines décennies, sera probablement source de 
troubles supplémentaires et de mouvements migratoires dans différentes régions du monde. 
 
La dépendance énergétique constitue pour l’Europe une source de préoccupation 
particulière. L’Europe est le principal importateur mondial de pétrole et de gaz. Ses 
importations représentent aujourd'hui environ 50 % de la consommation d'énergie. Ce 
chiffre passera à 70 % en 2030. La plupart des importations de produits énergétiques 
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proviennent du Golfe, de Russie et d'Afrique du Nord. 
 
Principales menaces 
Une agression de grande envergure contre un des Etats membres est actuellement 
improbable. En revanche, l’Europe est confrontée à de nouvelles menaces, qui sont plus 
variées, moins visibles et moins prévisibles. 
 
Terrorisme : le terrorisme met des vies en danger, entraîne des coûts énormes, vise à 
porter atteinte à l'ouverture et la tolérance de nos sociétés et constitue une menace 
stratégique croissante pour l'ensemble de l’Europe. De plus en plus, les mouvements 
terroristes disposent de ressources importantes, communiquent par l'intermédiaire de 
réseaux électroniques et sont disposés à recourir à une violence illimitée pour faire un 
nombre considérable de victimes.  
 
La vague terroriste la plus récente revêt un caractère mondial et elle est liée à un 
extrémisme religieux violent. Les causes en sont complexes et sont liées notamment aux 
pressions exercées par la modernisation, aux crises culturelle, sociale et politique et à 
l'aliénation des jeunes vivant dans des sociétés étrangères. Ce phénomène fait également 
partie de notre propre société. 
 
L’Europe constitue à la fois une cible et une base d'opération pour ces terroristes : les pays 
européens constituent des cibles et ils ont été attaqués. Des bases logistiques pour des 
cellules d'Al- Qaïda ont été découvertes au Royaume-Uni, en Italie, en Allemagne, en 
Espagne et en Belgique. Une action européenne concertée est indispensable. 
 
La prolifération des armes de destruction massive constitue potentiellement la menace 
la plus importante pour notre sécurité. Les régimes prévus par les traités internationaux et 
les arrangements de contrôle des exportations ont permis de ralentir la prolifération des 
ADM et de leurs vecteurs. Toutefois, nous entrons désormais dans une période nouvelle et 
dangereuse, où l'on risque d'assister à une course aux ADM, en particulier au Moyen-
Orient. Les progrès réalisés dans le domaine des sciences biologiques peuvent, dans les 
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années à venir, augmenter la puissance des armes biologiques   ; les attaques au moyen de 
matières chimiques et radiologiques constituent également une possibilité sérieuse. La 
prolifération de la technologie balistique ajoute un élément d'instabilité supplémentaire qui 
pourrait placer l’Europe dans une situation de risque accru. 
Le scénario le plus effrayant est celui où l'on verrait des groupes terroristes acquérir des 
armes de destruction massive. Dans cette hypothèse, un petit groupe serait à même 
d'infliger des dégâts d'une ampleur qui, jusqu'il y a peu, n'aurait pu être envisagée que pour 
des Etats ou des armées. 
 
Conflits régionaux  : Les problèmes tels que ceux du Cachemire, de la région des Grands 
Lacs et de la péninsule coréenne ont un impact direct et indirect sur les intérêts européens, 
tout comme les conflits qui sévissent plus près de chez nous, surtout au Moyen-Orient. Les 
conflits violents ou « gelés », qui persistent également à nos frontières, menacent la stabilité 
régionale. Ils causent la perte de vies humaines et détruisent les infrastructures sociales et 
physiques ; ils constituent une menace pour les minorités, les libertés fondamentales et les 
droits de l'homme. Les conflits peuvent conduire à l'extrémisme et au terrorisme et 
entraîner la déliquescence des Etats ; ils font le lit de la criminalité organisée. L'insécurité 
régionale peut accroître la demande d'ADM. La manière la plus concrète de faire face aux 
nouvelles menaces, qui sont souvent difficiles à appréhender, consistera parfois à s'attaquer 
aux problèmes plus anciens des conflits régionaux. 
 
Déliquescence des Etats : La mauvaise gestion des affaires publiques œ la corruption, 
l'abus de pouvoir, la faiblesse des institutions et le non-respect de l'obligation de rendre des 
comptes œ et les conflits civils rongent les Etats de l'intérieur. Dans certains cas, cette 
situation a failli entraîner l'effondrement des institutions Etatiques. La Somalie, le Liberia 
et l'Afghanistan des Talibans constituent les exemples récents les plus connus. 
L'effondrement de l'Etat peut être associé à des menaces évidentes, telles que la criminalité 
organisée ou le terrorisme. La déliquescence des Etats constitue un phénomène alarmant, 
qui sape la gouvernance mondiale et ajoute à l'instabilité régionale. 
 
Criminalité organisée : L’Europe constitue une cible de premier ordre pour la criminalité 
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organisée. Cette menace intérieure qui pèse sur notre sécurité comporte une dimension 
extérieure importante : le trafic transfrontalier de drogue, la traite des femmes, 
l'immigration clandestine et le trafic d'armes représentent une grande partie des activités 
des groupes criminels. La criminalité organisée peut avoir des liens avec le terrorisme.  
 
Ces activités criminelles sont souvent associées à des Etats faibles ou en déliquescence. Les 
revenus tirés du trafic de drogues ont contribué à l'affaiblissement des structures Etatiques 
dans plusieurs pays producteurs. Ceux tirés du commerce des pierres précieuses, du bois et 
des armes légères entretiennent les conflits dans d'autres parties du monde. Toutes ces 
activités sapent l'Etat de droit, voire l'ordre social. Dans des cas extrêmes, la criminalité 
organisée peut aller jusqu'à dominer l'Etat. 90 % de l'héroïne vendue en Europe provient du 
pavot cultivé en Afghanistan, où le commerce de la drogue sert à financer des armées 
privées. La majeure partie de cette héroïne est acheminée par des réseaux criminels 
balkaniques qui, en outre, se livrent à l'exploitation de 200 000 des 700 000 femmes 
victimes du commerce sexuel à travers le monde. L'essor de la piraterie maritime, qui 
constitue une nouvelle dimension de la criminalité organisée, méritera une plus grande 
attention. 
 
Le fait est que la conjugaison de tous ces éléments œ un terrorisme fermement résolu à user 
d'une violence maximale, l'accès à des armes de destruction massive, la criminalité 
organisée, l'affaiblissement du système Etatique et la privatisation de la force œ pourrait 
nous exposer à une menace extrêmement sérieuse. 
 
II. OBJECTIFS STRATEGIQUES 
 
Nous vivons dans un monde qui offre des perspectives plus prometteuses, mais qui apporte 
aussi des menaces plus lourdes que celles que nous avons connues jusqu'ici. C'est notre 
action qui permettra en partie de déterminer l'avenir. Nous devons à la fois réfléchir à 
l'échelle mondiale et agir au niveau local. Pour défendre sa sécurité et promouvoir ses 
valeurs, l'UE se fixe trois objectifs stratégiques : 
Faire face aux menaces 
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L'Union Européenne s'est activement engagée dans la lutte contre les principales menaces. 
■ Elle a réagi après le 11 septembre avec des mesures, dont l'adoption du mandat d'arrêt 
européen, des initiatives contre le financement du terrorisme et un accord d'entraide 
judiciaire avec les Etats-Unis. L'UE continue à développer sa coopération dans ce domaine 
et à améliorer ses défenses. 
 
■ Elle mène depuis de nombreuses années une politique de lutte contre la prolifération des 
armements. L'Union vient d'approuver un nouveau programme d'action qui prévoit des 
mesures destinées à renforcer l'Agence internationale de l'énergie atomique, des mesures 
renforçant les contrôles à l'exportation, des mesures visant à lutter contre les cargaisons 
illégales et les acquisitions illicites. L'UE est résolue à obtenir une adhésion universelle aux 
régimes des traités multilatéraux, et à renforcer les traités et leurs dispositions en matière de 
vérification. 
 
■ L'Union Européenne et les Etats membres sont intervenus pour contribuer au règlement 
de conflits régionaux et pour remettre sur pied des Etats en déliquescence, notamment dans 
les Balkans, en Afghanistan et en RDC. Rétablir la bonne gestion des affaires publiques 
dans les Balkans, promouvoir la démocratie et permettre aux autorités de la région de 
s'attaquer à la criminalité organisée constituent l'un des moyens les plus efficaces pour 
lutter contre ce fléau au sein même de l'UE.  
 
A l'ère de la mondialisation, les menaces lointaines peuvent être aussi préoccupantes que 
les plus proches. Les activités nucléaires en Corée du Nord, les risques nucléaires en Asie 
du Sud et la prolifération au Moyen-Orient sont autant de sources d'inquiétude pour 
l’Europe. 
 
Les terroristes et les criminels sont désormais en mesure d'opérer dans le monde entier : 
leurs activités en Asie centrale ou en Asie du Sud-Est peuvent constituer une menace pour 
des pays européens ou leurs ressortissants. Par ailleurs, du fait de la communication 
mondiale, les Européens sont de plus en plus conscients des conflits régionaux ou des 
tragédies humanitaires qui se produisent partout dans le monde. 
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Notre concept traditionnel d'autodéfense (jusqu'à la guerre froide et pendant toute sa durée) 
reposait sur la menace d'une invasion. Face aux nouvelles menaces, c'est à l'étranger que se 
situera souvent la première ligne de défense. Les nouvelles menaces sont dynamiques. Les 
risques de prolifération augmentent avec le temps ; si rien n'est entrepris contre eux, les 
réseaux terroristes deviendront encore plus dangereux. La faillite des Etats et la criminalité 
organisée se répandent si on néglige d'y remédier, ainsi que nous l'avons constaté en 
Afrique de l'Ouest. Cela signifie que nous devons être prêts à agir avant qu'une crise se 
produise. Il n'est jamais trop tôt pour prévenir des conflits et des menaces. 
 
Contrairement à la menace massive et visible du temps de la guerre froide, aucune des 
nouvelles menaces n'est purement militaire et ne peut être contrée par des moyens purement 
militaires. A chacune il faut opposer une combinaison de moyens d'action. La prolifération 
peut être maîtrisée par les contrôles à l'exportation et contrée par un jeu de pressions 
politiques, économiques et autres, dès lors que l'on s'attaque aussi à ses causes politiques 
sous-jacentes. Pour faire face au terrorisme, il faut parfois combiner le recours au 
renseignement et à des moyens policiers, judiciaires, militaires et autres. Dans les Etats en 
déliquescence, des instruments militaires peuvent être nécessaires pour rétablir l'ordre, et 
des moyens humanitaires pour remédier à la crise dans l'immédiat. Si les conflits régionaux 
appellent des solutions politiques, des moyens militaires et une police efficace peuvent 
s'avérer nécessaires au cours de la phase postérieure au conflit. Les instruments 
économiques permettent de reconstruire et la gestion civile des crises aide à restaurer un 
gouvernement civil. L'Union Européenne est particulièrement bien équipée pour répondre à 
des situations aux aspects aussi multiples. 
 
Construire la sécurité dans notre voisinage 
 
Même à l'ère de la mondialisation, la géographie garde toute son importance. Il est dans 
l'intérêt de l’Europe que les pays situés à ses frontières soient bien gouvernés. Les voisins 
engagés dans des conflits violents, les Etats faibles où la criminalité organisée se répand, 
les sociétés défaillantes ou une croissance démographique explosive aux frontières de 
l’Europe constituent pour elle autant de problèmes. 
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Si elle accroît notre sécurité, l'intégration des Etats adhérents aura également pour effet de 
rapprocher l'UE des zones de troubles. Notre tâche doit être de promouvoir, à l'Est de 
l'Union Européenne et aux frontières du bassin méditerranéen, un ensemble de pays bien 
gouvernés avec lesquels nous pourrons avoir des relations étroites, fondées sur la 
coopération. 
 
Les Balkans sont la région qui illustre le mieux l'importance de cet élément. Grâce à nos 
efforts concertés avec les Etats-Unis, la Russie, l'OTAN et d'autres partenaires 
internationaux, la stabilité de la région n'est plus menacée par l'éclatement d'un conflit 
majeur. C'est de la consolidation de nos réalisations dans cette région que dépend la 
crédibilité de notre politique étrangère. La perspective européenne est un objectif 
stratégique autant qu'une incitation aux réformes. 
 
Il n'est pas dans notre intérêt que l'élargissement crée de nouvelles lignes de division en 
Europe. Nous devons faire bénéficier nos voisins orientaux des avantages de la coopération 
économique et politique tout en nous attaquant aux problèmes politiques que connaissent 
ces pays. Nous devrions désormais porter un intérêt plus grand et plus actif aux problèmes 
du Caucase du Sud, qui, le moment venu, constituera également une région voisine. 
 
Le règlement du conflit israélo-arabe constitue pour l’Europe une priorité stratégique. En 
l'absence d'un tel règlement, il n'y aura guère de chances de résoudre les autres problèmes 
du Moyen-Orient. L'Union Européenne doit rester engagée et disposée à consacrer des 
ressources à ce problème jusqu'à ce qu'il soit résolu. La solution fondée sur la coexistence 
de deux Etats - que l’Europe appuie de longue date - est désormais largement acceptée. Sa 
mise en Œuvre exigera des efforts conjugués et concertés de la part de l'Union Européenne, 
des Etats-Unis, des Nations Unies et de la Russie, ainsi que des pays de la région, mais 
aussi et surtout des Israéliens et des Palestiniens eux-mêmes. 
D'une manière générale, la zone méditerranéenne reste confrontée à de graves problèmes de 
stagnation économique, de tensions sociales et de conflits non résolus. Les intérêts de 
l'Union Européenne exigent un engagement continu à l'égard des partenaires 
méditerranéens grâce à une coopération plus efficace dans les domaines de l'économie, de 
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la sécurité et de la culture, dans le cadre du processus de Barcelone. Un engagement plus 
large avec le monde arabe devrait également être envisagé. 
 
UN ORDRE INTERNATIONAL FONDE SUR UN MULTILATERALISME 
EFFICACE 
 
Dans un monde où les menaces, les marchés et les médias ont une dimension planétaire, 
notre sécurité et notre prospérité dépendent de plus en plus de l'existence d'un système 
multilatéral efficace. Nous nous donnons pour objectif de construire une société 
internationale plus forte, des institutions internationales qui fonctionnent bien et un ordre 
international fondé sur un ensemble de règles. 
 
Nous nous engageons à défendre et à développer le droit international. Les relations 
internationales ont pour cadre fondamental la Charte des Nations Unies. La responsabilité 
première pour le maintien de la paix et de la sécurité au niveau international incombe au 
Conseil de sécurité des Nations Unies. Une des priorités de l’Europe est de renforcer 
l'organisation des Nations Unies, en la dotant des moyens nécessaires pour qu'elle puisse 
assumer ses responsabilités et mener une action efficace. 
 
Nous voulons que les organisations internationales, les régimes et traités jouent leur rôle 
face aux menaces qui pèsent contre la paix et la sécurité internationales. Nous devons donc 
être prêts à agir lorsque leurs règles ne sont pas respectées. 
 
Les institutions clés du système international, telles que l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et les institutions financières internationales (IFI) ont gagné de nouveaux 
membres. La Chine a accédé à l'OMC et la Russie négocie actuellement son accession. L'un 
de nos objectifs devrait être de favoriser un plus grand nombre d'adhésions à ces 
institutions tout en maintenant leur niveau élevé d'exigence. 
 
Les relations transatlantiques constituent un des éléments essentiels du système 
international, non seulement au regard de nos intérêts bilatéraux, mais aussi parce qu'elles 
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renforcent la communauté internationale dans son ensemble. L'OTAN est une expression 
importante de cette relation. 
Les organisations régionales renforcent également la gouvernance mondiale. Pour l'Union 
Européenne, la force et l'efficacité de l'OSCE et du Conseil de l’Europe revêtent une 
importance particulière. D'autres organisations régionales telles que l'ASEAN, le 
MERCOSUR et l'Union africaine apportent une contribution importante à un monde plus 
ordonné. 
 
Une des conditions d'un ordre international fondé sur des règles est que le droit évolue en 
fonction de faits nouveaux tels que la prolifération, le terrorisme et le réchauffement de la 
planète. Il est de notre intérêt de continuer à développer les institutions existantes telles que 
l'Organisation mondiale du commerce et à apporter notre soutien aux nouvelles telles que la 
Cour pénale internationale. Notre propre expérience en Europe montre que la sécurité peut 
être renforcée par des mesures de confiance et la mise en place de systèmes de contrôle des 
armements. De tels instruments peuvent aussi apporter une contribution importante à la 
sécurité et à la stabilité dans notre voisinage et au-delà. 
 
La qualité de la société internationale dépend de la qualité des gouvernements qui en sont 
les fondements. La meilleure protection pour notre sécurité est un monde fait d'Etats 
démocratiques bien gouvernés. Propager la bonne gouvernance, soutenir les réformes 
sociales et politiques, lutter contre la corruption et l'abus de pouvoir, instaurer l'Etat de droit 
et protéger les droits de l'homme : ce sont là les meilleurs moyens de renforcer l'ordre 
international. 
 
Les politiques commerciales et les politiques de développement peuvent constituer des 
outils puissants de promotion des réformes. En tant que plus importants contributeurs en 
termes d'aide publique et principale entité commerciale au niveau mondial, l'Union 
Européenne et ses Etats membres sont bien placés pour poursuivre ces objectifs. 
 
La contribution à une meilleure gouvernance par des programmes d'aide, par la 
conditionnalité et par des mesures commerciales ciblées demeure l'un des aspects 
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importants de notre politique, qu'il nous faut renforcer. Un monde dont on estime qu'il offre 
à tous la justice et à chacun sa chance sera plus sûr pour l'Union Européenne et pour ses 
citoyens. 
Un certain nombre de pays se sont mis en dehors de la société internationale. Certains ont 
choisi l'isolement ; d'autres persistent à violer les normes internationales. Il est souhaitable 
que ces pays rejoignent la communauté internationale, et l'UE devrait être prête à fournir 
une assistance à cette fin. Ceux qui se refusent à le faire devraient comprendre qu'il y a un 
prix à payer, notamment dans leurs relations avec l'Union Européenne. 
 
III. IMPLICATIONS POLITIQUES POUR L’EUROPE  
 
La politique étrangère de l'Union Européenne a gagné en cohérence ; sa gestion des crises 
est devenue plus efficace. Nous avons mis en place des instruments performants, comme 
nous l'avons démontré dans les Balkans et au-delà. Toutefois, si nous voulons que notre 
contribution soit à la hauteur de notre potentiel, il nous faut être plus actifs et plus cohérents 
et développer nos capacités. Nous devons aussi travailler avec les autres. 
 
Plus actifs dans la poursuite de nos objectifs stratégiques. Cela vaut pour l'ensemble des 
instruments en matière de gestion de crises et de prévention des conflits dont nous 
disposons, y compris les actions au plan politique, diplomatique, militaire et civil, 
commercial et dans le domaine du développement. Il faut des politiques actives pour faire 
face au dynamisme des menaces nouvelles. Nous devons développer une culture stratégique 
propre à favoriser des interventions en amont, rapides et, si nécessaire, robustes. 
 
En tant qu'Union constituée de 25 membres, qui consacre plus de 160 milliards d'euros à la 
défense, nous devrions être en mesure de mener plusieurs opérations simultanément. Nous 
pourrions apporter une valeur ajoutée particulière en concevant des opérations faisant appel 
à des capacités tant militaires que civiles. 
 
L'UE devra soutenir l'action des Nations Unies en réponse aux menaces qui pèsent sur la 
paix et la sécurité internationales. L'UE est déterminée à renforcer sa coopération avec les 
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Nations Unies pour ce qui est d'aider les pays sortant d'un conflit et à fournir un soutien 
accru aux Nations Unies dans le cadre de la gestion de crises à court terme. 
Nous devons être capables d'agir avant que la situation dans les pays autour de nous ne se 
détériore, lorsque des signes de prolifération sont détectés, et avant que des situations 
d'urgence humanitaire ne surviennent. Un engagement préventif peut permettre d'éviter des 
problèmes plus graves dans le futur. Une Union Européenne qui assume des responsabilités 
accrues et qui est plus active sera une Union qui aura plus de poids politique. 
 
Développement des capacités. Une Europe dotée de capacités renforcées est à notre 
portée, même s'il nous faudra du temps pour concrétiser pleinement notre potentiel. Les 
actions en cours - notamment la création d'une agence de défense - vont dans la bonne 
direction. 
 
Pour transformer nos armées en forces plus flexibles et mobiles et pour leur permettre de 
faire face aux nouvelles menaces, davantage de ressources pour la défense et une meilleure 
utilisation des moyens sont nécessaires. 
 
Recourir systématiquement à des moyens mis en commun et partagés permettrait de réduire 
les doubles emplois et les frais généraux et, à moyen terme, de renforcer les capacités. 
 
Dans la quasi-totalité des interventions majeures, l'efficacité militaire est suivie d'un chaos 
civil. Nous devons renforcer les capacités visant à mobiliser tous les moyens civils 
nécessaires dans les situations de crise et postérieures aux crises. 
 
Une capacité diplomatique plus forte : nous avons besoin d'un système qui combine les 
ressources des Etats membres et celles des institutions de l'UE. Traiter de problèmes qui ont 
une origine plus lointaine et étrangère exige une meilleure compréhension et une meilleure 
communication. 
 
Une évaluation commune de la menace constitue la meilleure base d'une action commune. 
Cela implique de mieux partager le renseignement entre les Etats membres et avec les 
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partenaires. 
A mesure que nous renforçons nos capacités dans les différents domaines concernés, nous 
devrions réfléchir à un éventail de missions élargi. Cet éventail pourrait inclure des 
opérations de désarmement conjointes, l'aide aux pays tiers dans la lutte contre le 
terrorisme et dans les réformes en matière de sécurité. Ce dernier aspect devrait s'inscrire 
dans le cadre d'un développement institutionnel plus large. Les arrangements permanents 
UE/OTAN, en particulier les dispositions « Berlin plus », renforcent la capacité 
opérationnelle de l'UE et fixent le cadre dans lequel s'inscrit le partenariat stratégique entre 
les deux organisations dans le domaine de la gestion des crises. Ils reflètent notre 
détermination commune à faire face aux défis du nouveau siècle. 
 
Plus cohérents. La raison d'être de la politique étrangère et de sécurité commune et de la 
politique européenne en matière de sécurité et de défense est qu'en agissant ensemble, nous 
sommes plus forts. Ces dernières années, nous avons créé un certain nombre d'instruments 
différents, dont chacun possède sa structure et sa justification propres. 
 
L'enjeu, aujourd'hui, consiste à regrouper les différents instruments et moyens : les 
programmes d'aide européens et le Fonds européen de développement, les capacités 
militaires et civiles des Etats membres et d'autres instruments. Tous peuvent avoir un 
impact sur notre sécurité et sur celle des pays tiers. La sécurité est la condition première du 
développement. 
 
Les efforts diplomatiques, les politiques en matière de développement, de commerce et 
d'environnement devraient poursuivre le même objectif. Dans une situation de crise, rien ne 
remplace l'unité de commandement. 
 
Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, il est capital de 
mieux coordonner l'action extérieure et les politiques menées dans le domaine de la Justice 
et des affaires intérieures. 
 
Une cohérence plus poussée ne doit pas seulement être instaurée entre les instruments de 
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l'UE, elle doit aussi englober les activités extérieures des différents Etats membres. 
 
Des politiques cohérentes sont également nécessaires au niveau régional, notamment 
lorsqu'il s'agit de faire face à un conflit. Les problèmes sont rarement résolus par un seul 
pays ou sans un soutien régional, comme le montre de différentes manières l'expérience 
dans les Balkans et en Afrique de l'Ouest. 
 
Coopérer avec nos partenaires Il n'existe pour ainsi dire aucun problème que nous 
puissions résoudre seuls. Les menaces évoquées ci-dessus sont des menaces communes que 
nous partageons avec l'ensemble de nos partenaires les plus proches. La coopération 
internationale est une nécessité. Nous devons poursuivre nos objectifs aussi bien par la 
coopération multilatérale au sein des organisations internationales que par le biais de 
partenariats avec d'autres acteurs clés. 
 
La relation transatlantique est irremplaçable. En agissant ensemble, l'Union Européenne et 
les Etats-Unis peuvent constituer une formidable force au service du bien dans le monde. 
Notre objectif devrait être un partenariat efficace et équilibré avec les Etats-Unis. C'est une 
raison supplémentaire pour l'UE de renforcer encore ses capacités et sa cohérence. 
 
Nous devrions continuer à œuvrer pour des relations plus étroites avec la Russie, élément 
majeur de notre sécurité et de notre prospérité. Le respect de valeurs communes renforcera 
les progrès accomplis vers un partenariat stratégique. 
 
Notre histoire, notre géographie et nos liens culturels nous mettent en relation avec chaque 
partie du monde : nos voisins du Moyen-Orient, nos partenaires en Afrique, en Amérique 
latine et en Asie. Ces relations sont un atout important qu'il faut exploiter. Nous devrions en 
particulier chercher à établir des partenariats stratégiques avec le Japon, la Chine, le Canada 
et l'Inde ainsi qu'avec tous ceux qui partagent nos objectifs et nos valeurs et sont prêts à les 
soutenir. 
 
Conclusion 
 XVI
Ce monde présente de nouveaux dangers, mais il offre également de nouvelles 
opportunités. 
L'Union Européenne a le potentiel pour apporter une contribution majeure aussi bien pour 
lutter contre les menaces que pour tirer parti des opportunités qui se présenteront. Une 
Union Européenne dynamique et dotée de capacités suffisantes aura du poids sur la scène 
mondiale. Elle contribuera ainsi à un système multilatéral efficace ouvrant la voie à un 
monde plus équitable, plus sûr et plus uni. 
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ANNEXES II 
 
EXTRAITS DU TRAITE ETABLISSANT UNE CONSTITUTION POUR 
L’EUROPE  
Journal officiel n° 310 du 16 décembre 2004  
 
PARTIE I 
TITRE I  DEFINITION ET OBJECTIFS DE L'UNION 
Article I-1 
Etablissement de l'Union 
1.   Inspirée par la volonté des citoyens et des Etats d'Europe de bâtir leur avenir commun, 
la présente Constitution établit l'Union Européenne, à laquelle les Etats membres attribuent 
des compétences pour atteindre leurs objectifs communs. L'Union coordonne les politiques 
des Etats membres visant à atteindre ces objectifs et exerce sur le mode communautaire les 
compétences qu'ils lui attribuent. 
2.   L'Union est ouverte à tous les Etats européens qui respectent ses valeurs et qui 
s'engagent à les promouvoir en commun. 
 
Article I-2 
Les valeurs de l'Union 
L'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de 
démocratie, d'égalité, de l'Etat de droit, ainsi que de respect des droits de l'homme, y 
compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes 
aux Etats membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la 
tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Article I-3 
Les objectifs de l'Union 
1.   L'Union a pour but de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples. 
2.   L'Union offre à ses citoyens un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières 
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intérieures, et un marché intérieur où la concurrence est libre et non faussée. 
3.   L'Union œuvre pour le développement durable de l'Europe fondé sur une croissance 
économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché 
hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de 
protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement. Elle promeut le progrès 
scientifique et technique. 
Elle combat l'exclusion sociale et les discriminations, et promeut la justice et la protection 
sociales, l'égalité entre les femmes et les hommes, la solidarité entre les générations et la 
protection des droits de l'enfant. 
Elle promeut la cohésion économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les Etats 
membres. 
Elle respecte la richesse de sa diversité culturelle et linguistique, et veille à la sauvegarde et 
au développement du patrimoine culturel européen. 
4.   Dans ses relations avec le reste du monde, l'Union affirme et promeut ses valeurs et ses 
intérêts. Elle contribue à la paix, à la sécurité, au développement durable de la planète, à la 
solidarité et au respect mutuel entre les peuples, au commerce libre et équitable, à 
l'élimination de la pauvreté et à la protection des droits de l'homme, en particulier ceux de 
l'enfant, ainsi qu'au strict respect et au développement du droit international, notamment au 
respect des principes de la charte des Nations unies. 
5.   L'Union poursuit ses objectifs par des moyens appropriés, en fonction des compétences 
qui lui sont attribuées dans la Constitution. 
 
Article I-4 
Libertés fondamentales et non-discrimination 
1.   La libre circulation des personnes, des services, des marchandises et des capitaux, ainsi 
que la liberté d'établissement, sont garanties par l'Union et à l'intérieur de celle-ci, 
conformément à la Constitution. 
2.   Dans le champ d'application de la Constitution, et sans préjudice de ses dispositions 
particulières, toute discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite. 
 
Article I-5 
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Relations entre l'Union et les Etats membres 
1.   L'Union respecte l'égalité des Etats membres devant la Constitution ainsi que leur 
identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et 
constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l'autonomie locale et régionale. Elle 
respecte les fonctions essentielles de l'Etat, notamment celles qui ont pour objet d'assurer 
son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. 
2.   En vertu du principe de coopération loyale, l'Union et les Etats membres se respectent 
et s'assistent mutuellement dans l'accomplissement des missions découlant de la 
Constitution. 
Les Etats membres prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer 
l'exécution des obligations découlant de la Constitution ou résultant des actes des 
institutions de l'Union. 
Les Etats membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent 
de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l'Union. 
 
Article I-6 
Le droit de l'Union 
La Constitution et le droit adopté par les institutions de l'Union, dans l'exercice des 
compétences qui sont attribuées à celle-ci, priment le droit des Etats membres. 
 
Article I-7 
Personnalité juridique 
L'Union a la personnalité juridique. 
 
Article I-8 
Les symboles de l'Union 
Le drapeau de l'Union représente un cercle de douze étoiles d'or sur fond bleu. 
L'hymne de l'Union est tiré de l'«Ode à la joie» de la Neuvième symphonie de 
Ludwig van Beethoven. 
La devise de l'Union est : «Unie dans la diversité». 
La monnaie de l'Union est l'euro. 
 XX
La journée de l'Europe est célébrée le 9 mai dans toute l'Union. 
 
TITRE II  LES DROITS FONDAMENTAUX ET LA CITOYENNETE DE L'UNION 
Article I-9 
Droits fondamentaux 
1.   L'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des 
droits fondamentaux qui constitue la partie II. 
2.   L'Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et 
des libertés fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l'Union telles 
qu'elles sont définies dans la Constitution. 
3.   Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des 
traditions constitutionnelles communes aux Etats membres, font partie du droit de l'Union 
en tant que principes généraux. 
 
Article I-10 
La citoyenneté de l'Union 
1.   Toute personne ayant la nationalité d'un Etat membre possède la citoyenneté de l'Union. 
La citoyenneté de l'Union s'ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas. 
2.   Les citoyens de l'Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par la 
Constitution. Ils ont : 
a) le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres   ;  
b) le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen ainsi qu'aux élections 
municipales dans l'Etat membre où ils résident, dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet Etat ; 
c) le droit de bénéficier, sur le territoire d'un pays tiers où l'Etat membre dont ils sont 
ressortissants n'est pas représenté, de la protection des autorités diplomatiques et 
consulaires de tout Etat membre dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet 
Etat ; 
d) le droit d'adresser des pétitions au Parlement européen, de recourir au médiateur 
européen, ainsi que le droit de s'adresser aux institutions et aux organes consultatifs de 
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l'Union dans l'une des langues de la Constitution et de recevoir une réponse dans la même 
langue. 
Ces droits s'exercent dans les conditions et limites définies par la Constitution et par les 
mesures adoptées en application de celle-ci. 
 
TITRE III  LES COMPETENCES DE L'UNION 
Article I-11 
Principes fondamentaux 
1.   Le principe d'attribution régit la délimitation des compétences de l'Union. Les principes 
de subsidiarité et de proportionnalité régissent l'exercice de ces compétences. 
2.   En vertu du principe d'attribution, l'Union agit dans les limites des compétences que les 
Etats membres lui ont attribuées dans la Constitution pour atteindre les objectifs qu'elle 
établit. Toute compétence non attribuée à l'Union dans la Constitution appartient aux Etats 
membres. 
3.   En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa 
compétence exclusive, l'Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de 
l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les Etats membres, 
tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison 
des dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union. 
Les institutions de l'Union appliquent le principe de subsidiarité conformément au 
protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Les 
parlements nationaux veillent au respect de ce principe conformément à la procédure 
prévue dans ce protocole. 
4.   En vertu du principe de proportionnalité, le contenu et la forme de l'action de l'Union 
n'excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de la Constitution. 
Les institutions de l'Union appliquent le principe de proportionnalité conformément au 
protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
 
Article I-12 
Catégories de compétences 
1.   Lorsque la Constitution attribue à l'Union une compétence exclusive dans un domaine 
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déterminé, seule l'Union peut légiférer et adopter des actes juridiquement contraignants, les 
Etats membres ne pouvant le faire par eux-mêmes que s'ils sont habilités par l'Union, ou 
pour mettre en œuvre les actes de l'Union. 
2.   Lorsque la Constitution attribue à l'Union une compétence partagée avec les Etats 
membres dans un domaine déterminé, l'Union et les Etats membres peuvent légiférer et 
adopter des actes juridiquement contraignants dans ce domaine. Les Etats membres 
exercent leur compétence dans la mesure où l'Union n'a pas exercé la sienne ou a décidé de 
cesser de l'exercer. 
3.   Les Etats membres coordonnent leurs politiques économiques et de l'emploi selon les 
modalités prévues par la partie III, pour la définition desquelles l'Union dispose d'une 
compétence. 
4.   L'Union dispose d'une compétence pour définir et mettre en œuvre une politique 
étrangère et de sécurité commune, y compris la définition progressive d'une politique de 
défense commune. 
5.   Dans certains domaines et dans les conditions prévues par la Constitution, l'Union 
dispose d'une compétence pour mener des actions pour appuyer, coordonner ou compléter 
l'action des Etats membres, sans pour autant remplacer leur compétence dans ces domaines. 
Les actes juridiquement contraignants de l'Union adoptés sur la base des dispositions de la 
partie III relatives à ces domaines ne peuvent pas comporter d'harmonisation des 
dispositions législatives et réglementaires des Etats membres. 
6.   L'étendue et les modalités d'exercice des compétences de l'Union sont déterminées par 
les dispositions de la partie III relatives à chaque domaine. 
 
Article I-13 
Les domaines de compétence exclusive 
1.   L'Union dispose d'une compétence exclusive dans les domaines suivants : 
a) l’Union douanière ;  
b) l'établissement des règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du marché 
intérieur ; 
c) la politique monétaire pour les Etats membres dont la monnaie est l'euro ; 
d) la conservation des ressources biologiques de la mer dans le cadre de la politique 
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commune de la pêche ; 
e) la politique commerciale commune. 
2.   L'Union dispose également d'une compétence exclusive pour la conclusion d'un accord 
international lorsque cette conclusion est prévue dans un acte législatif de l'Union, ou est 
nécessaire pour lui permettre d'exercer sa compétence interne, ou dans la mesure où elle est 
susceptible d'affecter des règles communes ou d'en altérer la portée. 
 
Article I-14 
Les domaines de compétence partagée 
1.   L'Union dispose d'une compétence partagée avec les Etats membres lorsque la 
Constitution lui attribue une compétence qui ne relève pas des domaines visés aux 
articles I-13 et I-17. 
2.   Les compétences partagées entre l'Union et les Etats membres s'appliquent aux 
principaux domaines suivants : 
a) le marché intérieur ; 
b) la politique sociale, pour les aspects définis dans la partie III ; 
c) la cohésion économique, sociale et territoriale ; 
d) l'agriculture et la pêche, à l'exclusion de la conservation des ressources biologiques de la 
mer ; 
e) l'environnement ; 
f) la protection des consommateurs ; 
g) les transports ; 
h) les réseaux transeuropéens ; 
i) l'énergie ; 
j) l'espace de liberté, de sécurité et de justice ; 
k) les enjeux communs de sécurité en matière de santé publique, pour les aspects définis 
dans la partie III. 
3.   Dans les domaines de la recherche, du développement technologique et de l'espace, 
l'Union dispose d'une compétence pour mener des actions, notamment pour définir et 
mettre en œuvre des programmes, sans que l'exercice de cette compétence ne puisse avoir 
pour effet d'empêcher les Etats membres d'exercer la leur. 
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4.   Dans les domaines de la coopération au développement et de l'aide humanitaire, l'Union 
dispose d'une compétence pour mener des actions et une politique commune, sans que 
l'exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d'empêcher les Etats membres 
d'exercer la leur. 
 
Article I-15 
La coordination des politiques économiques et de l'emploi 
1.   Les Etats membres coordonnent leurs politiques économiques au sein de l'Union. À 
cette fin, le Conseil des ministres adopte des mesures, notamment les grandes orientations 
de ces politiques. 
Des dispositions particulières s'appliquent aux Etats membres dont la monnaie est l'euro. 
2.   L'Union prend des mesures pour assurer la coordination des politiques de l'emploi des 
Etats membres, notamment en définissant les lignes directrices de ces politiques. 
3.   L'Union peut prendre des initiatives pour assurer la coordination des politiques sociales 
des Etats membres. 
 
Article I-16 
La politique étrangère et de sécurité commune 
1.   La compétence de l'Union en matière de politique étrangère et de sécurité commune 
couvre tous les domaines de la politique étrangère ainsi que l'ensemble des questions 
relatives à la sécurité de l'Union, y compris la définition progressive d'une politique de 
défense commune qui peut conduire à une défense commune. 
2.   Les Etats membres appuient activement et sans réserve la politique étrangère et de 
sécurité commune de l'Union dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle et 
respectent l'action de l'Union dans ce domaine. Ils s'abstiennent de toute action contraire 
aux intérêts de l'Union ou susceptible de nuire à son efficacité. 
 
Article I-17 
Les domaines des actions d'appui, de coordination ou de complément 
L'Union dispose d'une compétence pour mener des actions d'appui, de coordination ou de 
complément. Les domaines de ces actions sont, dans leur finalité européenne : 
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a) la protection et l'amélioration de la santé humaine ; 
b) l'industrie ; 
c) la culture ; 
d) le tourisme ; 
e) l'éducation, la jeunesse, le sport et la formation professionnelle ; 
f) la protection civile ; 
g) la coopération administrative. 
Article I-18 
Clause de flexibilité 
1.   Si une action de l'Union paraît nécessaire, dans le cadre des politiques définies à la 
partie III, pour atteindre l'un des objectifs visés par la Constitution, sans que celle-ci n'ait 
prévu les pouvoirs d'action requis à cet effet, le Conseil des ministres, statuant à 
l'unanimité, sur proposition de la Commission européenne et après approbation du 
Parlement européen, adopte les mesures appropriées. 
2.   La Commission européenne, dans le cadre de la procédure de contrôle du principe de 
subsidiarité visée à l'article I-11, paragraphe 3, attire l'attention des parlements nationaux 
sur les propositions fondées sur le présent article. 
3.   Les mesures fondées sur le présent article ne peuvent pas comporter d'harmonisation 
des dispositions législatives et réglementaires des Etats membres dans les cas où la 
Constitution exclut une telle harmonisation. 
 
TITRE IV LES INSTITUTIONS ET ORGANES DE L'UNION 
CHAPITRE I LE CADRE INSTITUTIONNEL 
Article I-19 
Les institutions de l'Union 
1.   L'Union dispose d'un cadre institutionnel visant à : 
- poursuivre ses objectifs, 
- servir ses intérêts, ceux de ses citoyens, et ceux des Etats membres, 
- assurer la cohérence, l'efficacité et la continuité de ses politiques et de ses actions. 
Ce cadre institutionnel comprend : 
- le Parlement européen, 
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- le Conseil européen, 
- le Conseil des ministres (ci-après dénommé «Conseil»), 
- la Commission européenne (ci-après dénommée «Commission»), 
- la Cour de justice de l'Union Européenne. 
2.   Chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées dans la 
Constitution, conformément aux procédures et conditions prévues par celle-ci. Les 
institutions pratiquent entre elles une coopération loyale. 
 
Article I-20 
Le Parlement européen 
1.   Le Parlement européen exerce, conjointement avec le Conseil, les fonctions législative 
et budgétaire. Il exerce des fonctions de contrôle politique et consultatives conformément 
aux conditions prévues par la Constitution. Il élit le président de la Commission. 
2.   Le Parlement européen est composé de représentants des citoyens de l'Union. Leur 
nombre ne dépasse pas sept cent cinquante. La représentation des citoyens est assurée de 
façon dégressivement proportionnelle, avec un seuil minimum de six membres par Etat 
membre. Aucun Etat membre ne se voit attribuer plus de quatre-vingt seize sièges. 
Le Conseil européen adopte à l'unanimité, sur initiative du Parlement européen et avec son 
approbation, une décision européenne fixant la composition du Parlement européen, dans le 
respect des principes visés au premier alinéa. 
3.   Les membres du Parlement européen sont élus au suffrage universel direct, libre et 
secret, pour un mandat de cinq ans. 
4.   Le Parlement européen élit parmi ses membres son président et son bureau. 
 
Article I-21 
Le Conseil européen 
1.   Le Conseil européen donne à l'Union les impulsions nécessaires à son développement et 
en définit les orientations et les priorités politiques générales. Il n'exerce pas de fonction 
législative. 
2.   Le Conseil européen est composé des chefs d'Etat ou de gouvernement des Etats 
membres, ainsi que de son président et du président de la Commission. Le ministre des 
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Affaires étrangères de l'Union participe à ses travaux. 
3.   Le Conseil européen se réunit chaque trimestre sur convocation de son président. 
Lorsque l'ordre du jour l'exige, les membres du Conseil européen peuvent décider d'être 
assistés chacun par un ministre et, en ce qui concerne le président de la Commission, par un 
membre de la Commission. Lorsque la situation l'exige, le président convoque une réunion 
extraordinaire du Conseil européen. 
4.   Le Conseil européen se prononce par consensus, sauf dans les cas où la Constitution en 
dispose autrement. 
 
Article I-22 
Le président du Conseil européen 
1.   Le Conseil européen élit son président à la majorité qualifiée pour une durée de deux 
ans et demi, renouvelable une fois. En cas d'empêchement ou de faute grave, le Conseil 
européen peut mettre fin à son mandat selon la même procédure. 
2.   Le président du Conseil européen : 
a) préside et anime les travaux du Conseil européen ; 
b) assure la préparation et la continuité des travaux du Conseil européen en coopération 
avec le président de la Commission, et sur la base des travaux du Conseil des affaires 
générales ; 
c) œuvre pour faciliter la cohésion et le consensus au sein du Conseil européen ; 
d) présente au Parlement européen un rapport à la suite de chacune des réunions du Conseil 
européen. 
Le président du Conseil européen assure, à son niveau et en sa qualité, la représentation 
extérieure de l'Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité 
commune, sans préjudice des attributions du ministre des Affaires étrangères de l'Union. 
3.   Le président du Conseil européen ne peut pas exercer de mandat national. 
Article I-23 
Le Conseil des ministres 
1.   Le Conseil exerce, conjointement avec le Parlement européen, les fonctions législative 
et budgétaire. Il exerce des fonctions de définition des politiques et de coordination 
conformément aux conditions prévues par la Constitution. 
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2.   Le Conseil est composé d'un représentant de chaque Etat membre au niveau ministériel, 
habilité à engager le gouvernement de l'Etat membre qu'il représente et à exercer le droit de 
vote. 
3.   Le Conseil statue à la majorité qualifiée, sauf dans les cas où la Constitution en dispose 
autrement. 
 
Article I-24 
Les formations du Conseil des ministres 
1.   Le Conseil siège en différentes formations. 
2.   Le Conseil des affaires générales assure la cohérence des travaux des différentes 
formations du Conseil. 
Il prépare les réunions du Conseil européen et en assure le suivi en liaison avec le président 
du Conseil européen et la Commission. 
3.   Le Conseil des affaires étrangères élabore l'action extérieure de l'Union selon les lignes 
stratégiques fixées par le Conseil européen et assure la cohérence de l'action de l'Union. 
4.   Le Conseil européen adopte à la majorité qualifiée une décision européenne établissant 
la liste des autres formations du Conseil. 
5.   Un comité des représentants permanents des gouvernements des Etats membres est 
responsable de la préparation des travaux du Conseil. 
6.   Le Conseil siège en public lorsqu'il délibère et vote sur un projet d'acte législatif. À cet 
effet, chaque session du Conseil est divisée en deux parties, consacrées respectivement aux 
délibérations sur les actes législatifs de l'Union et aux activités non législatives. 
7.   La présidence des formations du Conseil, à l'exception de celle des affaires étrangères, 
est assurée par les représentants des Etats membres au Conseil selon un système de rotation 
égale, conformément aux conditions prévues par une décision européenne du Conseil 
européen. Le Conseil européen statue à la majorité qualifiée. 
Article I-25 
Définition de la majorité qualifiée au sein du Conseil européen et du Conseil 
1.   La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 55 % des membres du 
Conseil, comprenant au moins quinze d'entre eux et représentant des Etats membres 
réunissant au moins 65 % de la population de l'Union. 
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Une minorité de blocage doit inclure au moins quatre membres du Conseil, faute de quoi la 
majorité qualifiée est réputée acquise. 
2.   Par dérogation au paragraphe 1, lorsque le Conseil ne statue pas sur proposition de la 
Commission ou du ministre des Affaires étrangères de l'Union, la majorité qualifiée se 
définit comme étant égale à au moins 72 % des membres du Conseil, représentant des Etats 
membres réunissant au moins 65 % de la population de l'Union. 
3.   Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent au Conseil européen lorsqu'il statue à la majorité 
qualifiée. 
4.   Au sein du Conseil européen, son président et le président de la Commission ne 
prennent pas part au vote. 
 
Article I-26 
La Commission européenne 
1.   La Commission promeut l'intérêt général de l'Union et prend les initiatives appropriées 
à cette fin. Elle veille à l'application de la Constitution ainsi que des mesures adoptées par 
les institutions en vertu de celle-ci. Elle surveille l'application du droit de l'Union sous le 
contrôle de la Cour de justice de l'Union Européenne. Elle exécute le budget et gère les 
programmes. Elle exerce des fonctions de coordination, d'exécution et de gestion 
conformément aux conditions prévues par la Constitution. À l'exception de la politique 
étrangère et de sécurité commune et des autres cas prévus par la Constitution, elle assure la 
représentation extérieure de l'Union. Elle prend les initiatives de la programmation annuelle 
et pluriannuelle de l'Union pour parvenir à des accords interinstitutionnels. 
2.   Un acte législatif de l'Union ne peut être adopté que sur proposition de la Commission, 
sauf dans les cas où la Constitution en dispose autrement. Les autres actes sont adoptés sur 
proposition de la Commission lorsque la Constitution le prévoit. 
3.   Le mandat de la Commission est de cinq ans. 
4.   Les membres de la Commission sont choisis en raison de leur compétence générale et 
de leur engagement européen et parmi des personnalités offrant toutes garanties 
d'indépendance. 
5.   La première Commission nommée en application de la Constitution est composée d'un 
ressortissant de chaque Etat membre, y compris son président et le ministre des Affaires 
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étrangères de l'Union, qui en est l'un des vice-présidents. 
6.   Dès la fin du mandat de la Commission visée au paragraphe 5, la Commission est 
composée d'un nombre de membres, y compris son président et le ministre des Affaires 
étrangères de l'Union, correspondant aux deux tiers du nombre d'Etats membres, à moins 
que le Conseil européen, statuant à l'unanimité, ne décide de modifier ce nombre. 
Les membres de la Commission sont sélectionnés parmi les ressortissants des Etats 
membres selon un système de rotation égale entre les Etats membres. Ce système est établi 
par une décision européenne adoptée à l'unanimité par le Conseil européen et fondée sur les 
principes suivants : 
a) les Etats membres sont traités sur un strict pied d'égalité pour la détermination de l'ordre 
de passage et du temps de présence de leurs ressortissants au sein de la Commission ; en 
conséquence, l'écart entre le nombre total des mandats détenus par les ressortissants de 
deux Etats membres donnés ne peut jamais être supérieur à un   ; 
b) sous réserve du point a), chacune des Commissions successives est constituée de manière 
à refléter d'une manière satisfaisante l'éventail démographique et géographique de 
l'ensemble des Etats membres. 
7.   La Commission exerce ses responsabilités en pleine indépendance. Sans préjudice de 
l'article I-28, paragraphe 2, les membres de la Commission ne sollicitent ni n'acceptent 
d'instructions d'aucun gouvernement, institution, organe ou organisme. Ils s'abstiennent de 
tout acte incompatible avec leurs fonctions ou l'exécution de leurs tâches. 
8.   La Commission, en tant que collège, est responsable devant le Parlement européen. Le 
Parlement européen peut adopter une motion de censure de la Commission conformément à 
l'article III-340. Si une telle motion est adoptée, les membres de la Commission doivent 
démissionner collectivement de leurs fonctions et le ministre des Affaires étrangères de 
l'Union doit démissionner des fonctions qu'il exerce au sein de la Commission. 
 
Article I-27 
Le président de la Commission européenne 
1.   En tenant compte des élections au Parlement européen, et après avoir procédé aux 
consultations appropriées, le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, propose au 
Parlement européen un candidat à la fonction de président de la Commission. Ce candidat 
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est élu par le Parlement européen à la majorité des membres qui le composent. Si ce 
candidat ne recueille pas la majorité, le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, 
propose, dans un délai d'un mois, un nouveau candidat, qui est élu par le Parlement 
européen selon la même procédure. 
2.   Le Conseil, d'un commun accord avec le président élu, adopte la liste des autres 
personnalités qu'il propose de nommer membres de la Commission. Le choix de celles-ci 
s'effectue, sur la base des suggestions faites par les Etats membres, conformément aux 
critères prévus à l'article I-26, paragraphe 4, et paragraphe 6, second alinéa. 
Le président, le ministre des Affaires étrangères de l'Union et les autres membres de la 
Commission sont soumis, en tant que collège, à un vote d'approbation du Parlement 
européen. Sur la base de cette approbation, la Commission est nommée par le Conseil 
européen, statuant à la majorité qualifiée. 
3.   Le président de la Commission : 
a) définit les orientations dans le cadre desquelles la Commission exerce sa mission ; 
b) décide de l'organisation interne de la Commission afin d'assurer la cohérence, l'efficacité 
et la collégialité de son action ; 
c) nomme des vice-présidents, autres que le ministre des Affaires étrangères de l'Union, 
parmi les membres de la Commission. 
Un membre de la Commission présente sa démission si le président le lui demande. Le 
ministre des Affaires étrangères de l'Union présente sa démission, conformément à la 
procédure prévue à l'article I-28, paragraphe 1, si le président le lui demande. 
 
Article I-28 
Le ministre des Affaires étrangères de l'Union 
1.   Le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, avec l'accord du président de la 
Commission, nomme le ministre des Affaires étrangères de l'Union. Le Conseil européen 
peut mettre fin à son mandat selon la même procédure. 
2.   Le ministre des Affaires étrangères de l'Union conduit la politique étrangère et de 
sécurité commune de l'Union. Il contribue par ses propositions à l'élaboration de cette 
politique et l'exécute en tant que mandataire du Conseil. Il agit de même pour la politique 
de sécurité et de défense commune. 
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3.   Le ministre des Affaires étrangères de l'Union préside le Conseil des affaires étrangères. 
4.   Le ministre des Affaires étrangères de l'Union est l'un des vice-présidents de la 
Commission. Il veille à la cohérence de l'action extérieure de l'Union. Il est chargé, au sein 
de la Commission, des responsabilités qui incombent à cette dernière dans le domaine des 
relations extérieures et de la coordination des autres aspects de l'action extérieure de 
l'Union. Dans l'exercice de ces responsabilités au sein de la Commission, et pour ces seules 
responsabilités, le ministre des Affaires étrangères de l'Union est soumis aux procédures 
qui régissent le fonctionnement de la Commission, dans la mesure où cela est compatible 
avec les paragraphes 2 et 3. 
 
Article I-29 
La Cour de justice de l'Union Européenne 
1.   La Cour de justice de l'Union Européenne comprend la Cour de justice, le Tribunal et 
des tribunaux spécialisés. Elle assure le respect du droit dans l'interprétation et l'application 
de la Constitution. 
Les Etats membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer une protection 
juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l'Union. 
2.   La Cour de justice est composée d'un juge par Etat membre. Elle est assistée d'avocats 
généraux. 
Le Tribunal compte au moins un juge par Etat membre. 
Les juges et les avocats généraux de la Cour de justice et les juges du Tribunal sont choisis 
parmi des personnalités offrant toutes garanties d'indépendance et réunissant les conditions 
visées aux articles III-355 et III-356. Ils sont nommés d'un commun accord par les 
gouvernements des Etats membres pour six ans. Les juges et les avocats généraux sortants 
peuvent être nommés de nouveau. 
3.   La Cour de justice de l'Union Européenne statue conformément à la partie III : 
a) sur les recours formés par un Etat membre, une institution ou des personnes physiques 
ou morales ; 
b) à titre préjudiciel à la demande des juridictions nationales, sur l'interprétation du droit de 
l'Union ou sur la validité d'actes adoptés par les institutions ; 
c) dans les autres cas prévus par la Constitution. 
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 CHAPITRE II LES AUTRES INSTITUTIONS ET LES ORGANES 
CONSULTATIFS DE L'UNION 
(non reproduit) 
 
TITRE V L'EXERCICE DES COMPETENCES DE L'UNION 
CHAPITRE I DISPOSITIONS COMMUNES 
Article I-33 
Les actes juridiques de l'Union 
1.   Les institutions, pour exercer les compétences de l'Union, utilisent comme instruments 
juridiques, conformément à la partie III, la loi européenne, la loi-cadre européenne, le 
règlement européen, la décision européenne, les recommandations et les avis. 
La loi européenne est un acte législatif de portée générale. Elle est obligatoire dans tous ses 
éléments et directement applicable dans tout Etat membre. 
La loi-cadre européenne est un acte législatif qui lie tout Etat membre destinataire quant au 
résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant au choix 
de la forme et des moyens. 
Le règlement européen est un acte non législatif de portée générale pour la mise en œuvre 
des actes législatifs et de certaines dispositions de la Constitution. Il peut soit être 
obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout Etat membre, soit lier 
tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances 
nationales la compétence quant au choix de la forme et des moyens. 
La décision européenne est un acte non législatif obligatoire dans tous ses éléments. 
Lorsqu'elle désigne des destinataires, elle n'est obligatoire que pour ceux-ci. 
Les recommandations et les avis n'ont pas d'effet contraignant. 
2.   Lorsqu'ils sont saisis d'un projet d'acte législatif, le Parlement européen et le Conseil 
s'abstiennent d'adopter des actes non prévus par la procédure législative applicable au 
domaine concerné. 
 
Article I-34 
Les actes législatifs 
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1.   Les lois et lois-cadres européennes sont adoptées, sur proposition de la Commission, 
conjointement par le Parlement européen et le Conseil conformément à la procédure 
législative ordinaire visée à l'article III-396. Si les deux institutions ne parviennent pas à un 
accord, l'acte en question n'est pas adopté. 
2.   Dans les cas spécifiques prévus par la Constitution, les lois et lois-cadres européennes 
sont adoptées par le Parlement européen avec la participation du Conseil ou par celui-ci 
avec la participation du Parlement européen, conformément à des procédures législatives 
spéciales. 
3.   Dans les cas spécifiques prévus par la Constitution, les lois et lois-cadres européennes 
peuvent être adoptées sur initiative d'un groupe d'Etats membres ou du Parlement européen, 
sur recommandation de la Banque centrale européenne ou sur demande de la Cour de 
justice ou de la Banque européenne d'investissement. 
 
Article I-35 
Les actes non législatifs 
1.   Le Conseil européen adopte des décisions européennes dans les cas prévus par la 
Constitution. 
2.   Le Conseil et la Commission, notamment dans les cas prévus aux articles I-36 et I-37, 
ainsi que la Banque centrale européenne dans les cas spécifiques prévus par la Constitution, 
adoptent des règlements ou décisions européens. 
3.   Le Conseil adopte des recommandations. Il statue sur proposition de la Commission 
dans tous les cas où la Constitution prévoit qu'il adopte des actes sur proposition de la 
Commission. Il statue à l'unanimité dans les domaines pour lesquels l'unanimité est requise 
pour l'adoption d'un acte de l'Union. La Commission, ainsi que la Banque centrale 
européenne dans les cas spécifiques prévus par la Constitution, adoptent des 
recommandations. 
Article I-36 
Les règlements européens délégués 
1.   Les lois et lois-cadres européennes peuvent déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des règlements européens délégués qui complètent ou modifient certains éléments 
non essentiels de la loi ou de la loi-cadre. 
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Les lois et lois-cadres européennes délimitent explicitement les objectifs, le contenu, la 
portée et la durée de la délégation de pouvoir. Les éléments essentiels d'un domaine sont 
réservés à la loi ou loi-cadre européenne et ne peuvent donc pas faire l'objet d'une 
délégation de pouvoir. 
2.   Les lois et lois-cadres européennes fixent explicitement les conditions auxquelles la 
délégation est soumise, qui peuvent être les suivantes : 
a) le Parlement européen ou le Conseil peut décider de révoquer la délégation  ; 
b) le règlement européen délégué ne peut entrer en vigueur que si, dans le délai fixé par la 
loi ou loi-cadre européenne, le Parlement européen ou le Conseil n'exprime pas 
d'objections. 
Aux fins des points a) et b), le Parlement européen statue à la majorité des membres qui le 
composent et le Conseil statue à la majorité qualifiée. 
 
Article I-37 
Les actes d'exécution 
1.   Les Etats membres prennent toutes les mesures de droit interne nécessaires pour la mise 
en œuvre des actes juridiquement contraignants de l'Union. 
2.   Lorsque des conditions uniformes d'exécution des actes juridiquement contraignants de 
l'Union sont nécessaires, ces actes confèrent des compétences d'exécution à la Commission 
ou, dans des cas spécifiques dûment justifiés et dans les cas prévus à l'article I-40, au 
Conseil. 
3.   Aux fins du paragraphe 2, la loi européenne établit au préalable les règles et principes 
généraux relatifs aux modalités de contrôle par les Etats membres de l'exercice des 
compétences d'exécution par la Commission. 
4.   Les actes d'exécution de l'Union prennent la forme de règlements européens d'exécution 
ou de décisions européennes d'exécution. 
Article I-38 
Principes communs aux actes juridiques de l'Union 
1.   Lorsque la Constitution ne prévoit pas le type d'acte à adopter, les institutions le 
choisissent cas par cas, dans le respect des procédures applicables et du principe de 
proportionnalité visé à l'article I-11. 
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2.   Les actes juridiques sont motivés et visent les propositions, initiatives, 
recommandations, demandes ou avis prévus par la Constitution. 
 
Article I-39 
Publication et entrée en vigueur 
1.   Les lois et lois-cadres européennes adoptées conformément à la procédure législative 
ordinaire sont signées par le président du Parlement européen et le président du Conseil. 
Dans les autres cas, elles sont signées par le président de l'institution qui les a adoptées. 
Les lois et lois-cadres européennes sont publiées au Journal officiel de l'Union Européenne 
et entrent en vigueur à la date qu'elles fixent ou, à défaut, le vingtième jour suivant leur 
publication. 
2.   Les règlements européens et les décisions européennes, lorsqu'elles n'indiquent pas de 
destinataire, sont signés par le président de l'institution qui les a adoptés. 
Les règlements européens et les décisions européennes, lorsqu'elles n'indiquent pas de 
destinataire, sont publiés au Journal officiel de l'Union Européenne et entrent en vigueur à 
la date qu'ils fixent ou, à défaut, le vingtième jour suivant leur publication. 
3.   Les décisions européennes autres que celles visées au paragraphe 2 sont notifiées à 
leurs destinataires et prennent effet par cette notification. 
 
CHAPITRE II DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Article I-40 
Dispositions particulières relatives à la politique étrangère et de sécurité commune 
1.   L'Union Européenne conduit une politique étrangère et de sécurité commune fondée sur 
un développement de la solidarité politique mutuelle des Etats membres, sur l'identification 
des questions présentant un intérêt général et sur la réalisation d'un degré toujours croissant 
de convergence des actions des Etats membres. 
2.   Le Conseil européen identifie les intérêts stratégiques de l'Union et fixe les objectifs de 
sa politique étrangère et de sécurité commune. Le Conseil élabore cette politique dans le 
cadre des lignes stratégiques établies par le Conseil européen et conformément à la 
partie III. 
3.   Le Conseil européen et le Conseil adoptent les décisions européennes nécessaires. 
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4.   La politique étrangère et de sécurité commune est exécutée par le ministre des Affaires 
étrangères de l'Union et par les Etats membres, en utilisant les moyens nationaux et ceux de 
l'Union. 
5.   Les Etats membres se concertent au sein du Conseil européen et du Conseil sur toute 
question de politique étrangère et de sécurité présentant un intérêt général en vue de définir 
une approche commune. Avant d'entreprendre toute action sur la scène internationale ou de 
prendre tout engagement qui pourrait affecter les intérêts de l'Union, chaque Etat membre 
consulte les autres au sein du Conseil européen ou du Conseil. Les Etats membres assurent, 
par la convergence de leurs actions, que l'Union puisse faire valoir ses intérêts et ses 
valeurs sur la scène internationale. Les Etats membres sont solidaires entre eux. 
6.   En matière de politique étrangère et de sécurité commune, le Conseil européen et le 
Conseil adoptent des décisions européennes à l'unanimité, sauf dans les cas visés à la 
partie III. Ils se prononcent sur initiative d'un Etat membre, sur proposition du ministre des 
affaires étrangères de l'Union ou sur proposition de ce ministre avec le soutien de la 
Commission. Les lois et lois-cadres européennes sont exclues. 
7.   Le Conseil européen peut, à l'unanimité, adopter une décision européenne autorisant le 
Conseil à statuer à la majorité qualifiée dans les cas autres que ceux visés à la partie III. 
8.   Le Parlement européen est consulté régulièrement sur les principaux aspects et les choix 
fondamentaux de la politique étrangère et de sécurité commune. Il est tenu informé de son 
évolution. 
 
Article I-41 
Dispositions particulières relatives à la politique de sécurité et de défense commune 
1.   La politique de sécurité et de défense commune fait partie intégrante de la politique 
étrangère et de sécurité commune. Elle assure à l'Union une capacité opérationnelle 
s'appuyant sur des moyens civils et militaires. L'Union peut y avoir recours dans des 
missions en dehors de l'Union afin d'assurer le maintien de la paix, la prévention des 
conflits et le renforcement de la sécurité internationale conformément aux principes de la 
charte des Nations unies. L'exécution de ces tâches repose sur les capacités fournies par les 
Etats membres. 
2.   La politique de sécurité et de défense commune inclut la définition progressive d'une 
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politique de défense commune de l'Union. Elle conduira à une défense commune, dès lors 
que le Conseil européen, statuant à l'unanimité, en aura décidé ainsi. Il recommande, dans 
ce cas, aux Etats membres d'adopter une décision dans ce sens conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives. 
La politique de l'Union au sens du présent article n'affecte pas le caractère spécifique de la 
politique de sécurité et de défense de certains Etats membres, elle respecte les obligations 
découlant du traité de l'Atlantique Nord pour certains Etats membres qui considèrent que 
leur défense commune est réalisée dans le cadre de l'Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord et elle est compatible avec la politique commune de sécurité et de défense arrêtée 
dans ce cadre. 
3.   Les Etats membres mettent à la disposition de l'Union, pour la mise en œuvre de la 
politique de sécurité et de défense commune, des capacités civiles et militaires pour 
contribuer aux objectifs définis par le Conseil. Les Etats membres qui constituent entre eux 
des forces multinationales peuvent aussi les mettre à la disposition de la politique de 
sécurité et de défense commune. 
Les Etats membres s'engagent à améliorer progressivement leurs capacités militaires. Il est 
institué une Agence dans le domaine du développement des capacités de défense, de la 
recherche, des acquisitions et de l'armement (l'Agence européenne de défense) pour 
identifier les besoins opérationnels, promouvoir des mesures pour les satisfaire, contribuer 
à identifier et, le cas échéant, mettre en œuvre toute mesure utile pour renforcer la base 
industrielle et technologique du secteur de la défense, participer à la définition d'une 
politique européenne des capacités et de l'armement, ainsi que pour assister le Conseil dans 
l'évaluation de l'amélioration des capacités militaires. 
4.   Les décisions européennes relatives à la politique de sécurité et de défense commune, y 
compris celles portant sur le lancement d'une mission visée au présent article, sont adoptées 
par le Conseil statuant à l'unanimité, sur proposition du ministre des affaires étrangères de 
l'Union ou sur initiative d'un Etat membre. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union 
peut proposer de recourir aux moyens nationaux ainsi qu'aux instruments de l'Union, le cas 
échéant conjointement avec la Commission. 
5.   Le Conseil peut confier la réalisation d'une mission, dans le cadre de l'Union, à un 
groupe d'Etats membres afin de préserver les valeurs de l'Union et de servir ses intérêts. La 
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réalisation d'une telle mission est régie par l'article III-310. 
6.   Les Etats membres qui remplissent des critères plus élevés de capacités militaires et qui 
ont souscrit des engagements plus contraignants en la matière en vue des missions les plus 
exigeantes, établissent une coopération structurée permanente dans le cadre de l'Union. 
Cette coopération est régie par l'article III-312. Elle n'affecte pas les dispositions de 
l'article III-309. 
7.   Au cas où un Etat membre serait l'objet d'une agression armée sur son territoire, les 
autres Etats membres lui doivent aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, 
conformément à l'article 51 de la charte des Nations unies. Cela n'affecte pas le caractère 
spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains Etats membres. 
Les engagements et la coopération dans ce domaine demeurent conformes aux 
engagements souscrits au sein de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, qui reste, 
pour les Etats qui en sont membres, le fondement de leur défense collective et l'instance de 
sa mise en œuvre. 
8.   Le Parlement européen est consulté régulièrement sur les principaux aspects et les choix 
fondamentaux de la politique de sécurité et de défense commune. Il est tenu informé de son 
évolution. 
 
Article I-42 
Dispositions particulières relatives à l'espace de liberté, de sécurité et de justice 
1.   L'Union constitue un espace de liberté, de sécurité et de justice : 
a) par l'adoption de lois et lois-cadres européennes visant, si nécessaire, à rapprocher les 
dispositions législatives et réglementaires des Etats membres dans les domaines visés à la 
partie III ; 
b) en favorisant la confiance mutuelle entre les autorités compétentes des Etats membres, 
en particulier sur la base de la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et 
extrajudiciaires ; 
c) par une coopération opérationnelle des autorités compétentes des Etats membres, 
2.   Les parlements nationaux peuvent, dans le cadre de l'espace de liberté, de sécurité et de 
justice, participer aux mécanismes d'évaluation prévus à l'article III-260. Ils sont associés 
au contrôle politique d'Europol et à l'évaluation des activités d'Eurojust, conformément aux 
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articles III-276 et III-273. 
3.   Les Etats membres disposent d'un droit d'initiative dans le domaine de la coopération 
policière et judiciaire en matière pénale, conformément à l'article III-264. 
 
Article I-43 
Clause de solidarité 
1.   L'Union et ses Etats membres agissent conjointement dans un esprit de solidarité si un 
Etat membre est l'objet d'une attaque terroriste ou la victime d'une catastrophe naturelle ou 
d'origine humaine. L'Union mobilise tous les instruments à sa disposition, y compris les 
moyens militaires mis à sa disposition par les Etats membres, pour : 
a) prévenir la menace terroriste sur le territoire des Etats membres ; protéger les institutions 
démocratiques et la population civile d'une éventuelle attaque terroriste ; porter assistance à 
un Etat membre sur son territoire, à la demande de ses autorités politiques, dans le cas d'une 
attaque terroriste ; 
b) porter assistance à un Etat membre sur son territoire, à la demande de ses autorités 
politiques, en cas de catastrophe naturelle ou d'origine humaine. 
2.   Les modalités de mise en œuvre du présent article sont prévues à l'article III-329. 
 
CHAPITRE III LES COOPÉRATIONS RENFORCÉES 
Article I-44 
Les coopérations renforcées 
1.   Les Etats membres qui souhaitent instaurer entre eux une coopération renforcée dans le 
cadre des compétences non exclusives de l'Union peuvent recourir aux institutions de celle-
ci et exercer ces compétences en appliquant les dispositions appropriées de la Constitution, 
dans les limites et selon les modalités prévues au présent article, ainsi qu'aux articles III-
416 à III-423. 
Les coopérations renforcées visent à favoriser la réalisation des objectifs de l'Union, à 
préserver ses intérêts et à renforcer son processus d'intégration. Elles sont ouvertes à tout 
moment à tous les Etats membres, conformément à l'article III-418. 
2.   La décision européenne autorisant une coopération renforcée est adoptée par le Conseil 
en dernier ressort, lorsqu'il établit que les objectifs recherchés par cette coopération ne 
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peuvent être atteints dans un délai raisonnable par l'Union dans son ensemble, et à 
condition qu'au moins un tiers des Etats membres y participent. Le Conseil statue 
conformément à la procédure prévue à l'article III-419. 
3.   Tous les membres du Conseil peuvent participer à ses délibérations, mais seuls les 
membres du Conseil représentant les Etats membres participant à une coopération renforcée 
prennent part au vote. 
L'unanimité est constituée par les voix des seuls représentants des Etats membres 
participants. 
La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 55% des membres du Conseil 
représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65% de la population de 
ces Etats. 
Une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre minimum de membres du Conseil 
représentant plus de 35% de la population des Etats membres participants, plus un membre, 
faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 
Par dérogation aux troisième et quatrième alinéas, lorsque le Conseil ne statue pas sur 
proposition de la Commission ou du ministre des affaires étrangères de l'Union, la majorité 
qualifiée requise se définit comme étant égale à au moins 72% des membres du Conseil 
représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65% de la population de 
ces Etats. 
4.   Les actes adoptés dans le cadre d'une coopération renforcée ne lient que les Etats 
membres participants. Ils ne sont pas considérés comme un acquis devant être accepté par 
les Etats candidats à l'adhésion à l'Union. 
 
TITRE VI  LA VIE DÉMOCRATIQUE DE L'UNION 
(non reproduit) 
TITRE VII  LES FINANCES DE L'UNION 
(non reproduit) 
 
TITRE VIII  L'UNION ET SON ENVIRONNEMENT PROCHE 
Article I-57 
L'Union et son environnement proche 
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1.   L'Union développe avec les pays de son voisinage des relations privilégiées, en vue 
d'établir un espace de prospérité et de bon voisinage, fondé sur les valeurs de l'Union et 
caractérisé par des relations étroites et pacifiques reposant sur la coopération. 
2.   Aux fins du paragraphe 1, l'Union peut conclure des accords spécifiques avec les pays 
concernés. Ces accords peuvent comporter des droits et obligations réciproques ainsi que la 
possibilité de conduire des actions en commun. Leur mise en œuvre fait l'objet d'une 
concertation périodique. 
 
TITRE IX  L'APPARTENANCE À L'UNION 
Article I-58 
Critères d'éligibilité et procédure d'adhésion à l'Union 
1.   L'Union est ouverte à tous les Etats européens qui respectent les valeurs visées à 
l'article I-2 et s'engagent à les promouvoir en commun. 
2.   Tout Etat européen qui souhaite devenir membre de l'Union adresse sa demande au 
Conseil. Le Parlement européen et les parlements nationaux sont informés de cette 
demande. Le Conseil statue à l'unanimité après avoir consulté la Commission et après 
approbation du Parlement européen, qui se prononce à la majorité des membres qui le 
composent. Les conditions et les modalités de l'admission font l'objet d'un accord entre les 
Etats membres et l'Etat candidat. Cet accord est soumis par tous les Etats contractants à 
ratification, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
 
Article I-59 
La suspension de certains droits résultant de l'appartenance à l'Union 
1.   Le Conseil, sur initiative motivée d'un tiers des Etats membres, sur initiative motivée du 
Parlement européen ou sur proposition de la Commission, peut adopter une décision 
européenne constatant qu'il existe un risque clair de violation grave par un Etat membre des 
valeurs visées à l'article I-2. Le Conseil statue à la majorité des quatre cinquièmes de ses 
membres après approbation du Parlement européen. 
Avant de procéder à cette constatation, le Conseil entend l'Etat membre en cause et peut lui 
adresser des recommandations, en statuant selon la même procédure. 
Le Conseil vérifie régulièrement si les motifs qui ont conduit à une telle constatation restent 
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valables. 
2.   Le Conseil européen, sur initiative d'un tiers des Etats membres ou sur proposition de la 
Commission, peut adopter une décision européenne constatant l'existence d'une violation 
grave et persistante par un Etat membre des valeurs énoncées à l'article I-2, après avoir 
invité cet Etat à présenter ses observations en la matière. Le Conseil européen statue à 
l'unanimité, après approbation du Parlement européen. 
3.   Lorsque la constatation visée au paragraphe 2 a été faite, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée, peut adopter une décision européenne qui suspend certains des droits 
découlant de l'application de la Constitution à l'Etat membre en cause, y compris les droits 
de vote du membre du Conseil représentant cet Etat. Le Conseil tient compte des 
conséquences éventuelles d'une telle suspension sur les droits et obligations des personnes 
physiques et morales. 
En tout Etat de cause, cet Etat reste lié par les obligations qui lui incombent au titre de la 
Constitution. 
4.   Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut adopter une décision européenne 
modifiant ou abrogeant les mesures qu'il a adoptées au titre du paragraphe 3, pour répondre 
à des changements de la situation qui l'a conduit à imposer ces mesures. 
5.   Aux fins du présent article, le membre du Conseil européen ou du Conseil représentant 
l'Etat membre en cause ne prend pas part au vote et l'Etat membre en cause n'est pas pris en 
compte dans le calcul du tiers ou des quatre cinquièmes des Etats membres prévu aux 
paragraphes 1 et 2. L'abstention de membres présents ou représentés ne fait pas obstacle à 
l'adoption des décisions européennes visées au paragraphe 2. 
Pour l'adoption des décisions européennes visées aux paragraphes 3 et 4, la majorité 
qualifiée se définit comme étant égale à au moins 72 % des membres du Conseil 
représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65 % de la population de 
ces Etats. 
Lorsque, à la suite d'une décision de suspension des droits de vote adoptée conformément 
au paragraphe 3, le Conseil statue, à la majorité qualifiée, sur la base d'une des dispositions 
de la Constitution, cette majorité qualifiée se définit de la même manière qu'au deuxième 
alinéa ou, si le Conseil agit sur proposition de la Commission ou du ministre des affaires 
étrangères de l'Union, comme étant égale à au moins 55% des membres du Conseil 
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représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65% de la population de 
ces Etats. Dans ce dernier cas, une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre 
minimum de membres du Conseil représentant plus de 35% de la population des Etats 
membres participants, plus un membre, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée 
acquise. 
6.   Aux fins du présent article, le Parlement européen statue à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés, représentant la majorité des membres qui le composent. 
 
Article I-60 
Le retrait volontaire de l'Union 
1.   Tout Etat membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se 
retirer de l'Union. 
2.   L'Etat membre qui décide de se retirer notifie son intention au Conseil européen. À la 
lumière des orientations du Conseil européen, l'Union négocie et conclut avec cet Etat un 
accord fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures 
avec l'Union. Cet accord est négocié conformément à l'article III-325, paragraphe 3. Il est 
conclu au nom de l'Union par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après approbation 
du Parlement européen. 
3.   La Constitution cesse d'être applicable à l'Etat concerné à partir de la date d'entrée en 
vigueur de l'accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification visée au 
paragraphe 2, sauf si le Conseil européen, en accord avec l'Etat membre concerné, décide à 
l'unanimité de proroger ce délai. 
4.   Aux fins des paragraphes 2 et 3, le membre du Conseil européen et du Conseil 
représentant l'Etat membre qui se retire ne participe ni aux délibérations ni aux décisions 
européennes du Conseil européen et du Conseil qui le concernent. 
La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 72% des membres du Conseil 
représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65% de la population de 
ces Etats. 
5.   Si l'Etat qui s'est retiré de l'Union demande à adhérer à nouveau, sa demande est 
soumise à la procédure visée à l'article I-58. 
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PARTIE II  LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION 
PREAMBULE 
Les peuples d'Europe, en établissant entre eux une union sans cesse plus étroite, ont décidé 
de partager un avenir pacifique fondé sur des valeurs communes. 
Consciente de son patrimoine spirituel et moral, l'Union se fonde sur les valeurs 
indivisibles et universelles de dignité humaine, de liberté, d'égalité et de solidarité ; elle 
repose sur le principe de la démocratie et le principe de l'Etat de droit. Elle place la 
personne au cœur de son action en instituant la citoyenneté de l'Union et en créant un 
espace de liberté, de sécurité et de justice. 
L'Union contribue à la préservation et au développement de ces valeurs communes dans le 
respect de la diversité des cultures et des traditions des peuples d'Europe, ainsi que de 
l'identité nationale des Etats membres et de l'organisation de leurs pouvoirs publics aux 
niveaux national, régional et local  ; elle cherche à promouvoir un développement équilibré 
et durable et assure la libre circulation des personnes, des services, des marchandises et des 
capitaux, ainsi que la liberté d'établissement. 
À cette fin, il est nécessaire, en les rendant plus visibles dans une Charte, de renforcer la 
protection des droits fondamentaux à la lumière de l'évolution de la société, du progrès 
social et des développements scientifiques et technologiques. 
La présente Charte réaffirme, dans le respect des compétences et des tâches de l'Union, 
ainsi que du principe de subsidiarité, les droits qui résultent notamment des traditions 
constitutionnelles et des obligations internationales communes aux Etats membres, de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, 
des Chartes sociales adoptées par l'Union et par le Conseil de l'Europe, ainsi que de la 
jurisprudence de la Cour de justice de l'Union Européenne et de la Cour européenne des 
droits de l'Homme. Dans ce contexte, la Charte sera interprétée par les juridictions de 
l'Union et des Etats membres en prenant dûment en considération les explications établies 
sous l'autorité du praesidium de la Convention qui a élaboré la Charte et mises à jour sous 
la responsabilité du praesidium de la Convention européenne. 
La jouissance de ces droits entraîne des responsabilités et des devoirs tant à l'égard d'autrui 
qu'à l'égard de la communauté humaine et des générations futures. 
En conséquence, l'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés ci-après. 
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CHAPITRE IV  ESPACE DE LIBERTE, DE SECURITE ET DE JUSTICE 
SECTION 1 DISPOSITIONS GENERALES 
Article III-257 
1.   L'Union constitue un espace de liberté, de sécurité et de justice dans le respect des 
droits fondamentaux et des différents systèmes et traditions juridiques des Etats membres. 
2.   Elle assure l'absence de contrôles des personnes aux frontières intérieures et développe 
une politique commune en matière d'asile, d'immigration et de contrôle des frontières 
extérieures qui est fondée sur la solidarité entre Etats membres et qui est équitable à l'égard 
des ressortissants des pays tiers. Aux fins du présent chapitre, les apatrides sont assimilés 
aux ressortissants des pays tiers. 
3.   L'Union œuvre pour assurer un niveau élevé de sécurité par des mesures de prévention 
de la criminalité, du racisme et de la xénophobie, ainsi que de lutte contre ceux-ci, par des 
mesures de coordination et de coopération entre autorités policières et judiciaires et autres 
autorités compétentes, ainsi que par la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en 
matière pénale et, si nécessaire, par le rapprochement des législations pénales. 
4.   L'Union facilite l'accès à la justice, notamment par le principe de reconnaissance 
mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires en matière civile. 
Article III-258 
Le Conseil européen définit les orientations stratégiques de la programmation législative et 
opérationnelle dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice. 
Article III-259 
Les parlements nationaux veillent, à l'égard des propositions et initiatives législatives 
présentées dans le cadre des sections 4 et 5, au respect du principe de subsidiarité, 
conformément au protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité. 
 
Article III-260 
Sans préjudice des articles III-360 à III-362, le Conseil, sur proposition de la Commission, 
peut adopter des règlements ou décisions européens établissant des modalités par lesquelles 
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les Etats membres, en collaboration avec la Commission, procèdent à une évaluation 
objective et impartiale de la mise en œuvre, par les autorités des Etats membres, des 
politiques de l'Union visées au présent chapitre, en particulier afin de favoriser la pleine 
application du principe de reconnaissance mutuelle. Le Parlement européen et les 
parlements nationaux sont informés de la teneur et des résultats de cette évaluation. 
 
Article III-261 
Un comité permanent est institué au sein du Conseil afin d'assurer à l'intérieur de l'Union la 
promotion et le renforcement de la coopération opérationnelle en matière de sécurité 
intérieure. Sans préjudice de l'article III-344, il favorise la coordination de l'action des 
autorités compétentes des Etats membres. Les représentants des organes et organismes 
concernés de l'Union peuvent être associés aux travaux du comité. Le Parlement européen 
et les parlements nationaux sont tenus informés des travaux. 
 
Article III-262 
Le présent chapitre ne porte pas atteinte à l'exercice des responsabilités qui incombent aux 
Etats membres pour le maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure. 
 
Article III-263 
Le Conseil adopte des règlements européens pour assurer une coopération administrative 
entre les services compétents des Etats membres dans les domaines visés par le présent 
chapitre, ainsi qu'entre ces services et la Commission. Il statue sur proposition de la 
Commission, sous réserve de l'article III-264, et après consultation du Parlement européen. 
 
Article III-264 
Les actes visés aux sections 4 et 5, ainsi que les règlements européens visés à l'article III-
263 qui assurent une coopération administrative dans les domaines visés à ces sections, 
sont adoptés : 
a) sur proposition de la Commission, ou 
b) sur initiative d'un quart des Etats membres. 
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SECTION 2 POLITIQUES RELATIVES AUX CONTROLES AUX FRONTIERES, 
A L'ASILE ET À L'IMMIGRATION 
Article III-265 
1.   L'Union développe une politique visant : 
a) à assurer l'absence de tout contrôle des personnes, quelle que soit leur nationalité, 
lorsqu'elles franchissent les frontières intérieures ; 
b) à assurer le contrôle des personnes et la surveillance efficace du franchissement des 
frontières extérieures ; 
c) à mettre en place progressivement un système intégré de gestion des frontières 
extérieures. 
2. Aux fins du paragraphe 1, la loi ou loi-cadre européenne établit les mesures portant sur : 
a) la politique commune de visas et d'autres titres de séjour de courte durée ; 
b) les contrôles auxquels sont soumises les personnes franchissant les frontières extérieures 
; 
c) les conditions dans lesquelles les ressortissants des pays tiers peuvent circuler librement 
dans l'Union pendant une courte durée ; 
d) toute mesure nécessaire pour l'établissement progressif d'un système intégré de gestion 
des frontières extérieures ; 
e) l'absence de contrôle des personnes, quelle que soit leur nationalité, lorsqu'elles 
franchissent les frontières intérieures. 
3.   Le présent article n'affecte pas la compétence des Etats membres concernant la 
délimitation géographique de leurs frontières, conformément au droit international. 
Article III-266 
1.   L'Union développe une politique commune en matière d'asile, de protection subsidiaire 
et de protection temporaire visant à offrir un statut approprié à tout ressortissant d'un pays 
tiers nécessitant une protection internationale et à assurer le respect du principe de non-
refoulement. Cette politique doit être conforme à la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 et au protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés, ainsi qu'aux autres 
traités pertinents. 
2.   Aux fins du paragraphe 1, la loi ou loi-cadre européenne établit les mesures relatives à 
un système européen commun d'asile comportant : 
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a) un statut uniforme d'asile en faveur de ressortissants de pays tiers, valable dans toute 
l'Union ; 
b) un statut uniforme de protection subsidiaire pour les ressortissants des pays tiers qui, 
sans obtenir l'asile européen, ont besoin d'une protection internationale ; 
c) un système commun visant, en cas d'afflux massif, une protection temporaire des 
personnes déplacées ; 
d) des procédures communes pour l'octroi et le retrait du statut uniforme d'asile ou de 
protection subsidiaire ; 
e) des critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen 
d'une demande d'asile ou de protection subsidiaire ; 
f) des normes concernant les conditions d'accueil des demandeurs d'asile ou de protection 
subsidiaire ; 
g) le partenariat et la coopération avec des pays tiers pour gérer les flux de personnes 
demandant l'asile ou une protection subsidiaire ou temporaire. 
3.   Au cas où un ou plusieurs Etats membres se trouvent dans une situation d'urgence 
caractérisée par un afflux soudain de ressortissants de pays tiers, le Conseil, sur proposition 
de la Commission, peut adopter des règlements ou décisions européens comportant des 
mesures provisoires au profit du ou des Etats membres concernés. Il statue après 
consultation du Parlement européen. 
Article III-267 
1.   L'Union développe une politique commune de l'immigration visant à assurer, à tous les 
stades, une gestion efficace des flux migratoires, un traitement équitable des ressortissants 
de pays tiers en séjour régulier dans les Etats membres, ainsi qu'une prévention de 
l'immigration illégale et de la traite des êtres humains et une lutte renforcée contre celles-ci. 
2.   Aux fins du paragraphe 1, la loi ou loi-cadre européenne établit les mesures dans les 
domaines suivants : 
a) les conditions d'entrée et de séjour, ainsi que les normes concernant la délivrance par les 
Etats membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du 
regroupement familial ; 
b) la définition des droits des ressortissants des pays tiers en séjour régulier dans un Etat 
membre, y compris les conditions régissant la liberté de circulation et de séjour dans les 
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autres Etats membres ; 
c) l'immigration clandestine et le séjour irrégulier, y compris l'éloignement et le 
rapatriement des personnes en séjour irrégulier ; 
d) la lutte contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants. 
3.   L'Union peut conclure avec des pays tiers des accords visant la réadmission, dans les 
pays d'origine ou de provenance, de ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas ou 
qui ne remplissent plus les conditions d'entrée, de présence ou de séjour sur le territoire de 
l'un des Etats membres. 
4.   La loi ou loi-cadre européenne peut établir des mesures pour encourager et appuyer 
l'action des Etats membres en vue de favoriser l'intégration des ressortissants de pays tiers 
en séjour régulier sur leur territoire, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions 
législatives et réglementaires des Etats membres. 
5.   Le présent article n'affecte pas le droit des Etats membres de fixer les volumes d'entrée 
des ressortissants de pays tiers, en provenance de pays tiers, sur leur territoire dans le but 
d'y rechercher un emploi salarié ou non salarié. 
 
Article III-268 
Les politiques de l'Union visées à la présente section et leur mise en œuvre sont régies par 
le principe de solidarité et de partage équitable de responsabilités entre les Etats membres, 
y compris sur le plan financier. Chaque fois que cela est nécessaire, les actes de l'Union 
adoptés en vertu de la présente section contiennent des mesures appropriées pour 
l'application de ce principe. 
 
SECTION 3  COOPÉRATION JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE 
Article III-269 
1.   L'Union développe une coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une 
incidence transfrontière, fondée sur le principe de reconnaissance mutuelle des décisions 
judiciaires et extrajudiciaires. Cette coopération peut inclure l'adoption de mesures de 
rapprochement des dispositions législatives et réglementaires des Etats membres. 
2.   Aux fins du paragraphe 1, la loi ou loi-cadre européenne établit, notamment lorsque 
cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur, des mesures visant à assurer 
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: 
a) la reconnaissance mutuelle entre les Etats membres des décisions judiciaires et 
extrajudiciaires, et leur exécution ; 
b) la signification et la notification transfrontières des actes judiciaires et extrajudiciaires ; 
c) la compatibilité des règles applicables dans les Etats membres en matière de conflit de 
lois et de compétence ; 
d) la coopération en matière d'obtention des preuves ; 
e) un accès effectif à la justice ; 
f) l'élimination des obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin en 
favorisant la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les Etats 
membres ; 
g) le développement de méthodes alternatives de résolution des litiges ; 
h) un soutien à la formation des magistrats et des personnels de justice.3.   Par dérogation 
au paragraphe 2, les mesures relatives au droit de la famille ayant une incidence 
transfrontière sont établies par une loi ou loi-cadre européenne du Conseil. Celui-ci statue à 
l'unanimité, après consultation du Parlement européen. 
Le Conseil, sur proposition de la Commission, peut adopter une décision européenne 
déterminant les aspects du droit de la famille ayant une incidence transfrontière susceptibles 
de faire l'objet d'actes adoptés selon la procédure législative ordinaire. Le Conseil statue à 
l'unanimité, après consultation du Parlement européen. 
 
SECTION 4  COOPERATION JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE 
Article III-270 
1.   La coopération judiciaire en matière pénale dans l'Union est fondée sur le principe de 
reconnaissance mutuelle des jugements et décisions judiciaires et inclut le rapprochement 
des dispositions législatives et réglementaires des Etats membres dans les domaines visés 
au paragraphe 2 et à l'article III-271. 
La loi ou loi-cadre européenne établit les mesures visant : 
a) à établir des règles et des procédures pour assurer la reconnaissance, dans l'ensemble de 
l'Union, de toutes les formes de jugements et de décisions judiciaires ; 
b) à prévenir et à résoudre les conflits de compétence entre les Etats membres ; 
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c) à soutenir la formation des magistrats et des personnels de justice ; 
d) à faciliter la coopération entre les autorités judiciaires ou équivalentes des Etats membres 
dans le cadre des poursuites pénales et de l'exécution des décisions. 
2.   Dans la mesure où cela est nécessaire pour faciliter la reconnaissance mutuelle des 
jugements et décisions judiciaires, ainsi que la coopération policière et judiciaire dans les 
matières pénales ayant une dimension transfrontière, la loi-cadre européenne peut établir 
des règles minimales. Ces règles minimales tiennent compte des différences entre les 
traditions et systèmes juridiques des Etats membres. 
Elles portent sur : 
a) l'admissibilité mutuelle des preuves entre les Etats membres ; 
b) les droits des personnes dans la procédure pénale ; 
c) les droits des victimes de la criminalité ; 
d) d'autres éléments spécifiques de la procédure pénale, que le Conseil aura identifiés 
préalablement par une décision européenne ; pour l'adoption de cette décision, le Conseil 
statue à l'unanimité, après approbation du Parlement européen. 
L'adoption des règles minimales visées au présent paragraphe n'empêche pas les Etats 
membres de maintenir ou d'instituer un niveau de protection plus élevé pour les personnes. 
3.   Lorsqu'un membre du Conseil estime qu'un projet de loi-cadre européenne visée au 
paragraphe 2 porterait atteinte aux aspects fondamentaux de son système de justice pénale, 
il peut demander que le Conseil européen soit saisi. Dans ce cas, la procédure visée à 
l'article III-396 est suspendue. Après discussion et dans un délai de quatre mois à compter 
de cette suspension, le Conseil européen : 
a) renvoie le projet au Conseil, ce qui met fin à la suspension de la procédure visée à 
l'article III-396, ou 
b) demande à la Commission ou au groupe d'Etats membres dont émane le projet, d'en 
présenter un nouveau ; dans ce cas, l'acte initialement proposé est réputé non adopté. 
4.   Si, à l'issue de la période visée au paragraphe 3, le Conseil européen n'a pas agi ou si, 
dans un délai de douze mois à compter de la présentation d'un nouveau projet au titre du 
paragraphe 3, point b), la loi-cadre européenne n'a pas été adoptée et qu'au moins un tiers 
des Etats membres souhaitent instaurer une coopération renforcée sur la base du projet de 
loi-cadre concerné, ils en informent le Parlement européen, le Conseil et la Commission. 
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Dans un tel cas, l'autorisation de procéder à une coopération renforcée, qui est visée à 
l'article I-44, paragraphe 2, et à l'article III-419, paragraphe 1, est réputée accordée et les 
dispositions relatives à la coopération renforcée s'appliquent. 
 
Article III-271 
1.   La loi-cadre européenne peut établir des règles minimales relatives à la définition des 
infractions pénales et des sanctions dans des domaines de criminalité particulièrement 
grave revêtant une dimension transfrontière résultant du caractère ou des incidences de ces 
infractions ou d'un besoin particulier de les combattre sur des bases communes. 
Ces domaines de criminalité sont les suivants : le terrorisme, la traite des êtres humains et 
l'exploitation sexuelle des femmes et des enfants, le trafic illicite de drogues, le trafic 
illicite d'armes, le blanchiment d'argent, la corruption, la contrefaçon de moyens de 
paiement, la criminalité informatique et la criminalité organisée. 
En fonction des développements de la criminalité, le Conseil peut adopter une décision 
européenne identifiant d'autres domaines de criminalité qui remplissent les critères visés au 
présent paragraphe. Il statue à l'unanimité, après approbation du Parlement européen. 
2.   Lorsque le rapprochement des dispositions législatives et réglementaires des Etats 
membres en matière pénale s'avère indispensable pour assurer la mise en œuvre efficace 
d'une politique de l'Union dans un domaine ayant fait l'objet de mesures d'harmonisation, la 
loi-cadre européenne peut établir des règles minimales relatives à la définition des 
infractions pénales et des sanctions dans le domaine concerné. Elle est adoptée selon la 
même procédure que celle utilisée pour l'adoption des mesures d'harmonisation en question, 
sans préjudice de l'article III-264. 
3.   Lorsqu'un membre du Conseil estime qu'un projet de loi-cadre européenne visé aux 
paragraphes 1 ou 2 porterait atteinte aux aspects fondamentaux de son système de justice 
pénale, il peut demander que le Conseil européen soit saisi. Dans ce cas, lorsque la 
procédure visée à l'article III-396 est applicable, elle est suspendue. Après discussion et 
dans un délai de quatre mois à compter de cette suspension, le Conseil européen : 
a) renvoie le projet au Conseil, ce qui met fin à la suspension de la procédure visée à 
l'article III-396 lorsque celle-ci est applicable, ou   ; 
b) demande à la Commission ou au groupe d'Etats membres dont émane le projet, d'en 
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présenter un nouveau ; dans ce cas, l'acte initialement proposé est réputé non adopté. 
4.   Si, à l'issue de la période visée au paragraphe 3, le Conseil européen n'a pas agi ou si, 
dans un délai de douze mois à compter de la présentation d'un nouveau projet au titre du 
paragraphe 3, point b), la loi-cadre européenne n'a pas été adoptée et qu'au moins un tiers 
des Etats membres souhaite instaurer une coopération renforcée sur la base du projet de loi-
cadre concerné, ils en informent le Parlement européen, le Conseil et la Commission. 
Dans un tel cas, l'autorisation de procéder à une coopération renforcée visée à l'article I-44, 
paragraphe 2, et à l'article III-419, paragraphe 1, est réputée accordée et les dispositions 
relatives à la coopération renforcée s'appliquent. 
 
Article III-272 
La loi ou loi-cadre européenne peut établir des mesures pour encourager et appuyer l'action 
des Etats membres dans le domaine de la prévention du crime, à l'exclusion de toute 
harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des Etats membres. 
 
Article III-273 
1.   La mission d'Eurojust est d'appuyer et de renforcer la coordination et la coopération 
entre les autorités nationales chargées des enquêtes et des poursuites relatives à la 
criminalité grave affectant deux ou plusieurs Etats membres ou exigeant une poursuite sur 
des bases communes, sur la base des opérations effectuées et des informations fournies par 
les autorités des Etats membres et par Europol. 
À cet égard, la loi européenne détermine la structure, le fonctionnement, le domaine 
d'action et les tâches d'Eurojust. Ces tâches peuvent comprendre : 
a) le déclenchement d'enquêtes pénales ainsi que la proposition de déclenchement de 
poursuites conduites par les autorités nationales compétentes, en particulier celles relatives 
à des infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union ; 
b) la coordination des enquêtes et poursuites visées au point a) ; 
c) le renforcement de la coopération judiciaire, y compris par la résolution de conflits de 
compétences et par une coopération étroite avec le Réseau judiciaire européen. 
La loi européenne fixe également les modalités de l'association du Parlement européen et 
des parlements nationaux à l'évaluation des activités d'Eurojust. 
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2.   Dans le cadre des poursuites visées au paragraphe 1, et sans préjudice de l'article III-
274, les actes officiels de procédure judiciaire sont accomplis par les agents nationaux 
compétents. 
 
Article III-274 
1.   Pour combattre les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union, une loi 
européenne du Conseil peut instituer un Parquet européen à partir d'Eurojust. Le Conseil 
statue à l'unanimité, après approbation du Parlement européen. 
2.   Le Parquet européen est compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer en 
jugement, le cas échéant en liaison avec Europol, les auteurs et complices d'infractions 
portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union, tels que déterminés par la loi européenne 
prévue au paragraphe 1. Il exerce devant les juridictions compétentes des Etats membres 
l'action publique relative à ces infractions. 
3.   La loi européenne visée au paragraphe 1 fixe le statut du Parquet européen, les 
conditions d'exercice de ses fonctions, les règles de procédure applicables à ses activités, 
ainsi que celles gouvernant l'admissibilité des preuves, et les règles applicables au contrôle 
juridictionnel des actes de procédure qu'il arrête dans l'exercice de ses fonctions. 
4.   Le Conseil européen peut, simultanément ou ultérieurement, adopter une décision 
européenne modifiant le paragraphe 1 afin d'étendre les attributions du Parquet européen à 
la lutte contre la criminalité grave ayant une dimension transfrontière et modifiant en 
conséquence le paragraphe 2 en ce qui concerne les auteurs et les complices de crimes 
graves affectant plusieurs Etats membres. Le Conseil européen statue à l'unanimité, après 
approbation du Parlement européen et après consultation de la Commission. 
 
SECTION 5  COOPERATION POLICIERE 
Article III-275 
1.   L'Union développe une coopération policière qui associe toutes les autorités 
compétentes des Etats membres, y compris les services de police, les services des douanes 
et autres services répressifs spécialisés dans les domaines de la prévention ou de la 
détection des infractions pénales et des enquêtes en la matière. 
2.   Aux fins du paragraphe 1, la loi ou loi-cadre européenne peut établir des mesures 
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portant sur : 
a) la collecte, le stockage, le traitement, l'analyse et l'échange d'informations pertinentes ; 
b) un soutien à la formation de personnel, ainsi que la coopération relative à l'échange de 
personnel, aux équipements et à la recherche en criminalistique ; 
c) les techniques communes d'enquête concernant la détection de formes graves de 
criminalité organisée. 
3.   Une loi ou loi-cadre européenne du Conseil peut établir des mesures portant sur la 
coopération opérationnelle entre les autorités visées au présent article. Le Conseil statue à 
l'unanimité, après consultation du Parlement européen. 
 
Article III-276 
1.   La mission d'Europol est d'appuyer et de renforcer l'action des autorités policières et des 
autres services répressifs des Etats membres ainsi que leur collaboration mutuelle dans la 
prévention de la criminalité grave affectant deux ou plusieurs Etats membres, du terrorisme 
et des formes de criminalité qui portent atteinte à un intérêt commun qui fait l'objet d'une 
politique de l'Union, ainsi que la lutte contre ceux-ci. 
2.   La loi européenne détermine la structure, le fonctionnement, le domaine d'action et les 
tâches d'Europol. Ces tâches peuvent comprendre : 
a) l a collecte, le stockage, le traitement, l'analyse et l'échange des informations, transmises 
notamment par les autorités des Etats membres ou de pays ou les instances tiers   ; 
b) la coordination, l'organisation et la réalisation d'enquêtes et d'actions opérationnelles, 
menées conjointement avec les autorités compétentes des Etats membres ou dans le cadre 
d'équipes conjointes d'enquête, le cas échéant en liaison avec Eurojust. 
La loi européenne fixe également les modalités de contrôle des activités d'Europol par le 
Parlement européen, contrôle auquel sont associés les parlements nationaux. 
3.   Toute action opérationnelle d'Europol doit être menée en liaison et en accord avec les 
autorités du ou des Etats membres dont le territoire est concerné. L'application de mesures 
de contrainte relève exclusivement des autorités nationales compétentes. 
 
Article III-277 
Une loi ou loi-cadre européenne du Conseil fixe les conditions et les limites dans lesquelles 
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les autorités compétentes des Etats membres visées aux articles III-270 et III-275 peuvent 
intervenir sur le territoire d'un autre Etat membre en liaison et en accord avec les autorités 
de celui-ci. Le Conseil statue à l'unanimité, après consultation du Parlement européen. 
 
CHAPITRE V  DOMAINES OÙ L'UNION PEUT DECIDER DE MENER UNE 
ACTION D'APPUI, DE COORDINATION OU DE COMPLEMENT 
(non reproduit) 
 
TITRE IV  L'ASSOCIATION DES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(non reproduit) 
 
TITRE V  L'ACTION EXTERIEURE DE L'UNION 
CHAPITRE I  DISPOSITIONS D'APPLICATION GENERALE 
Article III-292 
1.   L'action de l'Union sur la scène internationale repose sur les principes qui ont présidé à 
sa création, à son développement et à son élargissement et qu'elle vise à promouvoir dans le 
reste du monde : la démocratie, l'Etat de droit, l'universalité et l'indivisibilité des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité humaine, les principes 
d'égalité et de solidarité et le respect des principes de la charte des Nations unies et du droit 
international. 
L'Union s'efforce de développer des relations et de construire des partenariats avec les pays 
tiers et avec les organisations internationales, régionales ou mondiales qui partagent les 
principes visés au premier alinéa. Elle favorise des solutions multilatérales aux problèmes 
communs, en particulier dans le cadre des Nations unies. 
2.   L'Union définit et mène des politiques communes et des actions et œuvre pour assurer 
un haut degré de coopération dans tous les domaines des relations internationales afin : 
a) de sauvegarder ses valeurs, ses intérêts fondamentaux, sa sécurité, son indépendance et 
son intégrité ; 
b) de consolider et de soutenir la démocratie, l'Etat de droit, les droits de l'homme et les 
principes du droit international ; 
c) de préserver la paix, de prévenir les conflits et de renforcer la sécurité internationale, 
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conformément aux buts et aux principes de la charte des Nations unies, ainsi qu’aux 
principes de l'acte final d'Helsinki et aux objectifs de la charte de Paris, y compris ceux 
relatifs aux frontières extérieures ; 
d) de soutenir le développement durable sur le plan économique, social et environnemental 
des pays en développement dans le but essentiel d'éradiquer la pauvreté ; 
e) d'encourager l'intégration de tous les pays dans l'économie mondiale, y compris par la 
suppression progressive des obstacles au commerce international ; 
f) de contribuer à l'élaboration de mesures internationales pour préserver et améliorer la 
qualité de l'environnement et la gestion durable des ressources naturelles mondiales, afin 
d'assurer un développement durable ; 
g) d'aider les populations, les pays et les régions confrontés à des catastrophes naturelles ou 
d'origine humaine ; et 
h) de promouvoir un système international fondé sur une coopération multilatérale 
renforcée et une bonne gouvernance mondiale. 
3.   L'Union respecte les principes et poursuit les objectifs visés aux paragraphes 1 et 2 dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de son action extérieure dans les différents domaines 
couverts par le présent titre, ainsi que de ses autres politiques dans leurs aspects extérieurs. 
L'Union veille à la cohérence entre les différents domaines de son action extérieure et entre 
ceux-ci et ses autres politiques. Le Conseil et la Commission, assistés par le ministre des 
Affaires étrangères de l'Union, assurent cette cohérence et coopèrent à cet effet. 
 
Article III-293 
1.   Sur la base des principes et objectifs énumérés à l'article III-292, le Conseil européen 
identifie les intérêts et objectifs stratégiques de l'Union. 
Les décisions européennes du Conseil européen sur les intérêts et objectifs stratégiques de 
l'Union portent sur la politique étrangère et de sécurité commune ainsi que sur d'autres 
domaines relevant de l'action extérieure de l'Union. Elles peuvent concerner les relations de 
l'Union avec un pays ou une région, ou avoir une approche thématique. Elles définissent 
leur durée et les moyens que devront fournir l'Union et les Etats membres. 
Le Conseil européen statue à l'unanimité sur recommandation du Conseil, adoptée par 
celui-ci selon les modalités prévues pour chaque domaine. Les décisions européennes du 
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Conseil européen sont mises en œuvre selon les procédures prévues par la Constitution. 
2.   Le ministre des Affaires étrangères de l'Union, pour le domaine de la politique 
étrangère et de sécurité commune, et la Commission, pour les autres domaines de l'action 
extérieure, peuvent présenter des propositions conjointes au Conseil. 
 
CHAPITRE II  LA POLITIQUE ETRANGÈRE ET DE SECURITÉ COMMUNE 
SECTION 1  DISPOSITIONS COMMUNES 
Article III-294 
1.   Dans le cadre des principes et objectifs de son action extérieure, l'Union définit et met 
en œuvre une politique étrangère et de sécurité commune couvrant tous les domaines de la 
politique étrangère et de sécurité. 
2.   Les Etats membres appuient activement et sans réserve la politique étrangère et de 
sécurité commune dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle. 
Les Etats membres œuvrent de concert au renforcement et au développement de leur 
solidarité politique mutuelle. Ils s'abstiennent de toute action contraire aux intérêts de 
l'Union ou susceptible de nuire à son efficacité en tant que force de cohésion dans les 
relations internationales. 
Le Conseil et le ministre des Affaires étrangères de l'Union veillent au respect de ces 
principes. 
3.   L'Union conduit la politique étrangère et de sécurité commune : 
a) en définissant les orientations générales ; 
b) en adoptant des décisions européennes qui définissent :i)  les actions à mener par l'Union  
; ii) les positions à prendre par l'Union  ; iii) les modalités de la mise en œuvre des 
décisions européennes visées aux points i) et ii)  ; 
c) et en renforçant la coopération systématique entre les Etats membres pour la conduite de 
leur politique. 
Article III-295 
1.   Le Conseil européen définit les orientations générales de la politique étrangère et de 
sécurité commune, y compris pour les questions ayant des implications en matière de 
défense. 
Si un développement international l'exige, le président du Conseil européen convoque une 
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réunion extraordinaire du Conseil européen afin de définir les lignes stratégiques de la 
politique de l'Union face à ce développement. 
2.   Le Conseil adopte les décisions européennes nécessaires à la définition et à la mise en 
œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune, sur la base des orientations 
générales et des lignes stratégiques définies par le Conseil européen. 
 
Article III-296 
1.   Le ministre des Affaires étrangères de l'Union, qui préside le Conseil des affaires 
étrangères, contribue par ses propositions à l'élaboration de la politique étrangère et de 
sécurité commune et assure la mise en œuvre des décisions européennes adoptées par le 
Conseil européen et le Conseil. 
2.   Le ministre des Affaires étrangères représente l'Union pour les matières relevant de la 
politique étrangère et de sécurité commune. Il conduit au nom de l'Union le dialogue 
politique avec les tiers et exprime la position de l'Union dans les organisations 
internationales et au sein des conférences internationales. 
3.   Dans l'accomplissement de son mandat, le ministre des Affaires étrangères de l'Union 
s'appuie sur un service européen pour l'action extérieure. Ce service travaille en 
collaboration avec les services diplomatiques des Etats membres et est composé de 
fonctionnaires des services compétents du secrétariat général du Conseil et de la 
Commission ainsi que de personnel détaché des services diplomatiques nationaux. 
L'organisation et le fonctionnement du service européen pour l'action extérieure sont fixés 
par une décision européenne du Conseil. Le Conseil statue sur proposition du ministre des 
affaires étrangères de l'Union, après consultation du Parlement européen et approbation de 
la Commission. 
Article III-297 
1.   Lorsqu'une situation internationale exige une action opérationnelle de l'Union, le 
Conseil adopte les décisions européennes nécessaires. Ces décisions fixent les objectifs, la 
portée et les moyens à mettre à la disposition de l'Union, ainsi que les conditions relatives à 
la mise en œuvre de l'action et, si nécessaire, sa durée. 
S'il se produit un changement de circonstances ayant une nette incidence sur une question 
faisant l'objet d'une telle décision européenne, le Conseil révise les principes et les objectifs 
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de cette décision et adopte les décisions européennes nécessaires. 
2.   Les décisions européennes visées au paragraphe 1 engagent les Etats membres dans 
leurs prises de position et dans la conduite de leur action. 
3.   Toute prise de position ou toute action nationale envisagée en application d'une 
décision européenne visée au paragraphe 1 fait l'objet d'une information par l'Etat membre 
concerné dans des délais permettant, en cas de nécessité, une concertation préalable au sein 
du Conseil. L'obligation d'information préalable ne s'applique pas aux mesures qui 
constituent une simple transposition de ladite décision sur le plan national. 
4.   En cas de nécessité impérieuse liée à l'évolution de la situation et à défaut d'une révision 
de la décision européenne, visée au paragraphe 1, les Etats membres peuvent prendre 
d'urgence les mesures qui s'imposent, en tenant compte des objectifs généraux de ladite 
décision. L'Etat membre qui prend de telles mesures en informe immédiatement le Conseil. 
5.   En cas de difficultés majeures pour appliquer une décision européenne visée au présent 
article, un Etat membre saisit le Conseil, qui en délibère et recherche les solutions 
appropriées. Celles-ci ne peuvent aller à l'encontre des objectifs de l'action ni nuire à son 
efficacité. 
 
Article III-298 
Le Conseil adopte des décisions européennes qui définissent la position de l'Union sur une 
question particulière de nature géographique ou thématique. Les Etats membres veillent à la 
conformité de leurs politiques nationales avec les positions de l'Union. 
 
Article III-299 
1.   Chaque Etat membre, le ministre des Affaires étrangères de l'Union, ou ce ministre avec 
le soutien de la Commission, peut saisir le Conseil de toute question relevant de la politique 
étrangère et de sécurité commune et lui soumettre, respectivement, des initiatives ou des 
propositions. 
2.   Dans les cas exigeant une décision rapide, le ministre des Affaires étrangères de l'Union 
convoque, soit d'office, soit à la demande d'un Etat membre, dans un délai de quarante-huit 
heures ou, en cas de nécessité absolue, dans un délai plus bref, une réunion extraordinaire 
du Conseil. 
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 Article III-300 
1.   Les décisions européennes visées au présent chapitre sont adoptées par le Conseil 
statuant à l'unanimité. 
Tout membre du Conseil qui s'abstient lors d'un vote peut assortir son abstention d'une 
déclaration formelle. Dans ce cas, il n'est pas tenu d'appliquer la décision européenne, mais 
il accepte qu'elle engage l'Union. Dans un esprit de solidarité mutuelle, l'Etat membre 
concerné s'abstient de toute action susceptible d'entrer en conflit avec l'action de l'Union 
fondée sur cette décision ou d'y faire obstacle et les autres Etats membres respectent sa 
position. Si les membres du Conseil qui assortissent leur abstention d'une telle déclaration 
représentent au moins un tiers des Etats membres réunissant au moins un tiers de la 
population de l'Union, la décision n'est pas adoptée. 
2.   Par dérogation au paragraphe 1, le Conseil statue à la majorité qualifiée : 
a) lorsqu'il adopte une décision européenne qui définit une action ou une position de 
l'Union sur la base d'une décision européenne du Conseil européen portant sur les intérêts et 
objectifs stratégiques de l'Union, visée à l'article III-293, paragraphe 1  ; 
b) lorsqu'il adopte une décision européenne qui définit une action ou une position de 
l'Union sur proposition du ministre des affaires étrangères de l'Union présentée à la suite 
d'une demande spécifique que le Conseil européen lui a adressée de sa propre initiative ou à 
l'initiative du ministre  ; 
c) lorsqu'il adopte une décision européenne mettant en œuvre une décision européenne qui 
définit une action ou une position de l'Union ; 
d) lorsqu'il adopte une décision européenne portant sur la nomination d'un représentant 
spécial conformément à l'article III-302. 
Si un membre du Conseil déclare que, pour des raisons de politique nationale vitales qu'il 
expose, il a l'intention de s'opposer à l'adoption d'une décision européenne devant être 
adoptée à la majorité qualifiée, il n'est pas procédé au vote. Le ministre des Affaires 
étrangères de l'Union recherche, en étroite consultation avec l'Etat membre concerné, une 
solution acceptable pour celui-ci. En l'absence d'un résultat, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée, peut demander que le Conseil européen soit saisi de la question en vue 
d'une décision européenne à l'unanimité. 
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3.   Conformément à l'article I-40, paragraphe 7, le Conseil européen peut, à l'unanimité, 
adopter une décision européenne prévoyant que le Conseil statue à la majorité qualifiée 
dans d'autres cas que ceux visés au paragraphe 2 du présent article. 
4.   Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas aux décisions ayant des implications 
militaires ou dans le domaine de la défense. 
 
Article III-301 
1.   Lorsque le Conseil européen ou le Conseil a défini une approche commune de l'Union 
au sens de l'article I-40, paragraphe 5, le ministre des Affaires étrangères de l'Union et les 
ministres des affaires étrangères des Etats membres coordonnent leurs activités au sein du 
Conseil. 
2.   Les missions diplomatiques des Etats membres et les délégations de l'Union dans les 
pays tiers et auprès des organisations internationales coopèrent entre elles et contribuent à 
la formulation et à la mise en œuvre de l'approche commune visée au paragraphe 1. 
 
Article III-302 
Le Conseil peut nommer, sur proposition du ministre des affaires étrangères de l'Union, un 
représentant spécial auquel il confère un mandat en liaison avec des questions politiques 
particulières. Le représentant spécial exerce son mandat sous l'autorité du ministre. 
Article III-303 
L'Union peut conclure des accords avec un ou plusieurs Etats ou organisations 
internationales dans les domaines relevant du présent chapitre. 
 
Article III-304 
1.   Le ministre des Affaires étrangères de l'Union consulte et informe le Parlement 
européen conformément à l'article I-40, paragraphe 8, et à l'article I-41, paragraphe 8. Il 
veille à ce que les vues du Parlement européen soient dûment prises en considération. Les 
représentants spéciaux peuvent être associés à l'information du Parlement européen. 
2.   Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler des recommandations à 
l'intention du Conseil et du ministre des affaires étrangères de l'Union. Il procède deux fois 
par an à un débat sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la politique étrangère et 
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de sécurité commune, y compris la politique de sécurité et de défense commune. 
 
Article III-305 
1.   Les Etats membres coordonnent leur action au sein des organisations internationales et 
lors des conférences internationales. Ils défendent dans ces enceintes les positions de 
l'Union. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union assure l'organisation de cette 
coordination. 
Au sein des organisations internationales et lors des conférences internationales auxquelles 
tous les Etats membres ne participent pas, ceux qui y participent défendent les positions de 
l'Union. 
2.   Conformément à l'article I-16, paragraphe 2, les Etats membres représentés dans des 
organisations internationales ou des conférences internationales auxquelles tous les Etats 
membres ne participent pas tiennent ces derniers, ainsi que le ministre des Affaires 
étrangères de l'Union, informés de toute question présentant un intérêt commun. 
Les Etats membres qui sont aussi membres du Conseil de sécurité des Nations unies se 
concertent et tiennent les autres Etats membres ainsi que le ministre des Affaires étrangères 
de l'Union pleinement informés. Les Etats membres qui sont membres du Conseil de 
sécurité défendront, dans l'exercice de leurs fonctions, les positions et les intérêts de 
l'Union, sans préjudice des responsabilités qui leur incombent en vertu de la charte des 
Nations unies. 
Lorsque l'Union a défini une position sur un thème à l'ordre du jour du Conseil de sécurité 
des Nations unies, les Etats membres qui y siègent demandent que le ministre des Affaires 
étrangères de l'Union soit invité à présenter la position de l'Union. 
 
Article III-306 
Les missions diplomatiques et consulaires des Etats membres et les délégations de l'Union 
dans les pays tiers et les conférences internationales ainsi que leurs représentations auprès 
des organisations internationales coopèrent pour assurer le respect et la mise en œuvre des 
décisions européennes qui définissent des positions et des actions de l'Union adoptées en 
vertu du présent chapitre. Elles intensifient leur coopération en échangeant des informations 
et en procédant à des évaluations communes. 
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Elles contribuent à la mise en œuvre du droit de protection des citoyens européens sur le 
territoire des pays tiers, visé à l'article I-10, paragraphe 2, point c), ainsi que des mesures 
adoptées en application de l'article III-127. 
 
Article III-307 
1.   Sans préjudice de l'article III-344, un comité politique et de sécurité suit la situation 
internationale dans les domaines relevant de la politique étrangère et de sécurité commune 
et contribue à la définition des politiques en émettant des avis à l'intention du Conseil, à la 
demande de celui-ci, du ministre des affaires étrangères de l'Union, ou de sa propre 
initiative. Il surveille également la mise en œuvre des politiques convenues, sans préjudice 
des attributions du ministre des affaires étrangères de l'Union. 
2.   Dans le cadre du présent chapitre, le comité politique et de sécurité exerce, sous la 
responsabilité du Conseil et du ministre des affaires étrangères de l'Union, le contrôle 
politique et la direction stratégique des opérations de gestion de crise visées à l'article III-
309. 
Le Conseil peut autoriser le comité, aux fins d'une opération de gestion de crise et pour la 
durée de celle-ci, telles que déterminées par le Conseil, à prendre les mesures appropriées 
concernant le contrôle politique et la direction stratégique de l'opération. 
 
Article III-308 
La mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune n'affecte pas 
l'application des procédures et l'étendue respective des attributions des institutions prévues 
par la Constitution pour l'exercice des compétences de l'Union visées aux articles I-13 à I-
15 et à l'article I-17. 
De même, la mise en œuvre des politiques visées auxdits articles n'affecte pas l'application 
des procédures et l'étendue respective des attributions des institutions prévues par la 
Constitution pour l'exercice des compétences de l'Union au titre du présent chapitre. 
 
SECTION 2  LA POLITIQUE DE SECURITE ET DE DEFENSE COMMUNE 
Article III-309 
1.   Les missions visées à l'article I-41, paragraphe 1, dans lesquelles l'Union peut avoir 
 LXVII
recours à des moyens civils et militaires, incluent les actions conjointes en matière de 
désarmement, les missions humanitaires et d'évacuation, les missions de conseil et 
d'assistance en matière militaire, les missions de prévention des conflits et de maintien de la 
paix, les missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris les missions de 
rétablissement de la paix et les opérations de stabilisation à la fin des conflits. Toutes ces 
missions peuvent contribuer à la lutte contre le terrorisme, y compris par le soutien apporté 
à des pays tiers pour combattre le terrorisme sur leur territoire. 
2.   Le Conseil adopte des décisions européennes portant sur les missions visées au 
paragraphe 1 en définissant leur objectif et leur portée ainsi que les modalités générales de 
leur mise en œuvre. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union, sous l'autorité du 
Conseil et en contact étroit et permanent avec le comité politique et de sécurité, veille à la 
coordination des aspects civils et militaires de ces missions. 
 
Article III-310 
1.   Dans le cadre des décisions européennes adoptées conformément à l'article III-309, le 
Conseil peut confier la mise en œuvre d'une mission à un groupe d'Etats membres qui le 
souhaitent et disposent des capacités nécessaires pour une telle mission. Ces Etats 
membres, en association avec le ministre des Affaires étrangères de l'Union, conviennent 
entre eux de la gestion de la mission. 
2.   Les Etats membres qui participent à la réalisation de la mission informent régulièrement 
le Conseil de l'Etat de la mission de leur propre initiative ou à la demande d'un autre Etat 
membre. Les Etats membres participants saisissent immédiatement le Conseil si la 
réalisation de la mission entraîne des conséquences majeures ou requiert une modification 
de l'objectif, de la portée ou des modalités de la mission fixés par les décisions européennes 
visées au paragraphe 1. Dans ces cas, le Conseil adopte les décisions européennes 
nécessaires. 
 
Article III-311 
1.   L'Agence dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, 
des acquisitions et de l'armement (l'Agence européenne de défense), instituée par l'article I-
41, paragraphe 3, et placée sous l'autorité du Conseil, a pour mission : 
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a) de contribuer à identifier les objectifs de capacités militaires des Etats membres et à 
évaluer le respect des engagements de capacités souscrits par les Etats membres ; 
b) de promouvoir une harmonisation des besoins opérationnels et l'adoption de méthodes 
d'acquisition performantes et compatibles ; 
c) de proposer des projets multilatéraux pour remplir les objectifs en termes de capacités 
militaires et d'assurer la coordination des programmes exécutés par les Etats membres et la 
gestion de programmes de coopération spécifiques ; 
d) de soutenir la recherche en matière de technologie de défense, de coordonner et de 
planifier des activités de recherche conjointes et des études de solutions techniques 
répondant aux besoins opérationnels futurs ; 
e) de contribuer à identifier et, le cas échéant, de mettre en œuvre, toute mesure utile pour 
renforcer la base industrielle et technologique du secteur de la défense et pour améliorer 
l'efficacité des dépenses militaires. 
2.   L'Agence européenne de défense est ouverte à tous les Etats membres qui souhaitent y 
participer. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, adopte une décision européenne 
définissant le statut, le siège et les modalités de fonctionnement de l'Agence. Cette décision 
tient compte du degré de participation effective aux activités de l'Agence. Des groupes 
spécifiques sont constitués au sein de l'Agence, rassemblant des Etats membres qui mènent 
des projets conjoints. L'Agence accomplit ses missions en liaison avec la Commission en 
tant que de besoin. 
 
Article III-312 
1.   Les Etats membres souhaitant participer à la coopération structurée permanente visée à 
l'article I-41, paragraphe 6, qui remplissent les critères et souscrivent aux engagements en 
matière de capacités militaires repris au protocole sur la coopération structurée permanente, 
notifient leur intention au Conseil et au ministre des affaires étrangères de l'Union. 
2.   Dans un délai de trois mois suivant la notification visée au paragraphe 1, le Conseil 
adopte une décision européenne établissant la coopération structurée permanente et fixant 
la liste des Etats membres participants. Le Conseil statue à la majorité qualifiée, après 
consultation du ministre des affaires étrangères de l'Union. 
3.   Tout Etat membre qui, à un stade ultérieur, souhaite participer à la coopération 
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structurée permanente, notifie son intention au Conseil et au ministre des affaires étrangères 
de l'Union. 
Le Conseil adopte une décision européenne qui confirme la participation de l'Etat membre 
concerné qui remplit les critères et souscrit aux engagements visés aux articles 1 et 2 du 
protocole sur la coopération structurée permanente. Le Conseil statue à la majorité 
qualifiée, après consultation du ministre des affaires étrangères de l'Union. Seuls les 
membres du Conseil représentant les Etats membres participants prennent part au vote. 
La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 55% des membres du Conseil 
représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65% de la population de 
ces Etats. 
Une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre minimum de membres du Conseil 
représentant plus de 35% de la population des Etats membres participants, plus un membre, 
faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 
4.   Si un Etat membre participant ne remplit plus les critères ou ne peut plus assumer les 
engagements visés aux articles 1 et 2 du protocole sur la coopération structurée permanente, 
le Conseil peut adopter une décision européenne suspendant la participation de cet Etat. 
Le Conseil statue à la majorité qualifiée. Seuls les membres du Conseil représentant les 
Etats membres participants, à l'exception de l'Etat membre concerné, prennent part au vote. 
La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 55% des membres du Conseil 
représentant les Etats membres participants, réunissant au moins 65% de la population de 
ces Etats. 
Une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre minimum de membres du Conseil 
représentant plus de 35% de la population des Etats membres participants, plus un membre, 
faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 
5.   Si un Etat membre participant souhaite quitter la coopération structurée permanente, il 
notifie sa décision au Conseil, qui prend acte de ce que la participation de l'Etat membre 
concerné prend fin. 
6.   Les décisions européennes et les recommandations du Conseil dans le cadre de la 
coopération structurée permanente, autres que celles prévues aux paragraphes 2 à 5, sont 
adoptées à l'unanimité. Aux fins du présent paragraphe, l'unanimité est constituée par les 
voix des seuls représentants des Etats membres participants. 
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 SECTION 3  DISPOSITIONS FINANCIERES 
(non reproduit) 
 
CHAPITRE III  LA POLITIQUE COMMERCIALE COMMUNE 
(non reproduit) 
 
CHAPITRE IV LA COOPERATION AVEC LES PAYS TIERS ET L'AIDE 
HUMANITAIRE 
SECTION 1  LA COOPERATION AU DEVELOPPEMENT 
Article III-316 
1.   La politique de l'Union dans le domaine de la coopération au développement est menée 
dans le cadre des principes et objectifs de l'action extérieure de l'Union. La politique de 
coopération au développement de l'Union et celles des Etats membres se complètent et se 
renforcent mutuellement. 
L'objectif principal de la politique de l'Union dans ce domaine est la réduction et, à terme, 
l'éradication de la pauvreté. L'Union tient compte des objectifs de la coopération au 
développement dans la mise en œuvre des politiques qui sont susceptibles d'affecter les 
pays en développement. 
2.   L'Union et les Etats membres respectent les engagements et tiennent compte des 
objectifs qu'ils ont agréés dans le cadre des Nations unies et des autres organisations 
internationales compétentes. 
 
Article III-317 
1.   La loi ou loi-cadre européenne établit les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de 
la politique de coopération au développement, qui peuvent porter sur des programmes 
pluriannuels de coopération avec des pays en développement ou des programmes ayant une 
approche thématique. 
2.   L'Union peut conclure avec les pays tiers et les organisations internationales 
compétentes tout accord utile à la réalisation des objectifs visés aux articles III-292 et III-
316. 
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Le premier alinéa ne préjuge pas la compétence des Etats membres pour négocier dans les 
instances internationales et conclure des accords. 
3.   La Banque européenne d'investissement contribue, selon les conditions prévues dans 
son statut, à la mise en œuvre des mesures visées au paragraphe 1. 
 
Article III-318 
1.   Pour favoriser la complémentarité et l'efficacité de leurs actions, l'Union et les Etats 
membres coordonnent leurs politiques en matière de coopération au développement et se 
concertent sur leurs programmes d'aide, y compris dans les organisations internationales et 
lors des conférences internationales. Ils peuvent entreprendre des actions conjointes. Les 
Etats membres contribuent, si nécessaire, à la mise en œuvre des programmes d'aide de 
l'Union. 
2.   La Commission peut prendre toute initiative utile pour promouvoir la coordination 
visée au paragraphe 1. 
3.   Dans le cadre de leurs compétences respectives, l'Union et les Etats membres coopèrent 
avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes. 
 
SECTION 2  LA COOPERATION ECONOMIQUE, FINANCIERE ET 
TECHNIQUE AVEC LES PAYS TIERS 
Article III-319 
1.   Sans préjudice des autres dispositions de la Constitution, et notamment des articles III-
316 à III-318, l'Union mène des actions de coopération économique, financière et 
technique, y compris d'assistance en particulier dans le domaine financier, avec des pays 
tiers autres que les pays en développement. Ces actions sont cohérentes avec la politique de 
développement de l'Union et sont menées dans le cadre des principes et objectifs de son 
action extérieure. Les actions de l'Union et des Etats membres se complètent et se 
renforcent mutuellement. 
2.   La loi ou loi-cadre européenne établit les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du 
paragraphe 1. 
3.   Dans le cadre de leurs compétences respectives, l'Union et les Etats membres coopèrent 
avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes. Les modalités de la 
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coopération de l'Union peuvent faire l'objet d'accords entre celle-ci et les tierces parties 
concernées. 
Le premier alinéa ne préjuge pas la compétence des Etats membres pour négocier dans les 
instances internationales et conclure des accords. 
 
Article III-320 
Lorsque la situation dans un pays tiers exige une assistance financière à caractère urgent de 
la part de l'Union, le Conseil, sur proposition de la Commission, adopte les décisions 
européennes nécessaires. 
 
SECTION 3  L'AIDE HUMANITAIRE 
(non reproduit) 
 
CHAPITRE V  LES MESURES RESTRICTIVES 
(non reproduit) 
 
CHAPITRE VI  ACCORDS INTERNATIONAUX 
(non reproduit) 
 
CHAPITRE VII  RELATIONS DE L'UNION AVEC LES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES ET LES PAYS TIERS ET DELEGATIONS DE L'UNION 
(non reproduit) 
CHAPITRE VIII  MISE EN ŒUVRE DE LA CLAUSE DE SOLIDARITE 
(non reproduit) 
TITRE VI  LE FONCTIONNEMENT DE L'UNION 
(non reproduit) 
 
PARTIE IV DISPOSITIONS GENERALES ET FINALES 
Article IV-437 
Abrogation des traités antérieurs 
1.   Le présent traité établissant une Constitution pour l'Europe abroge le traité instituant la 
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Communauté européenne et le traité sur l'Union Européenne, ainsi que, dans les conditions 
prévues par le protocole relatif aux actes et traités ayant complété ou modifié le traité 
instituant la Communauté européenne et le traité sur l'Union Européenne, les actes et traités 
qui les ont complétés ou modifiés, sous réserve du paragraphe 2 du présent article. 
2.   Les traités relatifs à l'adhésion : 
a) du Royaume de Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de 
l'Irlande du Nord ; 
b) de la République hellénique ; 
c) du Royaume d'Espagne et de la République portugaise ; 
d) de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède, et 
e) de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la 
République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la 
République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la 
République slovaque 
sont abrogés. 
Toutefois : 
5 les dispositions des traités visés aux point a) à d) qui sont reprises ou visées dans le 
protocole relatif aux traités et actes d'adhésion du Royaume de Danemark, de 
l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord, de la 
République hellénique, du Royaume d'Espagne et de la République portugaise, et de 
la République d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède 
restent en vigueur et leurs effets juridiques sont préservés conformément à ce 
protocole, 
6 les dispositions du traité visé au point e) qui sont reprises ou visées dans le 
protocole relatif au traité et acte d'adhésion de la République tchèque, de la 
République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de 
la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, 
de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République 
slovaque restent en vigueur et leurs effets juridiques sont préservés conformément à 
ce protocole. 
Article IV-438 
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Succession et continuité juridique 
1.   L'Union Européenne établie par le présent traité succède à l'Union Européenne instituée 
par le traité sur l'Union Européenne et à la Communauté européenne. 
2.   Sous réserve de l'article IV-439, les institutions, organes et organismes existant à la date 
d'entrée en vigueur du présent traité exercent, dans leur composition à cette date, leurs 
attributions au sens du présent traité, aussi longtemps que de nouvelles dispositions n'auront 
pas été adoptées en application de celui-ci ou jusqu'à la fin de leur mandat. 
3.   Les actes des institutions, organes et organismes, adoptés sur la base des traités et actes 
abrogés par l'article IV-437, demeurent en vigueur. Leurs effets juridiques sont préservés 
aussi longtemps que ces actes n'auront pas été abrogés, annulés ou modifiés en application 
du présent traité. Il en va de même pour les conventions conclues entre Etats membres sur 
la base des traités et actes abrogés par l'article IV-437. 
Les autres éléments de l'acquis communautaire et de l'Union existant au moment de l'entrée 
en vigueur du présent traité, notamment les accords interinstitutionnels, les décisions et 
accords convenus par les représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au 
sein du Conseil, les accords conclus par les Etats membres relatifs au fonctionnement de 
l'Union ou de la Communauté ou présentant un lien avec l'action de celles-ci, les 
déclarations, y compris celles faites dans le cadre de conférences intergouvernementales, 
ainsi que les résolutions ou autres prises de position du Conseil européen ou du Conseil et 
celles relatives à l'Union ou à la Communauté qui ont été adoptées d'un commun accord par 
les Etats membres, sont également préservés aussi longtemps qu'ils n'auront pas été 
supprimés ou modifiés. 
4.   La jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes et du Tribunal de 
première instance relative à l'interprétation et à l'application des traités et actes abrogés par 
l'article IV-437, ainsi que des actes et conventions adoptés pour leur application, reste, 
mutatis mutandis, la source de l'interprétation du droit de l'Union, et notamment des 
dispositions comparables de la Constitution. 
5.   La continuité des procédures administratives et juridictionnelles engagées avant la date 
d'entrée en vigueur du présent traité est assurée dans le respect de la Constitution. Les 
institutions, organes et organismes responsables de ces procédures prennent toutes mesures 
appropriées à cet effet. 
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 Article IV-439 
Dispositions transitoires relatives à certaines institutions 
Les dispositions transitoires relatives à la composition du Parlement européen, à la 
définition de la majorité qualifiée au Conseil européen et au Conseil, y compris dans les cas 
où tous les membres du Conseil européen ou du Conseil ne prennent pas part au vote, et à 
la composition de la Commission, y compris le ministre des Affaires étrangères de l'Union, 
sont prévues par le protocole sur les dispositions transitoires relatives aux institutions et 
organes de l'Union. 
 
Article IV-440 
Champ d'application territoriale 
1.   Le présent traité s'applique au Royaume de Belgique, à la République tchèque, au 
Royaume de Danemark, à la République fédérale d'Allemagne, à la République d'Estonie, à 
la République hellénique, au Royaume d'Espagne, à la République française, à l'Irlande, à 
la République italienne, à la République de Chypre, à la République de Lettonie, à la 
République de Lituanie, au Grand-Duché de Luxembourg, à la République de Hongrie, à la 
République de Malte, au Royaume des Pays-Bas, à la République d'Autriche, à la 
République de Pologne, à la République portugaise, à la République de Slovénie et à la 
République Slovaque, à la République de Finlande, au Royaume de Suède et au Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 
2.   Le présent traité s'applique à la Guadeloupe, à la Guyane française, à la Martinique, à la 
Réunion, aux Açores, à Madère et aux îles Canaries conformément à l'article III-424. 
3.   Les pays et territoires d'outre-mer dont la liste figure à l'annexe II font l'objet du régime 
spécial d'association défini dans la partie III, titre IV. 
Le présent traité ne s'applique pas aux pays et territoires d'outre-mer entretenant des 
relations particulières avec le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord qui 
ne sont pas énumérés dans cette liste. 
4.   Le présent traité s'applique aux territoires européens dont un Etat membre assume les 
relations extérieures. 
5.   Le présent traité s'applique aux îles Åland avec les dérogations qui figuraient à l'origine 
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dans le traité visé à l'article IV-437, paragraphe 2, point d), et qui ont été reprises au titre V, 
section 5, du protocole relatif aux traités et actes d'adhésion du Royaume de Danemark, de 
l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la République 
hellénique, du Royaume d'Espagne et de la République portugaise, et de la République 
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède. 
6.   Par dérogation aux paragraphes 1 à 5 : 
a) le présent traité ne s'applique pas aux îles Féroé ; 
b) le présent traité ne s'applique à Akrotiri et Dhekelia, zones de souveraineté du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à Chypre, que dans la mesure nécessaire pour 
assurer l'application du régime prévu à l'origine dans le protocole sur les zones de 
souveraineté du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à Chypre annexé à 
l'acte d'adhésion qui fait partie intégrante du traité visé à l'article IV-437, paragraphe 2, 
point e), et qui a été repris à la partie II, titre III, du protocole relatif au traité et acte 
d'adhésion de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de 
Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de 
Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de 
Slovénie et de la République slovaque  ; 
c) le présent traité ne s'applique aux îles anglo-normandes et à l'île de Man que dans la 
mesure nécessaire pour assurer l'application du régime prévu pour ces îles à l'origine par le 
traité visé à l'article IV-437, paragraphe 2, point a), et qui a été repris au titre II, section 3, 
du protocole relatif aux traités et actes d'adhésion du Royaume de Danemark, de l'Irlande et 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la République hellénique, du 
Royaume d'Espagne et de la République portugaise, et de la République d'Autriche, de la 
République de Finlande et du Royaume de Suède. 
7.   Le Conseil européen, sur initiative de l'Etat membre concerné, peut adopter une 
décision européenne modifiant le statut à l'égard de l'Union d'un pays ou territoire danois, 
français ou néerlandais visé aux paragraphes 2 et 3. Le Conseil européen statue à 
l'unanimité, après consultation de la Commission. 
 
Article IV-441 
Unions régionales 
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Le présent traité ne fait pas obstacle à l'existence et à l'accomplissement des unions 
régionales entre la Belgique et le Luxembourg, ainsi qu'entre la Belgique, le Luxembourg et 
les Pays-Bas, dans la mesure où les objectifs de ces unions régionales ne sont pas atteints 
en application dudit traité. 
 
Article IV-442 
Protocoles et annexes 
Les protocoles et annexes du présent traité en font partie intégrante. 
 
Article IV-443 
Procédure de révision ordinaire 
1.   Le gouvernement de tout Etat membre, le Parlement européen ou la Commission peut 
soumettre au Conseil des projets tendant à la révision du présent traité. Ces projets sont 
transmis par le Conseil au Conseil européen et notifiés aux parlements nationaux. 
2.   Si le Conseil européen, après consultation du Parlement européen et de la Commission, 
adopte à la majorité simple une décision favorable à l'examen des modifications proposées, 
le président du Conseil européen convoque une Convention composée de représentants des 
parlements nationaux, des chefs d'Etat ou de gouvernement des Etats membres, du 
Parlement européen et de la Commission. La Banque centrale européenne est également 
consultée dans le cas de modifications institutionnelles dans le domaine monétaire. La 
Convention examine les projets de révision et adopte par consensus une recommandation à 
une Conférence des représentants des gouvernements des Etats membres telle que prévue 
au paragraphe 3. 
Le Conseil européen peut décider à la majorité simple, après approbation du Parlement 
européen, de ne pas convoquer de Convention lorsque l'ampleur des modifications ne le 
justifie pas. Dans ce dernier cas, le Conseil européen établit le mandat pour une Conférence 
des représentants des gouvernements des Etats membres. 
3.   Une Conférence des représentants des gouvernements des Etats membres est convoquée 
par le président du Conseil en vue d'arrêter d'un commun accord les modifications à 
apporter au présent traité. 
Les modifications entrent en vigueur après avoir été ratifiées par tous les Etats membres 
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conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
4.   Si à l'issue d'un délai de deux ans à compter de la signature du traité modifiant le 
présent traité, les quatre cinquièmes des Etats membres ont ratifié ledit traité et qu'un ou 
plusieurs Etats membres ont rencontré des difficultés pour procéder à ladite ratification, le 
Conseil européen se saisit de la question. 
 
Article IV-444 
Procédure de révision simplifiée 
1.   Lorsque la partie III prévoit que le Conseil statue à l'unanimité dans un domaine ou 
dans un cas déterminé, le Conseil européen peut adopter une décision européenne 
autorisant le Conseil à statuer à la majorité qualifiée dans ce domaine ou dans ce cas. 
Le présent paragraphe ne s'applique pas aux décisions ayant des implications militaires ou 
dans le domaine de la défense. 
2.   Lorsque la partie III prévoit que des lois ou lois-cadres européennes sont adoptées par le 
Conseil conformément à une procédure législative spéciale, le Conseil européen peut 
adopter une décision européenne autorisant l'adoption desdites lois ou lois-cadres 
conformément à la procédure législative ordinaire. 
3.   Toute initiative prise par le Conseil européen sur la base des paragraphes 1 ou 2 est 
transmise aux parlements nationaux. En cas d'opposition d'un parlement national notifiée 
dans un délai de six mois après cette transmission, la décision européenne visée aux 
paragraphes 1 ou 2 n'est pas adoptée. En l'absence d'opposition, le Conseil européen peut 
adopter ladite décision. 
Pour l'adoption des décisions européennes visées aux paragraphes 1 et 2, le Conseil 
européen statue à l'unanimité, après approbation du Parlement européen, qui se prononce à 
la majorité des membres qui le composent. 
 
Article IV-445 
Procédure de révision simplifiée concernant les politiques et actions internes de l'Union 
1.   Le gouvernement de tout Etat membre, le Parlement européen ou la Commission peut 
soumettre au Conseil européen des projets tendant à la révision de tout ou partie des 
dispositions de la partie III, titre III, relatives aux politiques et actions internes de l'Union. 
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2.   Le Conseil européen peut adopter une décision européenne modifiant tout ou partie des 
dispositions de la partie III, titre III. Le Conseil européen statue à l'unanimité, après 
consultation du Parlement européen et de la Commission ainsi que de la Banque centrale 
européenne dans le cas de modifications institutionnelles dans le domaine monétaire. 
Cette décision européenne n'entre en vigueur qu'après son approbation par les Etats 
membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
3.   La décision européenne visée au paragraphe 2 ne peut pas accroître les compétences 
attribuées à l'Union dans le présent traité. 
 
Article IV-446 
Durée 
Le présent traité est conclu pour une durée illimitée. 
 
Article IV-447 
Ratification et entrée en vigueur 
1.   Le présent traité est ratifié par les Hautes Parties Contractantes, conformément à leurs 
règles constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification sont déposés auprès du 
gouvernement de la République italienne. 
2.   Le présent traité entre en vigueur le 1er novembre 2006, à condition que tous les 
instruments de ratification aient été déposés, ou, à défaut, le premier jour du deuxième mois 
suivant le dépôt de l'instrument de ratification de l'Etat signataire qui procède le dernier à 
cette formalité. 
 
Article IV-448 
Textes authentiques et traductions 
1.   Le présent traité rédigé en un exemplaire unique, en langues allemande, anglaise, 
danoise, espagnole, estonienne, française, finnoise, grecque, hongroise, irlandaise, 
italienne, lettonne, lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, slovaque, 
slovène, suédoise et tchèque, les textes établis dans chacune de ces langues faisant 
également foi, sera déposé dans les archives du gouvernement de la République italienne, 
qui remettra une copie certifiée conforme à chacun des gouvernements des autres Etats 
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signataires. 
2.   Le présent traité peut aussi être traduit dans toute autre langue déterminée par les Etats 
membres parmi celles qui, en vertu de l'ordre constitutionnel de ces Etats membres, 
jouissent du statut de langue officielle sur tout ou partie de leur territoire. L'Etat membre 
concerné fournit une copie certifiée de ces traductions, qui sera versée aux archives du 
Conseil. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE III 
 
Acquis de Schengen - Convention d'application de l'Accord de Schengen du 14 juin 
1985 entre les gouvernements des Etats de l'Union économique Benelux, de la 
République fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes 
   
Le ROYAUME DE BELGIQUE, la REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE, la 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, le GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG et le 
ROYAUME DES PAYS-BAS, ci-après dénommés « les Parties Contractantes », SE 
FONDANT SUR l'Accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle 
des contrôles aux frontières communes, 
AYANT DECIDE d'accomplir la volonté exprimée dans cet accord de parvenir à la 
suppression des contrôles aux frontières communes dans la circulation des personnes et d'y 
faciliter le transport et la circulation des marchandises, 
CONSIDERANT que le Traité instituant les Communautés européennes, complété par 
l'Acte Unique européen, prévoit que le marché intérieur comporte un espace sans frontières 
intérieures, 
CONSIDERANT que le but poursuivi par les Parties Contractantes coïncide avec cet 
objectif, sans préjuger des mesures qui seront prises en application des dispositions du 
Traité, 
CONSIDERANT que l'accomplissement de cette volonté appelle une série de mesures 
appropriées et une étroite coopération entre les Parties Contractantes, 
SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT : 
 
TITRE I DEFINITIONS 
Article premier 
Au sens de la présente Convention, on entend par : 
Frontières intérieures : les frontières communes terrestres des Parties Contractantes, ainsi 
que leurs aéroports pour les vols intérieurs et leurs ports maritimes pour les liaisons 
régulières de transbordeurs qui sont en provenance ou à destination exclusives d'autres 
ports sur les territoires des Parties Contractantes, sans faire escale dans des ports en dehors 
de ces territoires. 
Frontières extérieures : les frontières terrestres et maritimes, ainsi que les aéroports et 
ports maritimes des Parties Contractantes, pour autant qu'ils ne sont pas frontières 
intérieures. 
Vol intérieur : tout vol qui est en provenance ou à destination exclusives des territoires des 
Parties Contractantes sans atterrissage sur le territoire d'un Etat tiers. 
Etat tiers : tout Etat autre que les Parties Contractantes. 
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Etranger : toute personne autre que les ressortissants des Etats membres des Communautés 
européennes. 
Etranger signalé aux fins de non-admission : tout étranger signalé aux fins de non-
admission dans le Système d'Information Schengen conformément aux dispositions de 
l'article 96. 
Point de passage frontalier : tout point de passage autorisé par les autorités compétentes 
pour le franchissement des frontières extérieures. 
Contrôle frontalier : le contrôle aux frontières qui, indépendamment de tout autre motif, 
se fonde sur la seule intention de franchir la frontière. 
Transporteur : toute personne physique ou morale qui assure, à titre professionnel, le 
transport de personnes par voie aérienne, maritime ou terrestre. 
Titre de séjour : toute autorisation de quelque nature que ce soit délivrée par une Partie 
Contractante donnant droit au séjour sur son territoire. N'entre pas dans cette définition 
l'admission temporaire au séjour sur le territoire d'une Partie Contractante en vue du 
traitement d'une demande d'asile ou d'une demande de titre de séjour. 
Demande d'asile : toute demande présentée par écrit, oralement ou autrement par un 
étranger à la frontière extérieure ou sur le territoire d'une Partie Contractante en vue 
d'obtenir sa reconnaissance en qualité de réfugié conformément à la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New 
York du 31 janvier 1967 et de bénéficier en cette qualité d'un droit de séjour. 
Demandeur d'asile : tout étranger qui a présenté une demande d'asile au sens de la 
présente Convention sur laquelle il n'a pas encore été statué définitivement. 
Traitement d'une demande d'asile : l'ensemble des procédures d'examen, de décision et des 
mesures prises en application de décisions définitives relatives à une demande d'asile, à 
l'exclusion de la détermination de la Partie Contractante responsable du traitement de la 
demande d'asile en vertu des dispositions de la présente Convention. 
 
TITRE II SUPPRESSION DES CONTROLES AUX FRONTIERES INTERIEURES 
ET CIRCULATION DES PERSONNES 
 
CHAPITRE 1 FRANCHISSEMENT DES FRONTIÈRES INTERIEURES 
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Article 2 
1. Les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu sans qu'un contrôle des 
personnes soit effectué. 
2. Toutefois, lorsque l'ordre public ou la sécurité nationale l'exigent, une Partie 
Contractante peut, après consultation des autres Parties Contractantes, décider que, durant 
une période limitée, des contrôles frontaliers nationaux adaptés à la situation seront 
effectués aux frontières intérieures. Si l'ordre public ou la sécurité nationale exigent une 
action immédiate, la Partie Contractante concernée prend les mesures nécessaires et en 
informe le plus rapidement possible les autres Parties Contractantes. 
3. La suppression du contrôle des personnes aux frontières intérieures ne porte atteinte ni 
aux dispositions de l'article 22, ni à l'exercice des compétences de police par les autorités 
compétentes en vertu de la législation de chaque Partie Contractante sur l'ensemble de son 
territoire, ni aux obligations de détention, de port et de présentation de titres et documents 
prévues par sa législation. 
4. Les contrôles des marchandises sont effectués conformément aux dispositions 
pertinentes de la présente Convention. 
 
CHAPITRE 2 FRANCHISSEMENT DES FRONTIERES EXTERIEURES 
Article 3 
1. Les frontières extérieures ne peuvent en principe être franchies qu'aux points de passage 
frontaliers et durant les heures d'ouverture fixées. Des dispositions plus détaillées ainsi que 
les exceptions et les modalités du petit trafic frontalier, de même que les règles applicables 
à des catégories particulières de trafic maritime telles que la navigation de plaisance ou la 
pêche côtière, sont arrêtées par le Comité Exécutif. 
2. Les Parties Contractantes s'engagent à instaurer des sanctions à l'encontre du 
franchissement non autorisé des frontières extérieures en dehors des points de passage 
frontaliers et des heures d'ouverture fixées. 
 
Article 4 
1. Les Parties Contractantes garantissent qu'à partir de 1993, les passagers d'un vol en 
provenance d'Etats tiers, qui embarquent sur des vols intérieurs, seront au préalable soumis, 
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à l'entrée, à un contrôle de personnes ainsi qu'à un contrôle des bagages à main dans 
l'aéroport d'arrivée du vol extérieur. Les passagers d'un vol intérieur qui embarquent sur un 
vol à destination d'Etats tiers, seront au préalable soumis, à la sortie, à un contrôle de 
personnes et à un contrôle des bagages à main dans l'aéroport de départ du vol extérieur. 
2. Les Parties Contractantes prennent les mesures nécessaires afin que les contrôles 
puissent s'effectuer conformément aux dispositions du paragraphe 1. 
3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 n'affectent pas le contrôle des bagages enregistrés 
; ce contrôle est effectué respectivement dans l'aéroport de destination finale ou dans 
l'aéroport de départ initial. 
4. Jusqu'à la date prévue au paragraphe 1, les aéroports sont considérés, par dérogation à la 
définition des frontières intérieures, comme des frontières extérieures pour les vols 
intérieurs. 
 
Article 5 
1. Pour un séjour n'excédant pas trois mois, l'entrée sur les territoires des Parties 
Contractantes peut être accordée à l'étranger qui remplit les conditions ci-après : 
a) posséder un document ou des documents valables permettant le franchissement de la 
frontière, déterminés par le Comité Exécutif ; 
b) être en possession d'un visa valable si celui-ci est requis ; 
c) présenter le cas échéant les documents justifiant de l'objet et des conditions du séjour 
envisagé et disposer des moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour 
envisagé que pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers dans 
lequel son admission est garantie, ou être en mesure d'acquérir légalement ces moyens ; 
d) ne pas être signalé aux fins de non-admission ; 
e) ne pas être considéré comme pouvant compromettre l'ordre public, la sécurité nationale 
ou les relations internationales de l'une des Parties Contractantes. 
2. L'entrée sur les territoires des Parties Contractantes doit être refusée à l'étranger qui ne 
remplit pas l'ensemble de ces conditions, sauf si une Partie Contractante estime nécessaire 
de déroger à ce principe pour des motifs humanitaires ou d'intérêt national ou en raison 
d'obligations internationales. En ce cas, l'admission sera limitée au territoire de la Partie 
Contractante concernée qui devra en avertir les autres Parties Contractantes. 
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Ces règles ne font pas obstacle à l'application des dispositions particulières relatives au 
droit d'asile ni de celles de l'article 18. 
3. Est admis en transit l'étranger titulaire d'une autorisation de séjour ou d'un visa de retour 
délivrés par l'une des Parties Contractantes ou, si nécessaire, de ces deux documents, sauf 
s'il figure sur la liste de signalement nationale de la Partie Contractante aux frontières 
extérieures de laquelle il se présente. 
 
Article 6 
1. La circulation transfrontalière aux frontières extérieures est soumise au contrôle des 
autorités compétentes. Le contrôle est effectué selon des principes uniformes, dans le cadre 
des compétences nationales et de la législation nationale, en tenant compte des intérêts de 
toutes les Parties Contractantes et pour les territoires des Parties Contractantes. 
2. Les principes uniformes mentionnés au paragraphe 1 sont les suivants : 
a) le contrôle des personnes comprend non seulement la vérification des documents de 
voyage et des autres conditions d'entrée, de séjour, de travail et de sortie, mais encore la 
recherche et la prévention de menaces pour la sécurité nationale et l'ordre public des Parties 
Contractantes. Ce contrôle porte aussi sur les véhicules et les objets en possession des 
personnes franchissant la frontière. Il est effectué par chaque Partie Contractante en 
conformité avec sa législation, notamment pour la fouille ; 
b) toutes les personnes doivent faire l'objet au moins d'un contrôle permettant 
l'établissement de leur identité à partir de la production ou de la présentation des documents 
de voyage ; 
c) à l'entrée, les étrangers doivent être soumis à un contrôle approfondi, au sens des 
dispositions du point a) ; 
d) à la sortie, il est procédé au contrôle requis dans l'intérêt de toutes les Parties 
Contractantes en vertu du droit des étrangers et pour les besoins de la recherche et de la 
prévention de menaces pour la sécurité nationale et l'ordre public des Parties Contractantes. 
Ce contrôle est exercé dans tous les cas à l'égard des étrangers ; 
e) si de tels contrôles ne peuvent être effectués en raison de circonstances particulières, des 
priorités devront être fixées. À cet égard, le contrôle de la circulation à l'entrée a, en 
principe, priorité sur le contrôle à la sortie. 
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3. Les autorités compétentes surveillent par unités mobiles les intervalles des frontières 
extérieures entre les points de passage frontaliers ; il en est de même pour les points de 
passage frontaliers en dehors de leurs heures normales d'ouverture. Ce contrôle est effectué 
de manière à ne pas inciter les personnes à éviter le contrôle aux points de passage. Les 
modalités de la surveillance sont fixées, le cas échéant, par le Comité Exécutif. 
4. Les Parties Contractantes s'engagent à mettre en place des effectifs appropriés et en 
nombre suffisant en vue de l'exercice du contrôle et de la surveillance des frontières 
extérieures. 
5. Un niveau équivalent de contrôle est exercé aux frontières extérieures. 
 
Article 7 
Les Parties Contractantes se prêteront assistance et assureront une coopération étroite et 
permanente en vue d'une exécution efficace des contrôles et surveillances. Elles 
procéderont notamment à un échange de toutes les informations pertinentes et importantes, 
à l'exclusion des données nominatives à caractère individuel, sauf dispositions contraires de 
la présente Convention, à une harmonisation, dans la mesure du possible, des instructions 
données aux services chargés des contrôles et à la promotion d'une formation et d'un 
recyclage uniformes du personnel affecté aux contrôles. Cette coopération peut prendre la 
forme d'un échange de fonctionnaires de liaison. 
 
Article 8 
Le Comité Exécutif prend les décisions nécessaires relatives aux modalités pratiques 
d'application du contrôle et de la surveillance des frontières. 
 
CHAPITRE 3 VISAS 
Section 1 Visas pour les séjours d'une courte durée 
Article 9 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à adopter une politique commune en ce qui 
concerne la circulation des personnes et notamment le régime des visas. A cette fin, elles se 
prêtent mutuellement assistance. Les Parties Contractantes s'engagent à poursuivre d'un 
commun accord l'harmonisation de leur politique en matière de visas. 
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2. S'agissant des Etats tiers dont les ressortissants sont soumis à un régime de visa commun 
à toutes les Parties Contractantes au moment de la signature de la présente Convention ou 
après celle-ci, ce régime de visa ne pourra être modifié que d'un commun accord entre 
toutes les Parties Contractantes. Une Partie Contractante peut déroger exceptionnellement 
au régime commun de visa à l'égard d'un Etat tiers, pour des motifs impérieux relevant de la 
politique nationale, qui exigent une décision urgente. Elle devra préalablement consulter les 
autres Parties Contractantes et, dans sa décision, tenir compte de leurs intérêts ainsi que des 
conséquences de cette décision. 
 
Article 10 
1. Il est institué un visa uniforme valable pour le territoire de l'ensemble des Parties 
Contractantes. Ce visa, dont la durée de validité est régie par l'article 11, peut être délivré 
pour un séjour de trois mois au maximum. 
2. Jusqu'à l'instauration d'un tel visa, les Parties Contractantes reconnaîtront leurs visas 
nationaux respectifs, pour autant que leur délivrance s'effectue sur la base des conditions et 
critères communs déterminés dans le cadre des dispositions pertinentes du présent Chapitre. 
3. Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2, chaque Partie Contractante se 
réserve le droit de restreindre la validité territoriale du visa selon les modalités communes 
déterminées dans le cadre des dispositions pertinentes du présent Chapitre. 
 
Article 11 
1. Le visa institué à l'article 10 peut être : 
a) un visa de voyage valable pour une ou plusieurs entrées, sans que ni la durée d'un séjour 
ininterrompu, ni la durée totale des séjours successifs puissent excéder trois mois par 
semestre, à compter de la date de la première entrée ; 
b) un visa de transit qui permet à son titulaire de transiter une, deux ou exceptionnellement 
plusieurs fois par les territoires des Parties Contractantes pour se rendre sur le territoire d'un 
Etat tiers, sans que la durée d'un transit puisse dépasser cinq jours. 
2. Les dispositions du paragraphe 1 ne font pas obstacle à ce que, au cours du semestre 
considéré, une Partie Contractante délivre en cas de besoin, un nouveau visa dont la validité 
sera limitée à son territoire. 
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 Article 12 
1. Le visa uniforme institué à l'article 10, paragraphe 1, est délivré par les autorités 
diplomatiques et consulaires des Parties Contractantes et, le cas échéant, par les autorités 
des Parties Contractantes désignées dans le cadre de l'article 17. 
2. La Partie Contractante compétente pour la délivrance de ce visa est en principe celle de 
la destination principale. Si celle-ci ne peut être déterminée, la délivrance du visa incombe 
en principe au poste diplomatique ou consulaire de la Partie Contractante de première 
entrée. 
3. Le Comité Exécutif précise les modalités d'application et notamment les critères de 
détermination de la destination principale. 
 
Article 13 
1. Aucun visa ne peut être apposé dans un document de voyage si celui-ci est périmé. 
2. La durée de validité du document de voyage doit être supérieure à celle du visa, compte 
tenu du délai d'utilisation de celui-ci. Elle doit permettre le retour de l'étranger dans son 
pays d'origine ou son entrée dans un pays tiers. 
 
Article 14 
1. Aucun visa ne peut être apposé dans un document de voyage si celui-ci n'est valable pour 
aucune des Parties Contractantes. Si le document de voyage n'est valable que pour une ou 
plusieurs Parties Contractantes, le visa à apposer sera limité à cette ou à ces Parties 
Contractantes. 
2. Dans le cas où le document de voyage n'est pas reconnu comme valable par une ou 
plusieurs des Parties Contractantes, le visa peut être délivré sous la forme d'une autorisation 
tenant lieu de visa. 
 
Article 15 
En principe, les visas mentionnés à l'article 10 ne peuvent être délivrés que si l'étranger 
satisfait aux conditions d'entrée fixées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e). 
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Article 16 
Si une Partie Contractante estime nécessaire de déroger, pour l'un des motifs énumérés à 
l'article 5, paragraphe 2, au principe défini à l'article 15, en délivrant un visa à un étranger 
qui ne remplit pas l'ensemble des conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, la 
validité de ce visa sera limitée au territoire de cette Partie Contractante qui devra en avertir 
les autres Parties Contractantes. 
 
Article 17 
1. Le Comité Exécutif arrête des règles communes pour l'examen des demandes de visa, 
veille à leur application correcte et les adapte aux nouvelles situations et circonstances. 
2. Le Comité Exécutif précise en outre les cas dans lesquels la délivrance d'un visa est 
subordonnée à la consultation de l'autorité centrale de la Partie Contractante saisie, ainsi 
que, le cas échéant, des autorités centrales des autres Parties Contractantes. 
3. Le Comité Exécutif prend en outre les décisions nécessaires concernant les points 
suivants : 
a) les documents de voyage qui peuvent être revêtus d'un visa ; 
b) les instances chargées de la délivrance des visas ; 
c) les conditions de délivrance de visas à la frontière ; 
d) la forme, le contenu, la durée de validité des visas et les droits à percevoir pour leur 
délivrance ; 
e) les conditions de prolongation et de refus des visas mentionnés aux points c) et d), dans 
le respect des intérêts de l'ensemble des Parties Contractantes ; 
f) les modalités de limitation de la validité territoriale des visas ; 
g) les principes d'élaboration d'une liste commune des étrangers signalés aux fins de non-
admission, sans préjudice de l'article 96. 
 
Section 2 Visas pour des séjours de longue durée 
Article 18 
Les visas pour un séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux délivrés par l'une 
des Parties Contractantes selon sa propre législation. Un tel visa permet à son titulaire de 
transiter par le territoire des autres Parties Contractantes en vue de se rendre sur le territoire 
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de la Partie Contractante qui a délivré le visa, sauf s'il ne satisfait pas aux conditions 
d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), d) et e), ou s'il figure sur la liste de 
signalement nationale de la Partie Contractante par le territoire de laquelle le transit est 
souhaité. 
 
CHAPITRE 4 CONDITIONS DE CIRCULATION DES ETRANGERS 
Article 19 
1. Les étrangers titulaires d'un visa uniforme qui sont entrés régulièrement sur le territoire 
de l'une des Parties Contractantes peuvent circuler librement sur le territoire de l'ensemble 
des Parties Contractantes pendant la durée de validité du visa, pour autant qu'ils remplissent 
les conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e). 
2. Jusqu'à l'instauration du visa uniforme, les étrangers titulaires d'un visa délivré par une 
des Parties Contractantes, qui sont entrés régulièrement sur le territoire de l'une d'elles, 
peuvent circuler librement sur le territoire de l'ensemble des Parties Contractantes pendant 
la durée de validité du visa et au maximum pendant trois mois à compter de la date de la 
première entrée, pour autant qu'ils remplissent les conditions d'entrée visées à l'article 5, 
paragraphe 1, points a), c), d) et e). 
3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux visas dont la validité fait l'objet d'une 
limitation territoriale conformément aux dispositions du Chapitre 3 du présent Titre. 
4. Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions de l'article 
22. 
Article 20 
1. Les étrangers non soumis à l'obligation de visa peuvent circuler librement sur les 
territoires des Parties Contractantes pendant une durée maximale de trois mois au cours 
d'une période de six mois à compter de la date de première entrée, pour autant qu'ils 
remplissent les conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e). 
2. Les dispositions du paragraphe 1 ne font pas obstacle au droit de chaque Partie 
Contractante de prolonger au-delà de trois mois le séjour d'un étranger sur son territoire 
dans des circonstances exceptionnelles ou par application des dispositions d'un accord 
bilatéral conclu antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente Convention. 
3. Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions de l'article 
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22. 
 
Article 21 
1. Les étrangers titulaires d'un titre de séjour délivré par une des Parties Contractantes 
peuvent, sous le couvert de ce titre ainsi que d'un document de voyage, ces documents étant 
en cours de validité, circuler librement pendant une période de trois mois au maximum sur 
le territoire des autres Parties Contractantes, pour autant qu'ils remplissent les conditions 
d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c) et e), et qu'ils ne figurent pas sur la 
liste de signalement nationale de la Partie Contractante concernée. 
2. Le paragraphe 1 s'applique également aux étrangers titulaires d'une autorisation 
provisoire de séjour, délivrée par l'une des Parties Contractantes et d'un document de 
voyage délivré par cette Partie Contractante. 
3. Les Parties Contractantes communiquent au Comité Exécutif la liste des documents 
qu'ils délivrent valant titre de séjour ou autorisation provisoire de séjour et document de 
voyage au sens du présent article. 
4. Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions de l'article 
22. 
 
Article 22 
1. Les étrangers entrés régulièrement sur le territoire d'une des Parties Contractantes sont 
tenus de se déclarer, dans les conditions fixées par chaque Partie Contractante, aux autorités 
compétentes de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ils pénètrent. Cette 
déclaration peut être souscrite au choix de chaque Partie Contractante, soit à l'entrée, soit, 
dans un délai de trois jours ouvrables à partir de l'entrée, à l'intérieur du territoire de la 
Partie Contractante sur lequel ils pénètrent. 
2. Les étrangers résidant sur le territoire de l'une des Parties Contractantes et qui se rendent 
sur le territoire d'une autre Partie Contractante sont astreints à l'obligation de déclaration 
visée au paragraphe 1. 
3. Chaque Partie Contractante arrête les exceptions aux dispositions des paragraphes 1 et 2 
et les communique au Comité Exécutif. 
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Article 23 
1. L'étranger qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions de court séjour applicables 
sur le territoire de l'une des Parties Contractantes doit en principe quitter sans délai les 
territoires des Parties Contractantes. 
2. L'étranger qui dispose d'un titre de séjour ou d'une autorisation de séjour provisoire en 
cours de validité délivrés par une autre Partie Contractante, doit se rendre sans délai sur le 
territoire de cette Partie Contractante. 
3. Lorsque le départ volontaire d'un tel étranger n'est pas effectué ou lorsqu'il peut être 
présumé que ce départ n'aura pas lieu ou si le départ immédiat de l'étranger s'impose pour 
des motifs relevant de la sécurité nationale ou de l'ordre public, l'étranger doit être éloigné 
du territoire de la Partie Contractante sur lequel il a été appréhendé, dans les conditions 
prévues par le droit national de cette Partie Contractante. Si l'application de ce droit ne 
permet pas l'éloignement, la Partie Contractante concernée peut admettre l'intéressé au 
séjour sur son territoire. 
4. L'éloignement peut être réalisé du territoire de cet Etat vers le pays d'origine de cette 
personne ou tout autre Etat dans lequel son admission est possible, notamment en 
application des dispositions pertinentes des accords de réadmission conclus par les Parties 
Contractantes. 
5. Les dispositions du paragraphe 4 ne font pas obstacle aux dispositions nationales 
relatives au droit d'asile ni à l'application de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New York du 31 janvier 
1967, ni aux dispositions du paragraphe 2 du présent article et de l'article 33, paragraphe 1, 
de la présente Convention. 
 
Article 24 
Sous réserve de la définition par le Comité Exécutif des critères et modalités pratiques 
appropriés, les Parties Contractantes compensent entre elles les déséquilibres financiers qui 
peuvent résulter de l'obligation d'éloignement prévue à l'article 23 lorsque cet éloignement 
ne peut se réaliser aux frais de l'étranger. 
 
CHAPITRE 5 TITRES DE SEJOUR ET SIGNALEMENT AUX FINS DE NON-
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ADMISSION 
Article 25 
1. Lorsqu'une Partie Contractante envisage de délivrer un titre de séjour à un étranger qui 
est signalé aux fins de non-admission, elle consulte au préalable la Partie Contractante 
signalante et prend en compte les intérêts de celle-ci ; le titre de séjour ne sera délivré que 
pour des motifs sérieux, notamment d'ordre humanitaire ou résultant d'obligations 
internationales. 
Si le titre de séjour est délivré, la Partie Contractante signalante procède au retrait du 
signalement, mais peut cependant inscrire cet étranger sur sa liste nationale de signalement. 
2. Lorsqu'il apparaît qu'un étranger titulaire d'un titre de séjour en cours de validité délivré 
par l'une des Parties Contractantes est signalé aux fins de non-admission, la Partie 
Contractante signalante consulte la Partie qui a délivré le titre de séjour afin de déterminer 
s'il y a des motifs suffisants pour retirer le titre de séjour. 
Si le titre de séjour n'est pas retiré, la Partie Contractante signalante procède au retrait du 
signalement, mais peut cependant inscrire cet étranger sur sa liste nationale de signalement. 
 
CHAPITRE 6 MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 
Article 26 
1. Sous réserve des engagements qui découlent de leur adhésion à la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New 
York du 31 janvier 1967, les Parties Contractantes s'engagent à introduire dans leur 
législation nationale les règles suivantes : 
a) si l'entrée sur le territoire d'une des Parties Contractantes est refusée à un étranger, le 
transporteur qui l'a amené à la frontière extérieure par voie aérienne, maritime ou terrestre 
est tenu de le reprendre en charge sans délai. À la requête des autorités de surveillance de la 
frontière, il doit ramener l'étranger dans l'Etat tiers à partir duquel il a été transporté, dans 
l'Etat tiers qui a délivré le document de voyage avec lequel il a voyagé ou dans tout autre 
Etat tiers où son admission est garantie  ; 
b) le transporteur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour s'assurer que 
l'étranger transporté par voie aérienne ou maritime est en possession des documents de 
voyage requis pour l'entrée sur les territoires des Parties Contractantes. 
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2. Les Parties Contractantes s'engagent, sous réserve des engagements qui découlent de leur 
adhésion à la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle 
qu'amendée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967 et dans le respect de leur 
droit constitutionnel, à instaurer des sanctions à l'encontre des transporteurs qui acheminent 
par voie aérienne ou maritime d'un Etat tiers vers leur territoire, des étrangers qui ne sont 
pas en possession des documents de voyage requis. 
3. Les dispositions du paragraphe 1, point b), et du paragraphe 2 s'appliquent aux 
transporteurs de groupes assurant des liaisons routières internationales par autocar, à 
l'exception du trafic frontalier. 
 
Article 27 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à instaurer des sanctions appropriées à l'encontre de 
quiconque aide ou tente d'aider, à des fins lucratives, un étranger à pénétrer ou à séjourner 
sur le territoire d'une Partie Contractante en violation de la législation de cette Partie 
Contractante relative à l'entrée et au séjour des étrangers. 
2. Si une Partie Contractante est informée de faits mentionnés au paragraphe 1 qui 
constituent une violation de la législation d'une autre Partie Contractante, elle en informe 
cette dernière. 
3. La Partie Contractante qui demande à une autre Partie Contractante de poursuivre, en 
raison de la violation de sa propre législation, des faits mentionnés au paragraphe 1, devra 
justifier par une dénonciation officielle ou par une attestation des autorités compétentes, des 
dispositions législatives qui ont été violées. 
CHAPITRE 7 RESPONSABILITE POUR LE TRAITEMENT DE DEMANDES 
D'ASILE 
Article 28 
Les Parties Contractantes réaffirment leurs obligations aux termes de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés telle qu'amendée par le Protocole 
de New York du 31 janvier 1967, sans aucune restriction géographique du champ 
d'application de ces textes, et leur engagement de coopérer avec les services du Haut-
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés pour l'application de ces instruments. 
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Article 29 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à assurer le traitement de toute demande d'asile 
déposée par un étranger sur le territoire de l'une d'elles. 
2. Cette obligation n'entraîne pas pour une Partie Contractante celle d'autoriser dans tous les 
cas le demandeur d'asile à pénétrer ou à séjourner sur son territoire. 
Toute Partie Contractante conserve le droit de refouler ou d'éloigner, sur la base de ses 
dispositions nationales et en conformité avec ses engagements internationaux, un 
demandeur d'asile vers un Etat tiers. 
3. Quelle que soit la Partie Contractante à laquelle l'étranger adresse sa demande d'asile, 
une seule Partie Contractante est responsable du traitement de la demande. Elle est 
déterminée selon les critères définis à l'article 30. 
4. Nonobstant le paragraphe 3, toute Partie Contractante conserve le droit, pour des raisons 
particulières tenant notamment au droit national, d'assurer le traitement d'une demande 
d'asile même si la responsabilité au sens de la présente Convention incombe à une autre 
Partie Contractante. 
 
Article 30 
1. La Partie Contractante responsable du traitement d'une demande d'asile est déterminée 
comme suit : 
a) si une Partie Contractante a délivré au demandeur d'asile un visa de quelque nature qu'il 
soit ou un titre de séjour, elle est responsable du traitement de la demande. Si le visa a été 
délivré sur autorisation d'une autre Partie Contractante, la Partie Contractante qui a donné 
l'autorisation est responsable ; 
b) si plusieurs Parties Contractantes ont délivré au demandeur d'asile un visa de quelque 
nature qu'il soit ou un titre de séjour, la Partie Contractante responsable est celle qui a 
délivré le visa ou le titre de séjour dont l'échéance est la plus lointaine  ; 
c) aussi longtemps que le demandeur d'asile n'a pas quitté les territoires des Parties 
Contractantes, la responsabilité définie selon les points a) et b) subsiste même si la durée de 
validité du visa de quelque nature que ce soit ou du titre de séjour est périmée. Si le 
demandeur d'asile a quitté les territoires des Parties Contractantes après la délivrance du 
visa ou du titre de séjour, ces documents fondent la responsabilité selon les points a) et b), 
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sauf si entre-temps ils sont périmés en vertu des dispositions nationales. 
d) Si le demandeur d'asile est dispensé de l'obligation du visa par les Parties Contractantes, 
la Partie Contractante par les frontières extérieures de laquelle le demandeur d'asile a 
pénétré sur les territoires des Parties Contractantes est responsable. 
Tant que l'harmonisation des politiques de visa n'est pas encore complètement réalisée et si 
le demandeur d'asile est dispensé de l'obligation du visa par certaines Parties Contractantes 
seulement, la Partie Contractante par la frontière extérieure de laquelle le demandeur d'asile 
a pénétré sur les territoires des Parties Contractantes au bénéfice d'une dispense de visa est 
responsable sous réserve des dispositions des points a), b) et c). 
Si la demande d'asile est présentée à une Partie Contractante qui a délivré au demandeur un 
visa de transit - que le demandeur ait franchi ou non le contrôle des passeports - et si le visa 
de transit a été délivré après que le pays de transit s'est assuré auprès des autorités 
consulaires ou diplomatiques de la Partie Contractante de destination que le demandeur 
d'asile répond aux conditions d'entrée dans la Partie Contractante de destination, la Partie 
Contractante de destination est responsable pour le traitement de la demande. 
e) Si le demandeur d'asile est entré sur les territoires des Parties Contractantes sans être en 
possession d'un ou de plusieurs documents permettant le franchissement de la frontière, 
déterminés par le Comité Exécutif, la Partie Contractante par les frontières extérieures de 
laquelle le demandeur d'asile a pénétré sur les territoires des Parties Contractantes est 
responsable. 
f) Si un étranger dont une demande d'asile est déjà en cours de traitement par une des 
Parties Contractantes, introduit une nouvelle demande, la Partie Contractante responsable 
est celle auprès de laquelle la demande est en cours de traitement. 
g) Si un étranger, dont une demande d'asile antérieure a fait l'objet d'une décision définitive 
par une des Parties Contractantes, introduit une nouvelle demande, la Partie Contractante 
responsable est celle qui a traité la demande antérieure, si le demandeur n'a pas quitté les 
territoires des Parties Contractantes. 
2. Si une Partie Contractante s'est chargée du traitement d'une demande d'asile en 
application de l'article 29, paragraphe 4, la Partie Contractante responsable en vertu du 
présent article, paragraphe 1, est libérée de ses obligations. 
3. Si la Partie Contractante responsable ne peut être désignée sur la base des critères définis 
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aux paragraphes 1 et 2, la Partie Contractante auprès de laquelle la demande d'asile a été 
présentée est responsable. 
 
Article 31 
1. Les Parties Contractantes s'efforceront de déterminer au plus vite laquelle d'entre elles 
est responsable du traitement d'une demande d'asile. 
2. Si une demande d'asile est adressée à une Partie Contractante non responsable en vertu 
de l'article 30 par un étranger qui séjourne sur son territoire, cette Partie Contractante peut 
demander à la Partie Contractante responsable de prendre en charge le demandeur d'asile, 
en vue d'assurer le traitement de sa demande d'asile. 
3. La Partie Contractante responsable est tenue de prendre en charge le demandeur d'asile 
visé au paragraphe 2, si la requête est effectuée dans un délai de six mois à compter du 
dépôt de la demande d'asile. Si la requête n'a pas été effectuée dans ce délai, la Partie 
Contractante auprès de laquelle la demande d'asile a été introduite est responsable du 
traitement de la demande. 
 
Article 32 
La Partie Contractante responsable du traitement de la demande d'asile assure celui-ci 
conformément à son droit national. 
 
Article 33 
1. Lorsque le demandeur d'asile se trouve irrégulièrement sur le territoire d'une autre Partie 
Contractante pendant la durée de la procédure d'asile, la Partie Contractante responsable est 
tenue de le reprendre. 
2. Le paragraphe 1 n'est pas applicable lorsque l'autre Partie Contractante a délivré au 
demandeur d'asile un titre de séjour ayant une validité supérieure ou égale à un an. Dans ce 
cas, la responsabilité du traitement de la demande est transférée à l'autre Partie 
Contractante. 
 
Article 34 
1. La Partie Contractante responsable est tenue de reprendre l'étranger dont la demande 
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d'asile a été définitivement rejetée et qui s'est rendu sur le territoire d'une autre Partie 
Contractante sans être autorisé à y séjourner. 
2. Toutefois, le paragraphe 1 n'est pas applicable lorsque la Partie Contractante responsable 
avait assuré l'éloignement de l'étranger hors des territoires des Parties Contractantes. 
 
Article 35 
1. La Partie Contractante qui a reconnu à un étranger le statut de réfugié et lui a accordé le 
droit de séjour est tenue d'assumer, à condition que les intéressés en soient d'accord, la 
responsabilité du traitement de la demande d'asile d'un membre de sa famille. 
2. Le membre de la famille mentionné au paragraphe 1 est le conjoint ou l'enfant célibataire 
de moins de dix-huit ans du réfugié ou, si le réfugié est un enfant célibataire de moins de 
dix-huit ans, son père ou sa mère. 
 
Article 36 
Toute Partie Contractante responsable du traitement de la demande d'asile peut, pour des 
raisons humanitaires, fondées notamment sur des motifs familiaux ou culturels, demander à 
une autre Partie Contractante de reprendre cette responsabilité pour autant que l'intéressé le 
souhaite. La Partie Contractante sollicitée apprécie si elle peut accéder à cette requête. 
 
Article 37 
1. Les autorités compétentes des Parties Contractantes se communiquent mutuellement 
aussitôt que possible les informations au sujet : 
a) des réglementations ou mesures nouvelles prises dans le domaine du droit d'asile ou du 
traitement des demandeurs d'asile au plus tard lors de leur entrée en vigueur ; 
b) des données statistiques concernant les arrivées mensuelles de demandeurs d'asile en 
indiquant les principaux pays de provenance, et les décisions consécutives à des demandes 
d'asile, dans la mesure où elles sont disponibles ; 
c) de l'émergence ou l'accroissement significatif de certains groupes de demandeurs d'asile 
et les renseignements détenus à ce sujet ; 
d) des décisions fondamentales dans le domaine du droit d'asile. 
2. Les Parties Contractantes garantissent en outre une coopération étroite dans le recueil 
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d'informations sur la situation dans les pays de provenance des demandeurs d'asile aux fins 
de parvenir à une évaluation commune. 
3. Toute indication donnée par une Partie Contractante concernant le traitement confidentiel 
des informations qu'elle communique doit être respectée par les autres Parties 
Contractantes. 
 
Article 38 
1. Chaque Partie Contractante transmet à toute autre Partie Contractante qui en fait la 
demande les données qu'elle détient au sujet d'un demandeur d'asile qui sont nécessaires 
pour : 
- déterminer la Partie Contractante responsable du traitement de la demande d'asile, 
- le traitement de la demande d'asile, 
- la mise en œuvre des obligations découlant du présent Chapitre. 
2. Ces données peuvent porter exclusivement sur : 
a) l'identité (nom et prénom, le cas échéant nom antérieur, surnoms ou pseudonymes, date 
et lieu de naissance, nationalités actuelle et antérieure du demandeur d'asile et, le cas 
échéant, des membres de sa famille) ; 
b) les documents d'identité et de voyage (référence, durée de validité, dates de délivrance, 
autorité ayant effectué la délivrance, lieu de délivrance, etc.) ; 
c) les autres éléments nécessaires pour établir l'identité du demandeur ; 
d) les lieux de séjour et les itinéraires de voyages ; 
e) les titres de séjour ou les visas délivrés par une Partie Contractante ; 
f) le lieu où la demande d'asile a été déposée ; 
g) le cas échéant, la date de présentation d'une demande d'asile antérieure, la date de 
présentation de la demande actuelle, l'Etat d'avancement de la procédure, la teneur de la 
décision prise. 
3. En outre, une Partie Contractante peut demander à une autre Partie Contractante de lui 
communiquer les motifs invoqués par le demandeur d'asile, à l'appui de sa demande et le 
cas échéant, les motifs de la décision prise le concernant. La Partie Contractante sollicitée 
apprécie si elle peut donner suite à la requête qui lui est présentée. En tout Etat de cause la 
communication de ces renseignements est subordonnée au consentement du demandeur 
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d'asile. 
4. L'échange de données se fait sur demande d'une Partie Contractante et ne peut avoir lieu 
qu'entre les autorités dont la désignation est communiquée par chaque Partie Contractante 
au Comité Exécutif. 
5. Les données échangées ne peuvent être utilisées qu'aux fins prévues au paragraphe 1. 
Ces données ne peuvent être communiquées qu'aux autorités et juridictions chargées : 
- de déterminer la Partie Contractante responsable du traitement de la demande d'asile, 
- du traitement de la demande d'asile, 
- de la mise en œuvre des obligations découlant du présent Chapitre. 
6. La Partie Contractante qui transmet les données veille à leur exactitude et à leur actualité. 
S'il apparaît que cette Partie Contractante a fourni des données inexactes ou qui n'auraient 
pas dû être transmises, les Parties Contractantes destinataires en sont informées sans délai. 
Elles sont tenues de rectifier ces informations ou de les faire disparaître. 
7. Un demandeur d'asile a le droit de se faire communiquer, sur demande, les informations 
échangées le concernant, aussi longtemps qu'elles sont disponibles. 
S'il constate que ces informations sont inexactes ou n'auraient pas dû être transmises il a le 
droit d'en exiger la rectification ou la disparition. Les corrections sont effectuées dans les 
conditions prévues au paragraphe 6. 
8. Dans chaque Partie Contractante concernée, la transmission et la réception des 
informations échangées sont consignées. 
9. Les données transmises sont conservées pendant une durée n'excédant pas celle 
nécessaire aux fins pour lesquelles elles ont été échangées. La nécessité de leur 
conservation doit être examinée au moment approprié par la Partie Contractante concernée. 
10. En tout Etat de cause les données transmises bénéficient au moins de la même 
protection que celle prévue par le droit de la Partie Contractante destinataire pour des 
informations de nature similaire. 
11. Si les données ne sont pas traitées automatiquement, mais d'une autre façon, chaque 
Partie Contractante devra prendre des mesures appropriées pour assurer le respect du 
présent article par des moyens de contrôle effectifs. Si une Partie Contractante dispose d'un 
service du type de celui mentionné au paragraphe 12, elle peut charger ce service d'assurer 
ces tâches de contrôle. 
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12. Si une ou plusieurs Parties Contractantes souhaitent informatiser le traitement de tout 
ou partie des données mentionnées aux paragraphes 2 et 3, l'informatisation n'est autorisée 
que si les Parties Contractantes concernées ont adopté une législation applicable à ce 
traitement mettant en œuvre les principes de la Convention du Conseil de l'Europe du 28 
janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel et si elles ont confié à une instance nationale appropriée le 
contrôle indépendant du traitement et de l'exploitation des données transmises 
conformément à la présente Convention. 
 
TITRE III  POLICE ET SECURITE 
CHAPITRE 1 COOPERATION POLICIERE 
Article 39 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à ce que leurs services de police s'accordent, dans le 
respect de la législation nationale et dans les limites de leurs compétences, l'assistance aux 
fins de la prévention et de la recherche de faits punissables, pour autant que le droit national 
ne réserve pas la demande aux autorités judiciaires et que la demande ou son exécution 
n'implique pas l'application de mesures de contrainte par la Partie Contractante requise. 
Lorsque les autorités de police requises ne sont pas compétentes pour exécuter une 
demande, elles la transmettent aux autorités compétentes. 
2. Les informations écrites qui sont fournies par la Partie Contractante requise en vertu de 
la disposition du paragraphe 1 ne peuvent être utilisées par la Partie Contractante 
requérante aux fins d'apporter la preuve des faits incriminés qu'avec l'accord des autorités 
judiciaires compétentes de la Partie Contractante requise. 
3. Les demandes d'assistance visées au paragraphe 1 et les réponses à ces demandes 
peuvent être échangées entre les organes centraux chargés, par chaque Partie Contractante, 
de la coopération policière internationale. Lorsque la demande ne peut être faite en temps 
utile par la voie susvisée, elle peut être adressée par les autorités de police de la Partie 
Contractante requérante directement aux autorités compétentes de la Partie requise et 
celles-ci peuvent y répondre directement. Dans ces cas, l'autorité de police requérante avise 
dans les meilleurs délais l'organe central chargé, dans la Partie Contractante requise, de la 
coopération policière internationale, de sa demande directe. 
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4. Dans les régions frontalières, la coopération peut être réglée par des arrangements entre 
les Ministres compétents des Parties Contractantes. 
5. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle aux accords bilatéraux plus 
complets présents et futurs entre Parties Contractantes ayant une frontière commune. Les 
Parties Contractantes s'informent mutuellement de ces accords. 
 
Article 40 
1. Les agents d'une des Parties Contractantes qui, dans le cadre d'une enquête judiciaire, 
observent dans leur pays une personne présumée avoir participé à un fait punissable 
pouvant donner lieu à extradition, sont autorisés à continuer cette observation sur le 
territoire d'une autre Partie Contractante lorsque celle-ci a autorisé l'observation 
transfrontalière sur la base d'une demande d'entraide judiciaire présentée au préalable. 
L'autorisation peut être assortie de conditions. 
Sur demande, l'observation sera confiée aux agents de la Partie Contractante sur le territoire 
de laquelle elle est effectuée. 
La demande d'entraide judiciaire mentionnée au premier alinéa doit être adressée à une 
autorité désignée par chacune des Parties Contractantes et compétente pour accorder ou 
transmettre l'autorisation demandée. 
2. Lorsque, pour des raisons particulièrement urgentes, l'autorisation préalable de l'autre 
Partie Contractante ne peut être demandée, les agents observateurs sont autorisés à 
continuer au-delà de la frontière l'observation d'une personne présumée avoir commis des 
faits punissables énumérés au paragraphe 7, dans les conditions ci-après : 
a) le franchissement de la frontière sera communiqué immédiatement durant l'observation à 
l'autorité de la Partie Contractante désignée au paragraphe 5, sur le territoire de laquelle 
l'observation continue ; 
b) une demande d'entraide judiciaire présentée conformément au paragraphe 1 et exposant 
les motifs justifiant le franchissement de la frontière, sans autorisation préalable, sera 
transmise sans délai. 
L'observation sera arrêtée dès que la Partie Contractante sur le territoire de laquelle elle a 
lieu le demande, suite à la communication visée au point a) ou à la demande visée au point 
b), ou si l'autorisation n'est pas obtenue cinq heures après le franchissement de la frontière. 
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3. L'observation visée aux paragraphes 1 et 2 ne peut être exercée qu'aux conditions 
générales suivantes : 
a) les agents observateurs doivent se conformer aux dispositions du présent article et au 
droit de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ils opèrent ; ils doivent 
obtempérer aux injonctions des autorités localement compétentes ; 
b) sous réserve des situations prévues au paragraphe 2, les agents se munissent durant 
l'observation d'un document attestant que l'autorisation a été accordée ; 
c) les agents observateurs devront être en mesure de justifier à tout moment de leur qualité 
officielle ; 
d) les agents observateurs peuvent emporter leur arme de service pendant l'observation, 
sauf décision contraire expresse de la Partie requise ; son utilisation est interdite sauf en cas 
de légitime défense ; 
e) l'entrée dans les domiciles et les lieux non accessibles au public est interdite ; 
f) les agents observateurs ne peuvent ni interpeller ni arrêter la personne observée ; 
g) toute opération fera l'objet d'un rapport aux autorités de la Partie Contractante sur le 
territoire de laquelle elle est intervenue ; la comparution personnelle des agents 
observateurs peut être requise  ; 
h) les autorités de la Partie Contractante dont les agents observateurs sont originaires 
apportent, lorsqu'il est demandé par les autorités de la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle l'observation a eu lieu, leur concours à l'enquête consécutive à l'opération à 
laquelle ils ont participé y compris aux procédures judiciaires. 
4. Les agents visés aux paragraphes 1 et 2 sont : 
- en ce qui concerne le Royaume de Belgique : les membres de la police judiciaire près les 
Parquets, de la gendarmerie et de la police communale, ainsi que, dans les conditions fixées 
par accords bilatéraux appropriés visés au paragraphe 6, en ce qui concerne leurs 
attributions touchant au trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, au trafic 
d'armes et d'explosifs, et au transport illicite de déchets toxiques et nuisibles, les agents des 
douanes, 
- en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne : les agents des Polizeien des 
Bundes und der Länder ainsi que, pour les seuls domaines du trafic illicite de stupéfiants et 
substances psychotropes et du trafic d'armes, les agents du Zollfahndungsdienst (service de 
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recherches douanières) en leur qualité d'agents auxiliaires du ministère public, 
- en ce qui concerne la République française : les officiers et agents de police judiciaire de 
la police nationale et de la gendarmerie nationale, ainsi que, dans les conditions fixées par 
accords bilatéraux appropriés visés au paragraphe 6, en ce qui concerne leurs attributions 
touchant au trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, au trafic d'armes et 
d'explosifs, et au transport illicite de déchets toxiques et nuisibles, les agents des douanes, 
- en ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg : les agents de la gendarmerie et de la 
police, ainsi que, dans les conditions fixées par accords bilatéraux appropriés visés au 
paragraphe 6, en ce qui concerne leurs attributions touchant au trafic illicite de stupéfiants 
et substances psychotropes, au trafic d'armes et d'explosifs, et au transport illicite de 
déchets toxiques et nuisibles, les agents des douanes, 
- en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas : les agents de la Rijkspolitie et de la 
Gemeentepolitie, ainsi que, dans les conditions fixées par accords bilatéraux appropriés 
visés au paragraphe 6, en ce qui concerne leurs attributions touchant au trafic illicite de 
stupéfiants et substances psychotropes, au trafic d'armes et d'explosifs et au transport illicite 
de déchets toxiques et nuisibles, les agents du service fiscal de renseignements et de 
recherche compétents en matière de droits d'entrée et accises. 
5. L'autorité visée aux paragraphes 1 et 2 est : 
- en ce qui concerne le Royaume de Belgique : le Commissariat général de la Police 
judiciaire, 
- en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne : le Bundeskriminalamt, 
- en ce qui concerne la République française : la Direction centrale de la Police judiciaire, 
- en ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg : le Procureur général d'Etat, 
- en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas : le Landelijk Officier van Justitie 
compétent pour l'observation transfrontalière. 
6. Les Parties Contractantes peuvent, sur le plan bilatéral étendre le champ d'application du 
présent article et adopter des dispositions supplémentaires en exécution de cet article. 
7. L'observation telle que visée au paragraphe 2 ne peut avoir lieu que pour l'un des faits 
punissables suivants : 
- assassinat, 
- meurtre, 
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- viol, 
- incendie volontaire, 
- fausse monnaie, 
- vol et recel aggravés, 
- extorsion, 
- enlèvement et prise d'otage, 
- trafic d'êtres humains, 
- trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, 
- infractions aux dispositions légales en matière d'armes et explosifs, 
- destruction par explosifs, 
- transport illicite de déchets toxiques et nuisibles. 
 
Article 41 
1. Les agents d'une des Parties Contractantes qui, dans leur pays, suivent une personne prise 
en flagrant délit de commission d'une des infractions visées au paragraphe 4 ou de 
participation à l'une desdites infractions, sont autorisés à continuer la poursuite sans 
autorisation préalable sur le territoire d'une autre Partie Contractante lorsque les autorités 
compétentes de l'autre Partie Contractante n'ont pu être averties préalablement de l'entrée 
sur ce territoire, en raison de l'urgence particulière, par un des moyens de communication 
prévus à l'article 44, ou que ces autorités n'ont pu se rendre sur place à temps pour 
reprendre la poursuite. 
Il en est de même lorsque la personne poursuivie, se trouvant en Etat d'arrestation 
provisoire ou purgeant une peine privative de liberté, s'est évadée. 
Au plus tard au moment du franchissement de la frontière, les agents poursuivants font 
appel aux autorités compétentes de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle la 
poursuite a lieu. La poursuite sera arrêtée dès que la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle la poursuite doit avoir lieu, le demande. À la demande des agents poursuivants, les 
autorités localement compétentes appréhenderont la personne poursuivie pour établir son 
identité ou procéder à son arrestation. 
2. La poursuite est exercée selon l'une des modalités suivantes, qui est définie par la 
déclaration prévue au paragraphe 9 : 
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a) les agents poursuivants ne disposent pas du droit d'interpellation ; 
b) si aucune demande d'interrompre la poursuite n'est formulée et que les autorités 
localement compétentes ne peuvent intervenir assez rapidement, les agents poursuivants 
pourront interpeller la personne poursuivie, jusqu'à ce que les agents de la Partie 
Contractante sur le territoire de laquelle la poursuite a lieu, qui devront être informés sans 
délai, puissent établir son identité ou procéder à son arrestation. 
3. La poursuite est exercée conformément aux paragraphes 1 et 2 selon l'une des modalités 
suivantes, qui est définie par la déclaration prévue au paragraphe 9 : 
a) dans une zone ou pendant une durée à compter du franchissement de la frontière qui 
seront déterminées dans la déclaration ; 
b) sans limitation dans l'espace ou dans le temps. 
4. Dans une déclaration visée au paragraphe 9, les Parties Contractantes définissent les 
infractions visées au paragraphe 1 selon l'une des modalités suivantes : 
a) Les infractions suivantes : 
- assassinat, 
- meurtre, 
- viol, 
- incendie volontaire, 
- fausse monnaie, 
- vol et recel aggravés, 
- extorsion, 
- enlèvement et prise d'otage, 
- trafic d'êtres humains, 
- trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, 
- infractions aux dispositions légales en matière d'armes et explosifs, 
- destruction par explosifs, 
- transport illicite de déchets toxiques et nuisibles, 
- délit de fuite à la suite d'un accident ayant entraîné la mort ou des blessures graves. 
b) Les infractions pouvant donner lieu à extradition. 
5. La poursuite ne peut s'exercer qu'aux conditions générales suivantes : 
a) les agents poursuivants doivent se conformer aux dispositions du présent article et au 
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droit de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ils opèrent ; ils doivent 
obtempérer aux injonctions des autorités localement compétentes ; 
b) la poursuite se fait uniquement par les frontières terrestres ; 
c) l'entrée dans les domiciles et les lieux non accessibles au public est interdite ; 
d) les agents poursuivants sont aisément identifiables, soit par le port d'un uniforme, soit 
par un brassard ou par des dispositifs accessoires placés sur le véhicule ; l'usage de tenue 
civile combiné avec l'utilisation de véhicules banalisés sans l'identification précitée est 
interdit ; les agents poursuivants doivent être en mesure de justifier à tout moment de leur 
qualité officielle ; 
e) les agents poursuivants peuvent emporter leur arme de service ; son utilisation est 
interdite sauf en cas de légitime défense ; 
f) aux fins d'être conduite devant les autorités localement compétentes, la personne 
poursuivie, une fois appréhendée comme prévu au paragraphe 2, point b), ne pourra subir 
qu'une fouille de sécurité ; des menottes pourront être utilisées au cours de son transfert ; 
les objets en possession de la personne poursuivie pourront être saisis ; 
g) après chaque opération mentionnée aux paragraphes 1, 2 et 3, les agents poursuivants se 
présentent devant les autorités localement compétentes de la Partie Contractante sur le 
territoire de laquelle ils ont opéré et rendent compte de leur mission ; à la demande de ces 
autorités, ils sont tenus de rester à disposition jusqu'à ce que les circonstances de leur action 
aient été suffisamment éclaircies ; cette condition s'applique même lorsque la poursuite n'a 
pas conduit à l'arrestation de la personne poursuivie ; 
h) les autorités de la Partie Contractante dont les agents poursuivants sont originaires 
apportent, lorsqu'il est demandé par les autorités de la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle la poursuite a eu lieu, leur concours à l'enquête consécutive à l'opération à laquelle 
ils ont participé, y compris aux procédures judiciaires. 
6. Une personne qui, à la suite de l'action prévue au paragraphe 2, a été arrêtée par les 
autorités localement compétentes peut, quelle que soit sa nationalité, être retenue aux fins 
d'audition. Les règles pertinentes du droit national sont applicables par analogie. 
Si cette personne n'a pas la nationalité de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle 
elle a été arrêtée, elle sera mise en liberté au plus tard six heures après l'arrestation, les 
heures entre minuit et neuf heures non comptées, à moins que les autorités localement 
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compétentes n'aient reçu au préalable une demande d'arrestation provisoire aux fins 
d'extradition sous quelque forme que ce soit. 
7. Les agents visés aux paragraphes précédents sont : 
- en ce qui concerne le Royaume de Belgique : les membres de la police judiciaire près les 
parquets, de la gendarmerie et de la police communale ainsi que, dans les conditions fixées 
par accords bilatéraux appropriés visés au paragraphe 10, en ce qui concerne leurs 
attributions touchant au trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, au trafic 
d'armes et d'explosifs, et au transport illicite de déchets toxiques et nuisibles, les agents des 
douanes, 
- en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne : les Polizeien des Bundes und der 
Länder ainsi que, pour les seuls domaines du trafic illicite de stupéfiants et substances 
psychotropes et du trafic d'armes, les agents du Zollfahndungsdienst (service de recherches 
douanières) en leur qualité d'agents auxiliaires du ministère public, 
- en ce qui concerne la République française : les officiers et agents de police judiciaire de 
la police nationale et de la gendarmerie nationale ainsi que, dans les conditions fixées par 
accords bilatéraux appropriés visés au paragraphe 10, en ce qui concerne leurs attributions 
touchant au trafic illicite de stupéfiants et substances psychotropes, au trafic d'armes et 
d'explosifs, et au transport illicite de déchets toxiques et nuisibles, les agents des douanes, 
- en ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg : les agents de la gendarmerie et de la 
police ainsi que, dans les conditions fixées par accords bilatéraux appropriés visés au 
paragraphe 10, en ce qui concerne leurs attributions touchant au trafic illicite de stupéfiants 
et substances psychotropes, au trafic d'armes et d'explosifs, et au transport illicite de 
déchets toxiques et nuisibles, les agents des douanes, 
- en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas : les fonctionnaires de la Rijkspolitie et de la 
Gemeentepolitie ainsi que, dans les conditions fixées par accords bilatéraux appropriés 
visés au paragraphe 10, en ce qui concerne leurs attributions touchant au trafic illicite de 
stupéfiants et substances psychotropes, au trafic d'armes et d'explosifs et au transport illicite 
de déchets toxiques et nuisibles, les fonctionnaires du service fiscal de renseignements et de 
recherche compétents en matière de droits d'entrée et accises. 
8. Le présent article ne porte pas atteinte, pour les Parties Contractantes concernées, à 
l'article 27 du Traité Benelux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale du 27 
 CIX
juin 1962, tel que modifié par le Protocole du 11 mai 1974. 
9. Au moment de la signature de la présente Convention, chaque Partie Contractante fait 
une déclaration dans laquelle elle définit, sur la base des dispositions des paragraphes 2, 3 
et 4, les modalités d'exercice de la poursuite sur son territoire pour chacune des Parties 
Contractantes avec laquelle elle a une frontière commune. 
Une Partie Contractante peut à tout moment remplacer sa déclaration par une autre à 
condition qu'elle ne restreigne pas la portée de la précédente. 
Chaque déclaration est faite après concertation avec chacune des Parties Contractantes 
concernées et dans un esprit d'équivalence des régimes applicables de part et d'autre des 
frontières intérieures. 
10. Les Parties Contractantes peuvent, sur le plan bilatéral, étendre le champ d'application 
du paragraphe 1 et adopter des dispositions supplémentaires en exécution du présent article. 
 
Article 42 
Au cours des opérations visées aux articles 40 et 41, les agents en mission sur le territoire 
d'une autre Partie Contractante seront assimilés aux agents de celle-ci en ce qui concerne 
les infractions dont ils seraient victimes ou qu'ils commettraient. 
 
Article 43 
1. Lorsque, conformément aux articles 40 et 41 de la présente Convention, les agents d'une 
Partie Contractante se trouvent en mission sur le territoire d'une autre Partie Contractante, 
la première Partie Contractante est responsable des dommages qu'ils causent pendant le 
déroulement de la mission, conformément au droit de la Partie Contractante sur le territoire 
de laquelle ils opèrent. 
2. La Partie Contractante sur le territoire de laquelle les dommages visés au paragraphe 1 
sont causés assume la réparation de ces dommages dans les conditions applicables aux 
dommages causés par ses propres agents. 
3. La Partie Contractante dont les agents ont causé des dommages à quiconque sur le 
territoire d'une autre Partie Contractante rembourse intégralement à cette dernière les 
sommes qu'elle a versées aux victimes ou à leurs ayants droit. 
4. Sans préjudice de l'exercice de ses droits à l'égard des tiers et à l'exception de la 
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disposition du paragraphe 3, chacune des Parties Contractantes renoncera, dans le cas prévu 
au paragraphe 1, à demander le remboursement du montant des dommages qu'elle a subis à 
une autre Partie Contractante. 
 
Article 44 
1. Conformément aux conventions internationales pertinentes et en tenant compte des 
circonstances locales et des possibilités techniques, les Parties Contractantes créent, 
notamment dans les régions frontalières, des lignes téléphoniques, radio, télex et autres 
liaisons directes aux fins de faciliter la coopération policière et douanière, notamment pour 
la transmission d'informations en temps utile dans le cadre de l'observation et de la 
poursuite transfrontalières. 
2. En plus de ces mesures à prendre à court terme, elles examineront notamment les 
possibilités ci-après : 
a) l'échange de matériels ou l'affectation de fonctionnaires de liaison munis du matériel 
radio approprié ; 
b) l'élargissement des bandes de fréquences utilisées dans les zones frontalières ; 
c) la mise en place d'une liaison commune aux services de police et des douanes opérant 
dans ces mêmes zones ; 
d) la coordination de leurs programmes d'achat d'équipements de communication, en vue 
d'aboutir à la mise en place de systèmes de communication normalisés et compatibles. 
Article 45 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour garantir que 
: 
a) le chef d'un établissement d'hébergement ou son préposé veillent à ce que les étrangers 
hébergés, y inclus les ressortissants des autres Parties Contractantes ainsi que d'autres Etats 
membres des Communautés européennes, à l'exclusion des conjoints ou mineurs les 
accompagnant ou des membres des groupes de voyage, remplissent et signent 
personnellement les fiches de déclaration et à ce qu'ils justifient de leur identité par la 
production d'un document d'identité valable ; 
b) les fiches de déclaration ainsi remplies seront conservées pour les autorités compétentes 
ou seront transmises à celles-ci, pour autant que ces autorités le jugent nécessaire pour la 
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prévention de menaces, pour des poursuites pénales ou pour éclaircir le sort de personnes 
disparues ou victimes d'accidents, sauf si le droit national en dispose autrement. 
2. La disposition du paragraphe 1 s'applique par analogie aux personnes qui logent en des 
lieux quelconques faisant l'objet d'une exploitation par des loueurs professionnels, 
notamment dans des tentes, des caravanes et des bateaux. 
 
Article 46 
1. Dans des cas particuliers, chaque Partie Contractante peut, dans le respect de sa 
législation nationale et sans y être invitée, communiquer à la Partie Contractante concernée 
des informations qui peuvent être importantes pour celle-ci aux fins de l'assistance pour la 
répression d'infractions futures, de la prévention d'infractions ou de la prévention de 
menaces pour l'ordre et la sécurité publics. 
2. Les informations sont échangées, sans préjudice du régime de la coopération dans les 
régions frontalières visé à l'article 39, paragraphe 4, par l'intermédiaire d'une instance 
centrale à désigner. Dans des cas particulièrement urgents, l'échange d'informations au sens 
du présent article peut s'effectuer directement entre les autorités de police concernées, sauf 
dispositions nationales contraires. L'instance centrale en est avisée dans les meilleurs délais. 
 
Article 47 
1. Les Parties Contractantes peuvent conclure des accords bilatéraux permettant le 
détachement, pour une durée déterminée ou indéterminée, de fonctionnaires de liaison 
d'une Partie Contractante auprès de services de police de l'autre Partie Contractante. 
2. Le détachement de fonctionnaires de liaison pour une durée déterminée ou indéterminée 
a pour but de promouvoir et d'accélérer la coopération entre les Parties Contractantes, 
notamment en accordant l'assistance : 
a) sous la forme d'échange d'informations aux fins de la lutte tant préventive que répressive 
contre la criminalité ; 
b) dans l'exécution de demandes d'entraide policière et judiciaire en matière pénale ; 
c) pour les besoins de l'exercice des missions des autorités chargées de la surveillance des 
frontières extérieures. 
3. Les fonctionnaires de liaison ont une mission d'avis et d'assistance. Ils ne sont pas 
 CXII
compétents pour l'exécution autonome de mesures de police. Ils fournissent des 
informations et exécutent leurs missions dans le cadre des instructions qui leur sont 
données par la Partie Contractante d'origine et par la Partie Contractante auprès de laquelle 
ils sont détachés. Ils font régulièrement rapport au chef du service de police auprès duquel 
ils sont détachés. 
4. Les Parties Contractantes peuvent convenir, dans un cadre bilatéral ou multilatéral, que 
les fonctionnaires de liaison d'une Partie Contractante détachés auprès d'Etats tiers 
représentent également les intérêts d'une ou de plusieurs autres Parties Contractantes. En 
vertu de tels accords, les fonctionnaires de liaison détachés auprès d'Etats tiers fournissent 
des informations à d'autres Parties Contractantes, sur demande ou de leur propre initiative, 
et accomplissent, dans les limites de leurs compétences, des missions pour le compte de ces 
Parties. Les Parties Contractantes s'informent mutuellement de leurs intentions relatives au 
détachement de fonctionnaires de liaison dans des Etats tiers. 
 
CHAPITRE 2 ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE 
Article 48 
1. Les dispositions du présent Chapitre visent à compléter la Convention européenne 
d'entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959 ainsi que, dans les relations entre 
les Parties Contractantes membres de l'Union économique Benelux, le Chapitre II du Traité 
Benelux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale du 27 juin 1962, tel qu'il est 
modifié par le Protocole du 11 mai 1974, et à faciliter l'application desdits accords. 
2. Le paragraphe 1 n'affecte pas l'application des dispositions plus larges des accords 
bilatéraux en vigueur entre les Parties Contractantes. 
 
Article 49 
L'entraide judiciaire est également accordée : 
a) dans des procédures pour des faits qui sont punissables selon le droit national d'une des 
deux Parties Contractantes ou des deux Parties Contractantes au titre d'infractions aux 
règlements poursuivies par des autorités administratives dont la décision peut donner lieu à 
un recours devant une juridiction compétente notamment en matière pénale ; 
b) dans des procédures d'indemnisation pour des mesures de poursuites ou des 
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condamnations injustifiées ; 
c) dans les procédures de grâce ; 
d) dans les actions civiles jointes aux actions pénales, tant que la juridiction répressive n'a 
pas encore définitivement statué sur l'action pénale ; 
e) pour la notification de communications judiciaires relatives à l'exécution d'une peine ou 
mesure de sûreté, de la perception d'une amende ou du paiement de frais de procédure ; 
f) pour des mesures relatives à la suspension du prononcé ou au sursis à l'exécution d'une 
peine ou mesure de sûreté, à la mise en liberté conditionnelle, à l'ajournement de 
l'exécution ou à l'interruption de l'exécution d'une peine ou mesure de sûreté. 
 
Article 50 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à s'accorder, conformément à la Convention et au 
traité visés à l'article 48, l'entraide judiciaire pour les infractions aux dispositions légales et 
réglementaires en matière d'accises, de taxe sur la valeur ajoutée et de douanes. Par 
"dispositions en matière de douanes", on entend les règles énoncées à l'article 2 de la 
Convention du 7 septembre 1967 entre la Belgique, la République fédérale d'Allemagne, la 
France, l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas concernant l'assistance mutuelle entre 
administrations douanières ainsi qu'à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1468/81 du Conseil 
du 19 mai 1981. 
2. Les demandes basées sur la fraude aux droits d'accises ne peuvent pas être refusées au 
motif que le pays requis ne prélève pas d'accises sur les marchandises visées dans la 
demande. 
3. La Partie Contractante requérante ne transmettra et n'utilisera les informations ou pièces 
à conviction obtenues de la Partie Contractante requise pour les instructions, poursuites ou 
procédures autres que celles mentionnées dans la demande sans l'assentiment préalable de 
la Partie Contractante requise. 
4. L'entraide judiciaire prévue au présent article peut être refusée lorsque le montant 
présumé des droits trop peu perçus ou éludés représente une valeur qui n'excède pas 25000 
ECU ou que la valeur présumée des marchandises exportées ou importées sans autorisation 
représente une valeur qui n'excède pas 100000 ECU, à moins que l'affaire, en raison de ses 
circonstances ou de la personne du prévenu, ne soit considérée comme très grave par la 
 CXIV
Partie Contractante requérante. 
5. Les dispositions du présent article s'appliquent également quand l'entraide judiciaire 
demandée a trait aux faits passibles uniquement d'une amende pour infraction aux 
règlements poursuivie par des autorités administratives et lorsque la demande d'entraide 
judiciaire émane d'une autorité judiciaire. 
 
Article 51 
Les Parties Contractantes ne subordonnent pas la recevabilité de commissions rogatoires 
aux fins de perquisition et de saisie à des conditions autres que celles ci-après : 
a) le fait qui a donné lieu à la commission rogatoire est punissable selon le droit des deux 
Parties Contractantes d'une peine privative de liberté ou d'une mesure de sûreté restreignant 
la liberté d'un maximum d'au moins six mois, ou punissable selon le droit d'une des deux 
Parties Contractantes d'une sanction équivalente et selon le droit de l'autre Partie 
Contractante au titre d'infraction aux règlements poursuivie par des autorités 
administratives dont la décision peut donner lieu à un recours devant une juridiction 
compétente notamment en matière pénale ; 
b) l'exécution de la commission rogatoire est compatible avec le droit de la Partie 
Contractante requise. 
 
Article 52 
1. Chacune des Parties Contractantes peut adresser les pièces de procédure directement par 
la voie postale aux personnes qui se trouvent sur le territoire d'une autre Partie 
Contractante. Les Parties Contractantes communiquent au Comité Exécutif une liste des 
pièces pouvant être transmises par cette voie. 
2. Lorsqu'il y a des raisons de penser que le destinataire ne comprend pas la langue dans 
laquelle la pièce est rédigée, cette pièce - ou au moins les passages importants de celle-ci - 
doit être traduite dans la ou une des langues de la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle le destinataire se trouve. Si l'autorité qui envoie la pièce sait que le destinataire ne 
connaît qu'une autre langue, la pièce - ou au moins les passages importants de celle-ci - doit 
être traduite dans cette autre langue. 
3. L'expert ou le témoin qui n'aura pas déféré à une citation à comparaître transmise par 
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voie postale ne pourra être soumis, alors même que cette citation contiendrait des 
injonctions, à aucune sanction ou mesure de contrainte, à moins qu'il ne se rende par la 
suite de son plein gré sur le territoire de la Partie requérante et qu'il n'y soit régulièrement 
cité à nouveau. L'autorité qui envoie les citations à comparaître par voie postale veille à ce 
que celles-ci ne comportent aucune injonction. Cette disposition ne porte pas préjudice à 
l'article 34 du Traité Benelux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale du 27 
juin 1962, tel qu'il est modifié par le Protocole du 11 mai 1974. 
4. Si le fait à la base de la demande d'entraide judiciaire est punissable selon le droit des 
deux Parties Contractantes au titre d'infraction aux règlements poursuivie par des autorités 
administratives dont la décision peut donner lieu à un recours devant une juridiction 
compétente notamment en matière pénale, pour l'envoi des pièces de procédure, il faut en 
principe procéder conformément au paragraphe 1. 
5. Nonobstant la disposition du paragraphe 1, l'envoi de pièces de procédure peut s'effectuer 
par l'intermédiaire des autorités judiciaires de la Partie Contractante requise, lorsque 
l'adresse du destinataire est inconnue ou que la Partie Contractante requérante exige une 
notification à personne. 
 
Article 53 
1. Les demandes d'entraide judiciaire peuvent être faites directement entre les autorités 
judiciaires et renvoyées par la même voie. 
2. Le paragraphe 1 ne porte pas préjudice à la faculté de l'envoi et du renvoi des demandes 
de Ministère de la Justice à Ministère de la Justice ou par l'intermédiaire des bureaux 
centraux nationaux de l'Organisation Internationale de Police Criminelle. 
3. Les demandes de transfèrement temporaire ou de transit de personnes qui sont en Etat 
d'arrestation provisoire ou de détention ou qui sont l'objet d'une mesure privative de liberté 
et l'échange périodique ou occasionnel de données relatives au casier judiciaire doivent se 
faire par l'intermédiaire des Ministères de la Justice. 
4. Au sens de la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 
1959, on entend par "Ministère de la Justice", pour la République fédérale d'Allemagne, le 
Ministre fédéral de la Justice et les Ministres ou Sénateurs de la Justice des Etats fédérés. 
5. Les dénonciations aux fins de poursuites pour des infractions à la législation relative au 
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temps de conduite et de repos, effectuées conformément à l'article 21 de la Convention 
européenne d'entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959 ou à l'article 42 du 
Traité Benelux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale du 27 juin 1962, tel 
qu'il est modifié par le Protocole du 11 mai 1974, peuvent être adressées par les autorités 
judiciaires de la Partie Contractante requérante directement aux autorités judiciaires de la 
Partie Contractante requise. 
 
CHAPITRE 3 APPLICATION DU PRINCIPE NE BIS IN IDEM 
Article 54 
Une personne qui a été définitivement jugée par une Partie Contractante ne peut, pour les 
mêmes faits, être poursuivie par une autre Partie Contractante, à condition que, en cas de 
condamnation, la sanction ait été subie ou soit actuellement en cours d'exécution ou ne 
puisse plus être exécutée selon les lois de la Partie Contractante de condamnation. 
 
Article 55 
1. Une Partie Contractante peut, au moment de la ratification, de l'acceptation ou de 
l'approbation de la présente Convention, déclarer qu'elle n'est pas liée par l'article 54 dans 
l'un ou plusieurs des cas suivants : 
a) lorsque les faits visés par le jugement étranger ont eu lieu soit en tout, soit en partie sur 
son territoire ; dans ce dernier cas, cette exception ne s'applique cependant pas si ces faits 
ont eu lieu en partie sur le territoire de la Partie Contractante où le jugement a été rendu  ; 
b) lorsque les faits visés par le jugement étranger constituent une infraction contre la sûreté 
de l'Etat ou d'autres intérêts également essentiels de cette Partie Contractante ; 
c) lorsque les faits visés par le jugement étranger ont été commis par un fonctionnaire de 
cette Partie Contractante en violation des obligations de sa charge. 
2. Une Partie Contractante qui a fait une déclaration concernant l'exception mentionnée au 
paragraphe 1, point b), précisera les catégories d'infractions auxquelles cette exception peut 
s'appliquer. 
3. Une Partie Contractante pourra, à tout moment, retirer une telle déclaration relative à 
l'une ou plusieurs des exceptions mentionnées au paragraphe 1. 
4. Les exceptions qui ont fait l'objet d'une déclaration au titre du paragraphe 1 ne 
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s'appliquent pas lorsque la Partie Contractante concernée a, pour les mêmes faits, demandé 
la poursuite à l'autre Partie Contractante ou accordé l'extradition de la personne concernée. 
 
Article 56 
Si une nouvelle poursuite est intentée par une Partie Contractante contre une personne qui a 
été définitivement jugée pour les mêmes faits par une autre Partie Contractante, toute 
période de privation de liberté subie sur le territoire de cette dernière Partie Contractante en 
raison de ces faits doit être déduite de la sanction qui sera éventuellement prononcée. Il sera 
également tenu compte, dans la mesure où les législations nationales le permettent, des 
sanctions autres que celles privatives de liberté qui ont déjà été subies. 
 
Article 57 
1. Lorsqu'une personne est accusée d'une infraction par une Partie Contractante et que les 
autorités compétentes de cette Partie Contractante ont des raisons de croire que l'accusation 
concerne les mêmes faits que ceux pour lesquels elle a déjà été définitivement jugée par 
une autre Partie Contractante, ces autorités demanderont, si elles l'estiment nécessaire, les 
renseignements pertinents aux autorités compétentes de la Partie Contractante sur le 
territoire de laquelle une décision a déjà été rendue. 
2. Les informations demandées seront données aussitôt que possible et seront prises en 
considération pour la suite à réserver à la procédure en cours. 
3. Chaque Partie Contractante désignera, au moment de la ratification, de l'acceptation ou 
de l'approbation de la présente Convention, les autorités qui seront habilitées à demander et 
à recevoir les informations prévues au présent article. 
 
Article 58 
Les dispositions précédentes ne font pas obstacle à l'application de dispositions nationales 
plus larges concernant l'effet Ne bis in idem attaché aux décisions judiciaires prises à 
l'étranger. 
 
CHAPITRE 4 EXTRADITION 
Article 59 
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1. Les dispositions du présent Chapitre visent à compléter la Convention européenne 
d'extradition du 13 septembre 1957 ainsi que, dans les relations entre les Parties 
Contractantes membres de l'Union économique Benelux, le Chapitre I du Traité Benelux 
d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale du 27 juin 1962, tel qu'il est modifié 
par le Protocole du 11 mai 1974, et à faciliter l'application desdits accords. 
2. Le paragraphe 1 n'affecte pas l'application des dispositions plus larges des accords 
bilatéraux en vigueur entre des Parties Contractantes. 
 
Article 60 
Dans les relations entre deux Parties Contractantes, dont une n'est pas Partie à la 
Convention européenne d'extradition du 13 septembre 1957, les dispositions de ladite 
Convention sont applicables, compte tenu des réserves et déclarations déposées soit lors de 
la ratification de ladite Convention, soit, pour les Parties Contractantes qui ne sont pas 
Parties à la Convention, lors de la ratification, de l'approbation ou de l'acceptation de la 
présente Convention. 
 
Article 61 
La République française s'engage à extrader, à la demande de l'une des Parties 
Contractantes, les personnes poursuivies pour des faits punis par la législation française 
d'une peine ou mesure de sûreté privative de liberté d'un maximum d'au moins deux ans et 
par la loi de la Partie Contractante requérante d'une peine ou mesure de sûreté privative de 
liberté d'un maximum d'au moins un an. 
Article 62 
1. En ce qui concerne l'interruption de la prescription, seules sont applicables les 
dispositions de la Partie Contractante requérante. 
2. Une amnistie prononcée par la Partie Contractante requise ne fait pas obstacle à 
l'extradition, sauf si l'infraction relève de la juridiction de cette Partie Contractante. 
3. L'absence d'une plainte ou d'un avis officiel autorisant les poursuites, qui ne sont 
nécessaires qu'en vertu de la législation de la Partie Contractante requise, ne porte pas 
atteinte à l'obligation d'extrader. 
 
 CXIX
Article 63 
Les Parties Contractantes s'engagent, conformément à la Convention et au Traité cités à 
l'article 59, à extrader entre elles les personnes qui sont poursuivies par les autorités 
judiciaires de la Partie Contractante requérante pour l'une des infractions visées à l'article 
50, paragraphe 1, ou recherchées par celles-ci aux fins de l'exécution d'une peine ou d'une 
mesure de sûreté prononcées pour une telle infraction. 
 
Article 64 
Un signalement dans le Système d'Information Schengen, effectué conformément à l'article 
95, a le même effet qu'une demande d'arrestation provisoire au sens de l'article 16 de la 
Convention européenne d'extradition du 13 septembre 1957, ou de l'article 15 du Traité 
Benelux d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale du 27 juin 1962, tel qu'il est 
modifié par le Protocole du 11 mai 1974. 
 
Article 65 
1. Sans préjudice de la faculté de recourir à la voie diplomatique, les demandes 
d'extradition et de transit sont adressées par le Ministère compétent de la Partie 
Contractante requérante au Ministère compétent de la Partie Contractante requise. 
2. Les Ministères compétents sont : 
- en ce qui concerne le Royaume de Belgique : le Ministère de la Justice, 
- en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne : le Ministère fédéral de la Justice 
et les Ministres ou Sénateurs de la Justice des Etats fédérés, 
- en ce qui concerne la République française : le Ministère des Affaires étrangères, 
- en ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg : le Ministère de la Justice, 
- en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas : le Ministère de la Justice. 
 
Article 66 
1. Si l'extradition d'une personne réclamée n'est pas manifestement interdite en vertu du 
droit de la Partie Contractante requise, cette Partie Contractante peut autoriser l'extradition 
sans procédure formelle d'extradition, à condition que la personne réclamée y consente par 
procès-verbal établi devant un membre du pouvoir judiciaire et après audition par celui-ci, 
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pour l'informer de son droit à une procédure formelle d'extradition. La personne réclamée 
peut se faire assister d'un avocat au cours de son audition. 
2. Dans le cas d'une extradition en vertu du paragraphe 1, la personne réclamée qui déclare 
explicitement renoncer à la protection que lui confère le principe de la spécialité ne peut 
révoquer cette déclaration. 
 
CHAPITRE 5 TRANSMISSION DE L'EXECUTION DES JUGEMENTS 
REPRESSIFS 
Article 67 
Les dispositions ci-après visent à compléter la Convention du Conseil de l'Europe du 21 
mars 1983 sur le transfèrement des personnes condamnées entre les Parties Contractantes 
qui sont Parties à ladite Convention. 
 
Article 68 
1. La Partie Contractante sur le territoire de laquelle une peine privative de liberté ou une 
mesure de sûreté restreignant la liberté a été prononcée par jugement passé en force de 
chose jugée à l'égard d'un ressortissant d'une autre Partie Contractante qui s'est soustrait, en 
s'enfuyant vers son pays, à l'exécution de cette peine ou mesure de sûreté peut demander à 
cette dernière Partie Contractante, si la personne évadée est trouvée sur son territoire, de 
reprendre l'exécution de la peine ou de la mesure de sûreté. 
2. Dans l'attente des pièces étayant la demande de reprise de l'exécution de la peine ou de la 
mesure de sûreté ou de la partie de la peine qui reste à purger, et de la décision à prendre 
sur cette demande, la Partie Contractante requise peut, à la demande de la Partie 
Contractante requérante, placer la personne condamnée en garde à vue ou prendre d'autres 
mesures pour garantir sa présence sur le territoire de la Partie Contractante requise. 
 
Article 69 
La transmission de l'exécution en vertu de l'article 68 n'est pas subordonnée au 
consentement de la personne à l'encontre de laquelle la peine ou la mesure de sûreté a été 
prononcée. Les autres dispositions de la Convention du Conseil de l'Europe sur le 
transfèrement des personnes condamnées du 21 mars 1983 sont applicables par analogie. 
 CXXI
 CHAPITRE 6 STUPEFIANTS 
Article 70 
1. Les Parties Contractantes créent un groupe de travail permanent chargé d'examiner des 
problèmes communs concernant la répression de la criminalité en matière de stupéfiants et 
d'élaborer le cas échéant des propositions aux fins d'améliorer, si besoin est, les aspects 
pratiques et techniques de la coopération entre les Parties Contractantes. Le groupe de 
travail soumet ses propositions au Comité Exécutif. 
2. Le groupe de travail visé au paragraphe 1, dont les membres sont désignés par les 
instances nationales compétentes, comprendra notamment des représentants des services 
chargés des missions de police et des douanes. 
 
Article 71 
1. Les Parties Contractantes s'engagent, en ce qui concerne la cession directe ou indirecte 
de stupéfiants et de substances psychotropes de quelque nature que ce soit, y compris le 
cannabis, ainsi que la détention de ces produits et substances aux fins de cession ou 
d'exportation, à prendre, en conformité avec les Conventions existantes des Nations 
Unies(1), toutes mesures nécessaires à la prévention et à la répression du trafic illicite des 
stupéfiants et des substances psychotropes. 
2. Les Parties Contractantes s'engagent à prévenir et à réprimer par des mesures 
administratives et pénales l'exportation illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 
y compris le cannabis, ainsi que la cession, la fourniture et la remise desdits produits et 
substances, sans préjudice des dispositions pertinentes des articles 74, 75 et 76. 
3. En vue de lutter contre l'importation illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 
y compris le cannabis, les Parties Contractantes renforceront les contrôles de la circulation 
des personnes et des marchandises ainsi que des moyens de transport aux frontières 
extérieures. Ces mesures seront précisées par le groupe de travail prévu à l'article 70. Ce 
groupe de travail prendra notamment en considération le déplacement d'une partie du 
personnel de la police et des douanes libéré aux frontières intérieures ainsi que le recours à 
des méthodes modernes de détection de drogue et à des "chiens-drogue". 
4. En vue d'assurer le respect des dispositions du présent article, les Parties Contractantes 
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surveilleront spécifiquement les lieux notoirement utilisés pour le trafic de drogue. 
5. En ce qui concerne la lutte contre la demande illicite de stupéfiants et substances 
psychotropes de quelque nature que ce soit, y compris le cannabis, les Parties Contractantes 
feront tout ce qui est en leur pouvoir pour prévenir et lutter contre les effets négatifs de 
cette demande illicite. Les mesures prises à cette fin relèvent de la responsabilité de chaque 
Partie Contractante. 
 
Article 72 
Conformément à leur Constitution et à leur ordre juridique national, les Parties 
Contractantes garantissent que des dispositions légales seront prises pour permettre la saisie 
et la confiscation des produits du trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. 
 
Article 73 
1. Conformément à leur Constitution et à leur ordre juridique national, les Parties 
Contractantes s'engagent à prendre des mesures aux fins de permettre les livraisons 
surveillées dans le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. 
2. La décision de recourir à des livraisons surveillées sera prise dans chaque cas d'espèce 
sur la base d'une autorisation préalable de chaque Partie Contractante concernée. 
3. Chaque Partie Contractante garde la direction et le contrôle de l'opération sur son 
territoire et est habilitée à intervenir. 
 
Article 74 
En ce qui concerne le commerce légal de stupéfiants et substances psychotropes, les Parties 
Contractantes conviennent que les contrôles découlant des Conventions des Nations Unies 
énumérées à l'article 71 et effectués aux frontières intérieures soient transférés autant que 
possible à l'intérieur du pays. 
 
Article 75 
1. En ce qui concerne la circulation des voyageurs à destination des territoires des Parties 
Contractantes ou sur ces territoires, les personnes peuvent transporter les stupéfiants et 
substances psychotropes nécessaires dans le cadre d'un traitement médical, si elles 
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produisent lors de tout contrôle un certificat délivré ou authentifié par une autorité 
compétente de l'Etat de résidence. 
2. Le Comité Exécutif arrête la forme et le contenu du certificat visé au paragraphe 1 et 
délivré par une des Parties Contractantes, et notamment les données relatives à la nature et 
à la quantité des produits et substances ainsi qu'à la durée du voyage. 
3. Les Parties Contractantes s'informent mutuellement des autorités compétentes pour la 
délivrance ou l'authentification du certificat visé au paragraphe 2. 
 
Article 76 
1. Les Parties Contractantes arrêteront, si nécessaire et conformément à leurs usages 
médicaux, éthiques et pratiques, les mesures appropriées pour le contrôle des stupéfiants et 
substances psychotropes qui sont soumis sur le territoire d'une ou de plusieurs Parties 
Contractantes à des contrôles plus rigoureux que sur leur territoire, afin de ne pas 
compromettre l'efficacité de ces contrôles. 
2. Le paragraphe 1 s'applique également aux substances qui sont fréquemment utilisées 
pour la fabrication de stupéfiants et substances psychotropes. 
3. Les Parties Contractantes s'informeront mutuellement des mesures prises aux fins de la 
mise en œuvre de la surveillance du commerce légal des substances visées aux paragraphes 
1 et 2. 
4. Les problèmes rencontrés à cet égard seront évoqués régulièrement au sein du Comité 
Exécutif. 
 
CHAPITRE 7 ARMES A FEU ET MUNITIONS 
Article 77 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à adapter aux dispositions du présent Chapitre leurs 
dispositions législatives, réglementaires et administratives nationales relatives à 
l'acquisition, à la détention, au commerce et à la remise d'armes à feu et de munitions. 
2. Le présent Chapitre concerne l'acquisition, la détention, le commerce et la remise 
d'armes à feu et de munitions par des personnes physiques et morales  ; il ne concerne pas 
la livraison aux autorités centrales et territoriales, aux forces armées et à la police, ni 
l'acquisition et la détention par celles-ci, ni la fabrication d'armes à feu et de munitions par 
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des entreprises publiques. 
 
Article 78 
1. Dans le cadre du présent Chapitre, les armes à feu sont classées comme suit : 
a) les armes prohibées ; 
b) les armes soumises à autorisation ; 
c) les armes soumises à déclaration. 
2. Le mécanisme de fermeture, le magasin et le canon des armes à feu sont soumis par 
analogie aux dispositions applicables à l'objet dont ils font ou sont destinés à faire partie. 
3. Sont considérées comme armes courtes au sens de la présente Convention les armes à feu 
dont le canon ne dépasse pas 30 centimètres ou dont la longueur totale ne dépasse pas 60 
centimètres ; sont des armes longues toutes les autres armes à feu. 
 
Article 79 
1. La liste des armes à feu et munitions prohibées comprend les objets suivants : 
a) les armes à feu normalement utilisées comme armes à feu de guerre ; 
b) les armes à feu automatiques, même si elles ne sont pas de guerre ; 
c) les armes à feu camouflées sous la forme d'un autre objet ; 
d) les munitions aux balles perforantes, explosives ou incendiaires ainsi que les projectiles 
pour ces munitions ; 
e) les munitions pour les pistolets et revolvers avec des projectiles dum-dum ou à pointes 
creuses ainsi que les projectiles pour ces munitions. 
2. Les autorités compétentes peuvent, dans des cas particuliers, accorder des autorisations 
pour les armes à feu et munitions citées au paragraphe 1 si la sécurité et l'ordre publics ne 
s'y opposent pas. 
 
Article 80 
1. La liste des armes à feu dont l'acquisition et la détention sont soumises à autorisation 
comprend au moins les armes à feu suivantes si elles ne sont pas prohibées : 
a) les armes à feu courtes semi-automatiques ou à répétition ; 
b) les armes à feu courtes à un coup, à percussion centrale ; 
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c) les armes à feu courtes à un coup à percussion annulaire d'une longueur totale inférieure 
à 28 centimètres ; 
d) les armes à feu longues semi-automatiques dont le magasin et la chambre peuvent 
contenir plus de trois cartouches ; 
e) les armes à feu longues à répétition et semi-automatiques à canon lisse dont le canon ne 
dépasse pas 60 centimètres ; 
f) les armes à feu civiles semi-automatiques qui ont l'apparence d'une arme à feu 
automatique de guerre. 
2. La liste des armes à feu soumises à autorisation ne comprend pas : 
a) les armes d'avertissement, lacrymogènes ou d'alarme, à condition que l'impossibilité de 
transformation par un outillage courant en armes permettant le tir de munitions à balles soit 
garantie par des moyens techniques et que le tir d'une substance irritante ne provoque pas 
des lésions irréversibles sur les personnes ; 
b) les armes à feu longues semi-automatiques dont le magasin et la chambre ne peuvent pas 
contenir plus de trois cartouches sans être rechargés, à condition que le chargeur soit 
inamovible ou qu'il soit garanti que ces armes ne puissent être transformées par un outillage 
courant en armes dont le magasin et la chambre peuvent contenir plus de trois cartouches. 
 
Article 81 
La liste des armes à feu soumises à déclaration comprend, si ces armes ne sont ni prohibées 
ni soumises à autorisation : 
a) les armes à feu longues à répétition ; 
b) les armes à feu longues à un coup, à un ou plusieurs canons rayés ; 
c) les armes à feu courtes, à un coup à percussion annulaire, d'une longueur totale 
supérieure à 28 centimètres ; 
d) les armes énumérées à l'article 80, paragraphe 2, point b). 
 
Article 82 
Les listes des armes visées aux articles 79, 80 et 81 ne comprennent pas : 
a) les armes à feu dont le modèle ou dont l'année de fabrication sont - sauf exception - 
antérieurs au 1er janvier 1870, sous réserve qu'elles ne puissent tirer des munitions 
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destinées à des armes prohibées ou soumises à autorisation ; 
b) les reproductions d'armes mentionnées au point a) à condition qu'elles ne permettent pas 
l'utilisation d'une cartouche à étui métallique ; 
c) les armes à feu rendues inaptes au tir de toutes munitions par l'application de procédés 
techniques garantis par le poinçon d'un organisme officiel ou reconnus par un tel 
organisme. 
 
Article 83 
Une autorisation d'acquisition et de détention d'une arme à feu visée à l'article 80 ne peut 
être délivrée que : 
a) si l'intéressé a dix-huit ans révolus, sauf dérogations pour la pratique de la chasse ou du 
sport ; 
b) si l'intéressé n'est pas inapte à acquérir ou à détenir une arme à feu en raison d'une 
maladie mentale ou de toute autre incapacité mentale ou physique ; 
c) si l'intéressé n'a pas été condamné pour une infraction ou s'il n'y a pas d'autres indices 
laissant supposer qu'il est dangereux pour la sécurité ou l'ordre public ; 
d) si le motif invoqué par l'intéressé pour l'acquisition ou la détention d'armes à feu peut 
être considéré comme valable. 
 
Article 84 
1. La déclaration pour les armes mentionnées à l'article 81 est consignée sur un registre 
tenu par les personnes visées à l'article 85. 
2. Lorsqu'une arme est cédée par une personne non visée à l'article 85, la déclaration doit en 
être faite selon des modalités à déterminer par chaque Partie Contractante. 
3. Les déclarations visées au présent article doivent comporter les indications nécessaires 
pour identifier les personnes et les armes concernées. 
 
Article 85 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à soumettre à une obligation d'autorisation les 
personnes qui fabriquent des armes à feu soumises à autorisation et celles qui en font le 
commerce, et à une obligation de déclaration les personnes qui fabriquent des armes à feu 
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soumises à déclaration et celles qui en font le commerce. L'autorisation pour les armes à 
feu soumises à autorisation couvre également les armes à feu soumises à déclaration. Les 
Parties Contractantes soumettent les personnes qui fabriquent des armes et celles qui en 
font le commerce à une surveillance qui garantit un contrôle effectif. 
2. Les Parties Contractantes s'engagent à adopter des dispositions pour que, au minimum, 
toutes les armes à feu soient pourvues durablement d'un numéro d'ordre permettant leur 
identification et portent la marque du fabricant. 
3. Les Parties Contractantes prévoient l'obligation pour les fabricants et les marchands 
d'enregistrer toutes les armes à feu soumises à autorisation et à déclaration ; les registres 
doivent permettre de déterminer rapidement la nature des armes à feu, leur origine et leur 
acquéreur. 
4. Pour les armes à feu soumises à autorisation en vertu des articles 79 et 80, les Parties 
Contractantes s'engagent à adopter des dispositions pour que le numéro d'identification et la 
marque apposée sur l'arme à feu soient repris sur l'autorisation délivrée à son détenteur. 
 
Article 86 
1. Les Parties Contractantes s'engagent à adopter des dispositions interdisant aux détenteurs 
légitimes d'armes à feu soumises à autorisation ou à déclaration de remettre ces armes à des 
personnes qui ne sont pas en possession d'une autorisation d'acquisition ou d'un certificat de 
déclaration. 
2. Les Parties Contractantes peuvent autoriser la remise temporaire de ces armes selon des 
modalités qu'elles déterminent. 
Article 87 
1. Les Parties Contractantes introduisent dans leur législation nationale des dispositions 
permettant le retrait de l'autorisation lorsque le titulaire ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance prévues à l'article 83. 
2. Les Parties Contractantes s'engagent à prendre des mesures adéquates qui comprennent 
notamment la saisie de l'arme à feu et le retrait de l'autorisation et à prévoir des sanctions 
appropriées à la violation des dispositions législatives et réglementaires applicables aux 
armes à feu. Les sanctions pourront prévoir la confiscation des armes à feu. 
 
 CXXVIII
Article 88 
1. Les personnes titulaires d'une autorisation d'acquisition d'une arme à feu sont dispensées 
d'autorisation pour l'acquisition de munitions destinées à cette arme. 
2. L'acquisition de munitions par des personnes non titulaires d'une autorisation 
d'acquisition d'armes est soumise au régime applicable à l'arme à laquelle ces munitions 
sont destinées. L'autorisation peut être délivrée pour une seule ou toutes les catégories de 
munitions. 
 
Article 89 
Les listes des armes à feu prohibées, soumises à autorisation et à déclaration peuvent être 
modifiées ou complétées par le Comité Exécutif pour tenir compte de l'évolution technique 
et économique ainsi que de la sûreté de l'Etat. 
 
Article 90 
Les Parties Contractantes ont la faculté d'adopter des lois ou dispositions plus strictes 
concernant le régime des armes à feu et des munitions. 
 
Article 91 
1. Les Parties Contractantes conviennent, sur la base de la Convention européenne du 28 
juin 1978 sur le contrôle de l'acquisition et de la détention d'armes à feu par des particuliers, 
de créer, dans le cadre de leurs législations nationales, un échange de renseignements 
concernant l'acquisition d'armes à feu par des personnes - simples particuliers ou armuriers 
détaillants - qui résident habituellement ou qui sont établis sur le territoire d'une autre Partie 
Contractante. Est considérée comme armurier détaillant toute personne dont l'activité 
professionnelle consiste, en tout ou en partie, dans le commerce au détail d'armes à feu. 
2. L'échange de renseignements porte : 
a) entre deux Parties Contractantes qui ont ratifié la Convention citée au paragraphe 1, sur 
les armes à feu reprises en annexe 1, partie A, n° 1, points a) à h), de ladite Convention  ; 
b) entre deux Parties Contractantes dont l'une au moins n'a pas ratifié la Convention citée 
au paragraphe 1, sur les armes soumises par chacune des Parties Contractantes à un régime 
d'autorisation ou de déclaration. 
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3. Les renseignements concernant l'acquisition d'armes à feu seront communiqués sans 
retard et comporteront les données suivantes : 
a) la date de l'acquisition et l'identité de l'acquéreur, à savoir : 
- s'il s'agit d'une personne physique : les nom, prénoms, date et lieu de naissance, adresse et 
numéro de passeport ou de carte d'identité ainsi que la date de la délivrance et l'indication 
de l'autorité qui les a délivrés, armurier ou non, 
- s'il s'agit d'une personne morale : la dénomination ou la raison sociale et le siège social 
ainsi que les nom, prénoms, date et lieu de naissance, adresse et numéro de passeport ou de 
carte d'identité de la personne habilitée à représenter la personne morale ; 
b) le modèle, le numéro de fabrication, le calibre et les autres caractéristiques de l'arme à 
feu concernée ainsi que le numéro d'identification. 
4. Chaque Partie Contractante désigne une autorité nationale qui envoie et reçoit les 
renseignements visés aux paragraphes 2 et 3 et communique sans délai aux autres Parties 
Contractantes toute modification survenant dans la désignation de cette autorité. 
5. L'autorité désignée par chaque Partie Contractante peut transmettre les informations qui 
lui ont été communiquées aux services de police locaux compétents et aux autorités de 
surveillance de la frontière aux fins de prévention ou de poursuite de faits punissables et 
d'infractions aux règlements. 
TITRE IV SYSTEME D'INFORMATION SCHENGEN 
CHAPITRE 1 CREATION DU SYSTEME D'INFORMATION SCHENGEN 
Article 92 
1. Les Parties Contractantes créent et entretiennent un système d'information commun, ci-
après dénommé « Système d'Information Schengen », composé d'une partie nationale 
auprès de chacune des Parties Contractantes et d'une fonction de support technique. Le 
Système d'Information Schengen permet aux autorités désignées par les Parties 
Contractantes, grâce à une procédure d'interrogation automatisée, de disposer de 
signalements de personnes et d'objets, à l'occasion de contrôles de frontière et de 
vérifications et autres contrôles de police et de douanes exercés à l'intérieur du pays 
conformément au droit national ainsi que, pour la seule catégorie de signalement visée à 
l'article 96, aux fins de la procédure de délivrance de visas, de la délivrance des titres de 
séjour et de l'administration des étrangers dans le cadre de l'application des dispositions sur 
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la circulation des personnes de la présente Convention. 
2. Chaque Partie Contractante crée et entretient, pour son compte et à ses risques, sa partie 
nationale du Système d'Information Schengen, dont le fichier de données est rendu 
matériellement identique aux fichiers de données de la partie nationale de chacune des 
autres Parties Contractantes par le recours à la fonction de support technique. Afin de 
permettre une transmission rapide et efficace des données, comme visée au paragraphe 3, 
chaque Partie Contractante se conforme, lors de la création de sa partie nationale, aux 
protocoles et procédures établis en commun pour la fonction de support technique par les 
Parties Contractantes. Le fichier de données de chaque partie nationale servira à 
l'interrogation automatisée sur le territoire de chacune des Parties Contractantes. 
L'interrogation de fichiers de données des parties nationales d'autres Parties Contractantes 
ne sera pas possible. 
3. Les Parties Contractantes créent et entretiennent, pour compte commun et en assumant 
les risques en commun, la fonction de support technique du Système d'Information 
Schengen, dont la responsabilité est assumée par la République française ; cette fonction de 
support technique est installée à Strasbourg. La fonction de support technique comprend un 
fichier de données assurant l'identité des fichiers de données des parties nationales par la 
transmission en ligne d'informations. Dans le fichier de données de la fonction de support 
technique figureront les signalements de personnes et d'objets, pour autant que ceux-ci 
concernent toutes les Parties Contractantes. Le fichier de la fonction de support technique 
ne contient pas d'autres données, hormis celles mentionnées au présent paragraphe et à 
l'article 113, paragraphe 2. 
CHAPITRE 2 EXPLOITATION ET UTILISATION DU SYSTEME 
D'INFORMATION SCHENGEN 
Article 93 
Le Système d'Information Schengen a pour objet, conformément aux dispositions de la 
présente Convention, la préservation de l'ordre et de la sécurité publics, y compris la sûreté 
de l'Etat, et l'application des dispositions sur la circulation des personnes de la présente 
Convention sur les territoires des Parties Contractantes à l'aide des informations transmises 
par ce système. 
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Article 94 
1. Le Système d'Information Schengen comporte exclusivement les catégories de données 
qui sont fournies par chacune des Parties Contractantes et qui sont nécessaires aux fins 
prévues aux articles 95 à 100. La Partie Contractante signalante vérifie si l'importance du 
cas justifie l'intégration du signalement dans le Système d'Information Schengen. 
2. Les catégories de données sont les suivantes : 
a) les personnes signalées ; 
b) les objets visés à l'article 100 et les véhicules visés à l'article 99. 
3. Pour les personnes, les éléments intégrés sont au maximum les suivants : 
a) les nom et prénom, les "alias" éventuellement enregistrés séparément ; 
b) les signes physiques particuliers, objectifs et inaltérables ; 
c) la première lettre du deuxième prénom ; 
d) la date et le lieu de naissance ; 
e) le sexe ; 
f) la nationalité ; 
g) l'indication que les personnes concernées sont armées ; 
h) l'indication que les personnes concernées sont violentes ; 
i) le motif du signalement ; 
j) la conduite à tenir. 
D'autres mentions, notamment les données qui sont énumérées à l'article 6, première 
phrase, de la Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des 
personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel ne sont pas 
autorisées. 
4. Dans la mesure où une Partie Contractante estime qu'un signalement conformément aux 
articles 95, 97 ou 99 n'est pas compatible avec son droit national, ses obligations 
internationales ou des intérêts nationaux essentiels, elle peut faire assortir a posteriori ce 
signalement dans le fichier de la partie nationale du Système d'Information Schengen d'une 
indication visant à ce que l'exécution de la conduite à tenir n'ait pas lieu sur son territoire au 
motif du signalement. Des consultations doivent avoir lieu à ce sujet avec les autres Parties 
Contractantes. Si la Partie Contractante signalante ne retire pas le signalement, le 
signalement reste de pleine application pour les autres Parties Contractantes. 
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 Article 95 
1. Les données relatives aux personnes recherchées pour l'arrestation aux fins d'extradition 
sont intégrées à la demande de l'autorité judiciaire de la Partie Contractante requérante. 
2. Préalablement au signalement, la Partie Contractante signalante vérifie si l'arrestation est 
autorisée par le droit national des Parties Contractantes requises. Si la Partie Contractante 
signalante a des doutes, elle doit consulter les autres Parties Contractantes concernées. 
La Partie Contractante signalante envoie aux Parties Contractantes requises en même temps 
que le signalement par la voie la plus rapide les informations essentielles ci-après 
concernant l'affaire : 
a) l'autorité dont émane la demande d'arrestation ; 
b) l'existence d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ayant la même force, ou d'un jugement 
exécutoire ; 
c) la nature et la qualification légale de l'infraction ; 
d) la description des circonstances de la commission de l'infraction, y compris le moment, 
le lieu et le degré de participation à l'infraction de la personne signalée ; 
e) dans la mesure du possible, les conséquences de l'infraction. 
3. Une Partie Contractante requise peut faire assortir le signalement dans le fichier de la 
partie nationale du Système d'Information Schengen d'une indication visant à interdire, 
jusqu'à l'effacement de ladite indication, l'arrestation au motif du signalement. L'indication 
est à effacer au plus tard vingt-quatre heures après l'intégration du signalement, à moins que 
cette Partie Contractante ne refuse l'arrestation demandée pour des raisons juridiques ou 
pour des raisons spéciales d'opportunité. Dans la mesure où, dans des cas particulièrement 
exceptionnels, la complexité des faits à l'origine du signalement le justifie, le délai précité 
peut être prolongé jusqu'à une semaine. Sans préjudice d'une indication ou d'une décision 
de refus, les autres Parties Contractantes peuvent exécuter l'arrestation demandée par le 
signalement. 
4. Si, pour des raisons particulièrement urgentes, une Partie Contractante demande une 
recherche immédiate, la Partie requise examine si elle peut renoncer à l'indication. La Partie 
Contractante requise prend les dispositions nécessaires afin que la conduite à tenir puisse 
être exécutée sans délai si le signalement est validé. 
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5. S'il n'est pas possible de procéder à l'arrestation parce qu'un examen n'est pas encore 
terminé ou en raison d'une décision de refus d'une Partie Contractante requise, cette 
dernière doit traiter le signalement comme étant un signalement aux fins de communication 
du lieu de séjour. 
6. Les Parties Contractantes requises exécutent la conduite à tenir demandée par le 
signalement en conformité avec les Conventions d'extradition en vigueur et le droit 
national. Elles ne sont pas tenues d'exécuter la conduite à tenir demandée dans la mesure où 
il s'agit d'un de leurs ressortissants, sans préjudice de la possibilité de procéder à 
l'arrestation conformément au droit national. 
 
Article 96 
1. Les données relatives aux étrangers qui sont signalés aux fins de non-admission sont 
intégrées sur la base d'un signalement national résultant de décisions prises, dans le respect 
des règles de procédure prévues par la législation nationale, par les autorités administratives 
ou les juridictions compétentes. 
2. Les décisions peuvent être fondées sur la menace pour l'ordre public ou la sécurité et la 
sûreté nationales que peut constituer la présence d'un étranger sur le territoire national. 
Tel peut être notamment le cas : 
a) d'un étranger qui a été condamné pour une infraction passible d'une peine privative de 
liberté d'au moins un an ; 
b) d'un étranger à l'égard duquel il existe des raisons sérieuses de croire qu'il a commis des 
faits punissables graves, y inclus ceux visés à l'article 71, ou à l'égard duquel il existe des 
indices réels qu'il envisage de commettre de tels faits sur le territoire d'une Partie 
Contractante. 
3. Les décisions peuvent être également fondées sur le fait que l'étranger a fait l'objet d'une 
mesure d'éloignement, de renvoi ou d'expulsion non rapportée ni suspendue comportant ou 
assortie d'une interdiction d'entrée, ou, le cas échéant, de séjour, fondée sur le non-respect 
des réglementations nationales relatives à l'entrée ou au séjour des étrangers. 
 
Article 97 
Les données relatives aux personnes disparues ou aux personnes qui, dans l'intérêt de leur 
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propre protection ou pour la prévention de menaces, doivent être placées provisoirement en 
sécurité à la demande de l'autorité compétente ou de l'autorité judiciaire compétente de la 
Partie signalante sont intégrées, afin que les autorités de police communiquent le lieu de 
séjour à la Partie signalante ou puissent placer les personnes en sécurité aux fins de les 
empêcher de poursuivre leur voyage, si la législation nationale l'autorise. Cela s'applique 
particulièrement aux mineurs et aux personnes qui doivent être internées sur décision d'une 
autorité compétente. La communication est subordonnée au consentement de la personne 
disparue, si celle-ci est majeure. 
 
Article 98 
1. Les données relatives aux témoins, aux personnes citées à comparaître devant les 
autorités judiciaires dans le cadre d'une procédure pénale afin de répondre de faits pour 
lesquels elles font l'objet de poursuites ou aux personnes qui doivent faire l'objet d'une 
notification d'un jugement répressif ou d'une demande de se présenter pour subir une peine 
privative de liberté sont intégrées, à la demande des autorités judiciaires compétentes, aux 
fins de la communication du lieu de séjour ou du domicile. 
2. Les renseignements demandés seront communiqués à la Partie requérante en conformité 
avec la législation nationale et avec les Conventions en vigueur relatives à l'entraide 
judiciaire en matière pénale. 
 
Article 99 
1. Les données relatives aux personnes ou aux véhicules sont intégrées, dans le respect du 
droit national de la Partie Contractante signalante, aux fins de surveillance discrète ou de 
contrôle spécifique, conformément au paragraphe 5. 
2. Un tel signalement peut être effectué pour la répression d'infractions pénales et pour la 
prévention de menaces pour la sécurité publique : 
a) lorsqu'il existe des indices réels faisant présumer que la personne concernée envisage de 
commettre ou commet des faits punissables nombreux et extrêmement graves 
ou 
b) lorsque l'appréciation globale de l'intéressé, en particulier sur la base des faits 
punissables commis jusqu'alors, permet de supposer qu'il commettra également à l'avenir 
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des faits punissables extrêmement graves. 
3. En outre, le signalement peut être effectué conformément au droit national, à la demande 
des instances compétentes pour la sûreté de l'Etat, lorsque des indices concrets permettent 
de supposer que les informations visées au paragraphe 4 sont nécessaires à la prévention 
d'une menace grave émanant de l'intéressé ou d'autres menaces graves pour la sûreté 
intérieure et extérieure de l'Etat. La Partie Contractante signalante est tenue de consulter 
préalablement les autres Parties Contractantes. 
4. Dans le cadre de la surveillance discrète, les informations ci-après peuvent, en tout ou en 
partie, être recueillies et transmises à l'autorité signalante, à l'occasion de contrôles de 
frontière ou d'autres contrôles de police et des douanes exercés à l'intérieur du pays : 
a) le fait que la personne signalée ou le véhicule signalé a été trouvé ; 
b) le lieu, le moment ou le motif de la vérification ; 
c) l'itinéraire et la destination du voyage ; 
d) les personnes qui accompagnent l'intéressé ou les occupants ; 
e) le véhicule utilisé ; 
f) les objets transportés ; 
g) les circonstances dans lesquelles la personne ou le véhicule a été trouvé. 
Lors de la collecte de ces informations, il convient de veiller à ne pas mettre en péril le 
caractère discret de la surveillance. 
5. Dans le cadre du contrôle spécifique mentionné au paragraphe 1, les personnes, les 
véhicules et les objets transportés peuvent être fouillés conformément au droit national, 
pour réaliser la finalité visée aux paragraphes 2 et 3. Si le contrôle spécifique n'est pas 
autorisé selon la loi d'une Partie Contractante, il se trouve automatiquement converti, pour 
cette Partie Contractante, en surveillance discrète. 
6. Une Partie Contractante requise peut faire assortir le signalement dans le fichier de la 
partie nationale du Système d'Information Schengen d'une indication visant à interdire, 
jusqu'à l'effacement de ladite indication, l'exécution de la conduite à tenir en application du 
signalement aux fins de surveillance discrète ou de contrôle spécifique. L'indication est à 
effacer au plus tard vingt-quatre heures après l'intégration du signalement, à moins que 
cette Partie Contractante ne refuse la conduite demandée pour des raisons juridiques ou 
pour des raisons spéciales d'opportunité. Sans préjudice d'une indication ou d'une décision 
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de refus, les autres Parties Contractantes peuvent exécuter la conduite demandée par le 
signalement. 
 
Article 100 
1. Les données relatives aux objets recherchés aux fins de saisie ou de preuves dans une 
procédure pénale sont intégrées dans le Système d'Information Schengen. 
2. Si une interrogation fait apparaître l'existence d'un signalement pour un objet trouvé, 
l'autorité qui l'a constaté se met en rapport avec l'autorité signalante afin de convenir des 
mesures nécessaires. À cette fin, des données à caractère personnel peuvent aussi être 
transmises conformément à la présente Convention. Les mesures à prendre par la Partie 
Contractante qui a trouvé l'objet devront être conformes à son droit national. 
3. Les catégories d'objets désignées ci-après sont intégrées : 
a) les véhicules à moteur d'une cylindrée supérieure à 50 centimètres cubes volés, détournés 
ou égarés ; 
b) les remorques et caravanes d'un poids à vide supérieur à 750 kilogrammes volées, 
détournées ou égarées ; 
c) les armes à feu volées, détournées ou égarées ; 
d) les documents vierges volés, détournés ou égarés ; 
e) les documents d'identité délivrés (passeports, cartes d'identité, permis de conduire) volés, 
détournés ou égarés ; 
f) les billets de banque (billets enregistrés). 
 
Article 101 
1. L'accès aux données intégrées dans le Système d'Information Schengen ainsi que le droit 
de les interroger directement sont réservés exclusivement aux instances qui sont 
compétentes pour : 
a) les contrôles frontaliers ; 
b) les autres vérifications de police et de douanes exercées à l'intérieur du pays ainsi que la 
coordination de celles-ci. 
2. En outre, l'accès aux données intégrées conformément à l'article 96 ainsi que le droit de 
les interroger directement peuvent être exercés par les instances qui sont compétentes pour 
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la délivrance des visas, les instances centrales qui sont compétentes pour l'examen des 
demandes de visas ainsi que les autorités qui sont compétentes pour la délivrance des titres 
de séjour et de l'administration des étrangers dans le cadre de l'application des dispositions 
sur la circulation des personnes de la présente Convention. L'accès aux données est régi par 
le droit national de chaque Partie Contractante. 
3. Les utilisateurs ne peuvent interroger que les données qui sont nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions. 
4. Chacune des Parties Contractantes communique au Comité Exécutif la liste des autorités 
compétentes, qui sont autorisées à interroger directement les données intégrées dans le 
Système d'Information Schengen. Cette liste indique pour chaque autorité les données 
qu'elle peut interroger et pour quelles missions. 
 
CHAPITRE 3 PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL ET 
SECURITE DES DONNEES DANS LE CADRE DU SYSTEME D'INFORMATION 
SCHENGEN 
Article 102 
1. Les Parties Contractantes ne peuvent utiliser les données prévues aux articles 95 à 100 
qu'aux fins énoncées pour chacun des signalements visés à ces articles. 
2. Les données ne peuvent être dupliquées qu'à des fins techniques, pour autant que cette 
duplication soit nécessaire pour l'interrogation directe par les autorités visées à l'article 101. 
Les signalements d'autres Parties Contractantes ne peuvent être copiés de la partie nationale 
du Système d'Information Schengen dans d'autres fichiers de données nationaux. 
3. Dans le cadre des signalements prévus aux articles 95 à 100 de la présente Convention, 
toute dérogation au paragraphe 1, pour passer d'un type de signalement à un autre, doit être 
justifiée par la nécessité de la prévention d'une menace grave imminente pour l'ordre et la 
sécurité publics, pour des raisons graves de sûreté de l'Etat ou aux fins de la prévention d'un 
fait punissable grave. À cet effet, l'autorisation préalable de la Partie Contractante 
signalante doit être obtenue. 
4. Les données ne pourront pas être utilisées à des fins administratives. Par dérogation, les 
données intégrées conformément à l'article 96 ne pourront être utilisées, conformément au 
droit national de chacune des Parties Contractantes, qu'aux fins découlant de l'article 101, 
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paragraphe 2. 
5. Toute utilisation de données non conforme aux paragraphes 1 à 4 sera considérée comme 
détournement de finalité au regard du droit national de chaque Partie Contractante. 
 
Article 103 
Chaque Partie Contractante veille à ce qu'en moyenne toute dixième transmission de 
données à caractère personnel soit enregistrée dans la partie nationale du Système 
d'Information Schengen par l'instance gestionnaire du fichier, aux fins du contrôle de 
l'admissibilité de l'interrogation. L'enregistrement ne peut être utilisé qu'à cette fin et est 
effacé après six mois. 
 
Article 104 
1. Le droit national de la Partie Contractante signalante s'applique au signalement, sauf 
conditions plus exigeantes prévues par la présente Convention. 
2. Pour autant que la présente Convention ne prévoit pas de dispositions particulières, le 
droit de chaque Partie Contractante est applicable aux données intégrées dans la partie 
nationale du Système d'Information Schengen. 
3. Pour autant que la présente Convention ne prévoit pas de dispositions particulières 
concernant l'exécution de la conduite à tenir demandée par le signalement, le droit national 
de la Partie Contractante requise qui exécute la conduite à tenir est applicable. Dans la 
mesure où la présente Convention prévoit des dispositions particulières concernant 
l'exécution de la conduite à tenir demandée par le signalement, les compétences en matière 
de conduite à tenir sont régies par le droit national de la Partie Contractante requise. Si la 
conduite à tenir demandée ne peut pas être exécutée, la Partie Contractante requise en 
informe la Partie Contractante signalante sans délai. 
 
Article 105 
La Partie Contractante signalante est responsable de l'exactitude, de l'actualité ainsi que de 
la licéité de l'intégration des données dans le Système d'Information Schengen. 
 
Article 106 
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1. Seule la Partie Contractante signalante est autorisée à modifier, à compléter, à rectifier 
ou à effacer les données qu'elle a introduites. 
2. Si une des Parties Contractantes qui n'a pas fait le signalement dispose d'indices faisant 
présumer qu'une donnée est entachée d'erreur de droit ou de fait, elle en avise dans les 
meilleurs délais la Partie Contractante signalante, qui doit obligatoirement vérifier la 
communication et, si nécessaire, corriger ou effacer la donnée sans délai. 
3. Si les Parties Contractantes ne peuvent parvenir à un accord, la Partie Contractante qui 
n'est pas à l'origine du signalement soumet le cas pour avis à l'autorité de contrôle 
commune visée à l'article 115, paragraphe 1. 
 
Article 107 
Lorsqu'une personne a déjà fait l'objet d'un signalement dans le Système d'Information 
Schengen, la Partie Contractante qui introduit un nouveau signalement s'accorde avec la 
Partie Contractante qui a introduit le premier signalement sur l'intégration des 
signalements. À cette fin, les Parties Contractantes peuvent également arrêter des 
dispositions générales. 
 
Article 108 
1. Chacune des Parties Contractantes désigne une instance qui a la compétence centrale 
pour la partie nationale du Système d'Information Schengen. 
2. Chacune des Parties Contractantes effectue ses signalements par l'intermédiaire de cette 
instance. 
3. Ladite instance est responsable du bon fonctionnement de la partie nationale du Système 
d'Information Schengen et prend les mesures propres à assurer le respect des dispositions 
de la présente Convention. 
4. Les Parties Contractantes s'informent mutuellement par l'intermédiaire du dépositaire de 
l'instance visée au paragraphe 1. 
 
Article 109 
1. Le droit de toute personne d'accéder aux données la concernant qui sont intégrées dans le 
Système d'Information Schengen s'exerce dans le respect du droit de la Partie Contractante 
 CXL
auprès de laquelle elle le fait valoir. Si le droit national le prévoit, l'autorité nationale de 
contrôle prévue à l'article 114, paragraphe 1, décide si des informations sont communiquées 
et selon quelles modalités. Une Partie Contractante qui n'a pas effectué le signalement ne 
peut communiquer des informations concernant ces données que si elle a donné 
préalablement à la Partie Contractante signalante l'occasion de prendre position. 
2. La communication de l'information à la personne concernée est refusée si elle peut nuire 
à l'exécution de la tâche légale consignée dans le signalement ou pour la protection des 
droits et libertés d'autrui. Elle est refusée dans tous les cas durant la période de signalement 
aux fins de surveillance discrète. 
 
Article 110 
Toute personne peut faire rectifier des données entachées d'erreur de fait la concernant ou 
faire effacer des données entachées d'erreur de droit la concernant. 
 
Article 111 
1. Toute personne peut saisir, sur le territoire de chaque Partie Contractante, la juridiction 
ou l'autorité compétentes en vertu du droit national d'une action, notamment, en 
rectification, en effacement, en information ou en indemnisation en raison d'un signalement 
la concernant. 
2. Les Parties Contractantes s'engagent mutuellement à exécuter les décisions définitives 
prises par les juridictions ou autorités visées au paragraphe 1, sans préjudice des 
dispositions de l'article 116. 
Article 112 
1. Les données à caractère personnel intégrées dans le Système d'Information Schengen aux 
fins de la recherche de personnes ne sont conservées que pendant la durée nécessaire aux 
fins auxquelles elles ont été fournies. Au plus tard trois ans après leur intégration, la 
nécessité de leur conservation doit être examinée par la Partie Contractante signalante. Ce 
délai est d'un an pour les signalements visés à l'article 99. 
2. Chacune des Parties Contractantes fixe, le cas échéant, des délais d'examen plus courts 
conformément à son droit national. 
3. La fonction de support technique du Système d'Information Schengen signale 
 CXLI
automatiquement aux Parties Contractantes l'effacement programmé dans le système, 
moyennant un préavis d'un mois. 
4. La Partie Contractante signalante peut, dans le délai d'examen, décider de maintenir le 
signalement si ce maintien est nécessaire aux fins qui sont à la base du signalement. Le 
prolongement du signalement doit être communiqué à la fonction de support technique. Les 
dispositions du paragraphe 1 sont applicables au signalement prolongé. 
 
Article 113 
1. Les données autres que celles visées à l'article 112 sont conservées au maximum pendant 
dix ans, les données relatives aux documents d'identité délivrés et aux billets de banque 
enregistrés au maximum pendant cinq ans et celles relatives aux véhicules à moteur, 
remorques et caravanes au maximum pendant trois ans. 
2. Les données effacées sont encore conservées durant une année dans la fonction de 
support technique. Durant cette période, elles ne peuvent être consultées que pour le 
contrôle a posteriori de leur exactitude et de la licéité de leur intégration. Ensuite, elles 
devront être détruites. 
Article 114 
1. Chaque Partie Contractante désigne une autorité de contrôle chargée, dans le respect du 
droit national, d'exercer un contrôle indépendant du fichier de la partie nationale du 
Système d'Information Schengen et de vérifier que le traitement et l'utilisation des données 
intégrées dans le Système d'Information Schengen ne sont pas attentatoires aux droits de la 
personne concernée. À cet effet l'autorité de contrôle a accès au fichier de la partie 
nationale du Système d'Information Schengen. 
2. Toute personne a le droit de demander aux autorités de contrôle de vérifier les données la 
concernant intégrées dans le Système d'Information Schengen ainsi que l'utilisation qui est 
faite de ces données. Ce droit est régi par le droit national de la Partie Contractante auprès 
de laquelle la demande est introduite. Si les données ont été intégrées par une autre Partie 
Contractante, le contrôle se réalise en étroite coordination avec l'autorité de contrôle de 
cette Partie Contractante. 
 
Article 115 
 CXLII
1. Il est créé une autorité de contrôle commune chargée du contrôle de la fonction de 
support technique du Système d'Information Schengen. Cette autorité se compose de deux 
représentants de chaque autorité nationale de contrôle. Chaque Partie Contractante dispose 
d'une voix délibérative. Le contrôle est exercé conformément aux dispositions de la 
présente Convention, de la Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la 
protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère 
personnel en tenant compte de la Recommandation R (87) 15 du 17 septembre 1987 du 
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation des données à 
caractère personnel dans le secteur de la police et conformément au droit national de la 
Partie Contractante responsable de la fonction de support technique. 
2. A l’égard de la fonction de support technique du Système d'Information Schengen, 
l'autorité de contrôle commune a pour mission de vérifier la bonne exécution des 
dispositions de la présente Convention. À cet effet, elle a accès à la fonction de support 
technique. 
3. L'autorité de contrôle commune est également compétente pour analyser les difficultés 
d'application ou d'interprétation pouvant survenir lors de l'exploitation du Système 
d'Information Schengen, pour étudier les problèmes pouvant se poser lors de l'exercice du 
contrôle indépendant effectué par les autorités de contrôle nationales des Parties 
Contractantes ou à l'occasion de l'exercice du droit d'accès au système ainsi que pour 
élaborer des propositions harmonisées en vue de trouver des solutions communes aux 
problèmes existants. 
4. Les rapports établis par l'autorité de contrôle commune sont transmis aux instances 
auxquelles les autorités de contrôle nationales transmettent leurs rapports. 
 
Article 116 
1. Toute Partie Contractante est responsable, conformément à son droit national, de tout 
dommage causé à une personne du fait de l'exploitation du fichier national du Système 
d'Information Schengen. Il en est également ainsi lorsque les dommages ont été causés par 
la Partie Contractante signalante, celle-ci ayant intégré des données entachées d'erreur de 
droit ou de fait. 
2. Si la Partie Contractante contre laquelle une action est intentée n'est pas la Partie 
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Contractante signalante, cette dernière est tenue au remboursement, sur requête, des 
sommes versées à titre d'indemnisation, à moins que les données n'aient été utilisées par la 
Partie Contractante requise en violation de la présente Convention. 
 
Article 117 
1. En ce qui concerne le traitement automatisé de données à caractère personnel qui sont 
transmises en application du présent Titre, chaque Partie Contractante prendra, au plus tard 
au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention, les dispositions nationales 
nécessaires aux fins de réaliser un niveau de protection des données à caractère personnel 
qui soit au moins égal à celui découlant des principes de la Convention du Conseil de 
l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et dans le respect de la Recommandation R 
(87) 15 du 17 septembre 1987 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe visant à 
réglementer l'utilisation des données à caractère personnel dans le secteur de la police. 
2. La transmission de données à caractère personnel prévue par le présent Titre ne pourra 
avoir lieu que lorsque les dispositions de protection des données à caractère personnel 
prévues au paragraphe 1 seront entrées en vigueur sur le territoire des Parties Contractantes 
concernées par la transmission. 
 
Article 118 
1. Chacune des Parties Contractantes s'engage à prendre, pour la partie nationale du 
Système d'Information Schengen, les mesures qui sont propres : 
a) à empêcher toute personne non autorisée d'accéder aux installations utilisées pour le 
traitement de données à caractère personnel (contrôle à l'entrée des installations) ; 
b) à empêcher que des supports de données ne puissent être lus, copiés, modifiés ou 
éloignés par une personne non autorisée (contrôle des supports de données) ; 
c) à empêcher l'introduction non autorisée dans le fichier ainsi que toute prise de 
connaissance, toute modification ou tout effacement non autorisés de données à caractère 
personnel intégrées (contrôle de l'intégration) ; 
d) à empêcher que des systèmes de traitement automatisé de données ne puissent être 
utilisés par des personnes non autorisées à l'aide d'installations de transmission de données 
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(contrôle de l'utilisation) ; 
e) à garantir que, pour l'utilisation d'un système de traitement automatisé de données, les 
personnes autorisées ne puissent accéder qu'aux données relevant de leur compétence 
(contrôle de l'accès) ; 
f) à garantir qu'il puisse être vérifié et constaté à quelles instances des données à caractère 
personnel peuvent être transmises par des installations de transmission de données (contrôle 
de la transmission) ; 
g) à garantir qu'il puisse être vérifié et constaté a posteriori quelles données à caractère 
personnel ont été introduites dans les systèmes de traitement automatisé de données, à quel 
moment et par quelle personne elles y ont été introduites (contrôle de l'introduction) ; 
h) à empêcher que, lors de la transmission de données à caractère personnel ainsi que lors 
du transport de supports de données, les données ne puissent être lues, copiées, modifiées 
ou effacées de façon non autorisée (contrôle du transport). 
2. Chaque Partie Contractante doit prendre des mesures particulières en vue d'assurer la 
sécurité des données lors de la transmission de données à des services situés en dehors des 
territoires des Parties Contractantes. Ces mesures doivent être communiquées à l'autorité de 
contrôle commune. 
3. Chaque Partie Contractante ne peut désigner pour le traitement de données de sa partie 
nationale du Système d'Information Schengen que des personnes spécialement qualifiées et 
soumises à un contrôle de sécurité. 
4. La Partie Contractante responsable de la fonction de support technique du Système 
d'Information Schengen prend pour ce dernier les mesures prévues aux paragraphes 1 à 3. 
CHAPITRE 4 REPARTITION DES COUTS DU SYSTEME D'INFORMATION 
SCHENGEN 
Article 119 
1. Les coûts d'installation et d'utilisation de la fonction de support technique visée à l'article 
92, paragraphe 3, y compris les coûts de câblages pour la liaison des parties nationales du 
Système d'Information Schengen avec la fonction de support technique, sont supportés en 
commun par les Parties Contractantes. La quote-part de chaque Partie Contractante est 
déterminée sur la base du taux de chaque Partie Contractante à l'assiette uniforme de la taxe 
sur la valeur ajoutée au sens de l'article 2, premier alinéa, point c), de la Décision du 
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Conseil des Communautés européennes du 24 juin 1988 relative au système des ressources 
propres des Communautés. 
2. Les coûts d'installation et d'utilisation de la partie nationale du Système d'Information 
Schengen sont supportés individuellement par chaque Partie Contractante. 
 
TITRE V TRANSPORT ET CIRCULATION DES MARCHANDISES 
Article 120 
1. Les Parties Contractantes veilleront en commun à ce que leurs dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives n'entravent pas, de manière non justifiée, la circulation 
des marchandises aux frontières intérieures. 
2. Les Parties Contractantes facilitent la circulation des marchandises aux frontières 
intérieures en effectuant les formalités liées à des interdictions et restrictions lors du 
dédouanement des marchandises pour la mise à la consommation. Au choix de l'intéressé, 
ce dédouanement peut être effectué soit à l'intérieur du pays, soit à la frontière intérieure. 
Les Parties Contractantes s'efforceront de promouvoir le dédouanement à l'intérieur du 
pays. 
3. Dans la mesure où les allégements visés au paragraphe 2 ne peuvent être réalisés en tout 
ou en partie dans certains domaines, les Parties Contractantes s'efforceront d'en réaliser les 
conditions entre elles ou dans le cadre des Communautés européennes. 
Le présent paragraphe s'applique notamment au contrôle du respect des réglementations 
relatives aux autorisations de transport et aux contrôles techniques concernant les moyens 
de transport, aux contrôles vétérinaires et de police vétérinaire, aux contrôles sanitaires 
vétérinaires, aux contrôles phytosanitaires ainsi qu'aux contrôles relatifs aux transports de 
marchandises dangereuses et de déchets. 
4. Les Parties Contractantes s'efforceront d'harmoniser les formalités relatives à la 
circulation des marchandises aux frontières extérieures et d'en contrôler le respect selon des 
principes uniformes. A cette fin, les Parties Contractantes collaboreront étroitement au sein 
du Comité Exécutif, dans le cadre des Communautés européennes et dans d'autres enceintes 
internationales. 
 
Article 121 
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1. Les Parties Contractantes renoncent, dans le respect du droit communautaire, aux 
contrôles et à la présentation des certificats phytosanitaires prévus par le droit 
communautaire pour certains végétaux et produits végétaux. 
Le Comité Exécutif arrête la liste des végétaux et produits végétaux auxquels s'applique la 
simplification prévue au premier alinéa. Il peut modifier cette liste et fixe la date d'entrée en 
vigueur de la modification. Les Parties Contractantes s'informent mutuellement des 
mesures prises. 
2. En cas de danger d'introduction ou de propagation d'organismes nuisibles, une Partie 
Contractante peut demander la réinstauration temporaire des mesures de contrôle prescrites 
par le droit communautaire et les appliquer. Elle en avisera immédiatement les autres 
Parties Contractantes par écrit en motivant sa décision. 
3. Le certificat phytosanitaire peut continuer à être utilisé en tant que certificat requis en 
vertu de la loi relative à la protection des espèces. 
4. Sur demande, l'autorité compétente délivre un certificat phytosanitaire lorsque l'envoi est 
destiné en tout ou en partie à la réexportation, et ce dans la mesure où les exigences 
phytosanitaires sont respectées pour les végétaux ou produits végétaux concernés. 
 
Article 122 
1. Les Parties Contractantes renforcent leur coopération en vue d'assurer la sécurité du 
transport de marchandises dangereuses et s'engagent à harmoniser les dispositions 
nationales prises en application des Conventions internationales en vigueur. De plus, elles 
s'engagent, notamment, aux fins de maintenir le niveau de sécurité actuel : 
a) à harmoniser les exigences en matière de qualification professionnelle des chauffeurs ; 
b) à harmoniser les modalités et l'intensité des contrôles effectués au cours du transport et 
dans les entreprises ; 
c) à harmoniser la qualification des infractions et les dispositions légales relatives aux 
sanctions applicables ; 
d) à assurer un échange permanent d'informations ainsi que des expériences acquises en 
relation avec les mesures mises en œuvre et les contrôles effectués. 
2. Les Parties Contractantes renforcent leur coopération en vue d'effectuer les contrôles du 
transfert par les frontières intérieures de déchets dangereux et non dangereux. 
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A cette fin, elles s'efforcent d'adopter une position commune en ce qui concerne la 
modification des directives communautaires relatives au contrôle et à la gestion du transfert 
de déchets dangereux et pour l'établissement d'actes communautaires relatifs aux déchets 
non dangereux, dans le but de créer une infrastructure d'élimination suffisante et d'établir 
des normes d'élimination harmonisées à un niveau élevé. 
Dans l'attente d'une réglementation communautaire relative aux déchets non dangereux, les 
contrôles du transfert de ces déchets s'effectueront sur la base d'une procédure spéciale 
permettant de contrôler le transfert à destination lors du traitement. 
Les dispositions du paragraphe 1, deuxième phrase, sont également applicables au présent 
paragraphe. 
 
Article 123 
1. Les Parties Contractantes prennent l'engagement de se concerter aux fins d'abolir entre 
elles l'obligation, actuellement en vigueur, de produire une licence à l'exportation des 
produits et technologies stratégiques industriels et, si besoin est, de remplacer ladite licence 
par une procédure souple, pour autant que le pays de première destination et de destination 
finale est une Partie Contractante. 
Sous réserve de ces concertations, et afin de garantir l'efficacité des contrôles qui 
s'avéreraient nécessaires, les Parties Contractantes s'efforceront, en coopérant étroitement 
par un mécanisme de coordination, de procéder aux échanges d'informations utiles compte 
tenu de la réglementation nationale. 
2. En ce qui concerne les produits autres que les produits et technologies stratégiques 
industriels visés au paragraphe 1, les Parties Contractantes s'efforceront de faire effectuer 
les formalités d'exportation à l'intérieur du pays, d'une part, et d'harmoniser leurs 
procédures de contrôle, d'autre part. 
3. Dans le cadre des objectifs définis aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les Parties 
Contractantes engageront des consultations avec les autres partenaires intéressés. 
 
Article 124 
Le nombre et l'intensité des contrôles des marchandises dans la circulation des voyageurs 
aux frontières intérieures sont ramenés au niveau le plus bas possible. La poursuite de leur 
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réduction et leur suppression définitive dépendent du relèvement progressif des franchises 
voyageurs et de l'évolution future des prescriptions applicables à la circulation 
transfrontalière des voyageurs. 
 
Article 125 
1. Les Parties Contractantes concluent des arrangements sur le détachement de 
fonctionnaires de liaison de leurs administrations douanières. 
2. Le détachement de fonctionnaires de liaison a pour but de promouvoir et d'accélérer la 
coopération entre les Parties Contractantes en général, notamment dans le cadre des 
Conventions existantes et des actes communautaires sur l'assistance mutuelle. 
3. Les fonctionnaires de liaison assurent des fonctions consultatives et d'assistance. Ils ne 
sont pas habilités à prendre de leur propre initiative des mesures d'administration douanière. 
Ils fournissent des informations et remplissent leurs missions dans le cadre des instructions 
qui leur sont données par la Partie Contractante d'origine. 
 
TITRE VI PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
Article 126 
1. En ce qui concerne le traitement automatisé de données à caractère personnel qui sont 
transmises en application de la présente Convention, chaque Partie Contractante prendra, au 
plus tard au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention, les dispositions 
nationales nécessaires aux fins de réaliser un niveau de protection des données à caractère 
personnel qui soit au moins égal à celui découlant des principes de la Convention du 
Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du 
traitement automatisé des données à caractère personnel. 
2. La transmission de données à caractère personnel prévue par la présente Convention ne 
pourra avoir lieu que lorsque les dispositions de protection des données à caractère 
personnel prévues au paragraphe 1 seront entrées en vigueur sur le territoire des Parties 
Contractantes concernées par la transmission. 
3. En outre, en ce qui concerne le traitement automatisé de données à caractère personnel 
transmises en application de la présente Convention, les dispositions ci-après s'appliquent : 
a) les données ne peuvent être utilisées par la Partie Contractante destinataire qu'aux seules 
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fins pour lesquelles la présente Convention prévoit la transmission de telles données  ; 
l'utilisation des données à d'autres fins n'est possible qu'après autorisation préalable de la 
Partie Contractante qui transmet les données et dans le respect de la législation de la Partie 
Contractante destinataire  ; l'autorisation peut être accordée pour autant que le droit national 
de la Partie Contractante qui transmet les données le permet ; 
b) les données ne peuvent être utilisées que par les autorités judiciaires, les services et 
instances qui assurent une tâche ou remplissent une fonction dans le cadre des fins visées 
au point a) ; 
c) la Partie Contractante qui transmet les données est tenue de veiller à l'exactitude de 
celles-ci  ; si elle constate, soit de sa propre initiative, soit suite à une demande de la 
personne concernée, que des données incorrectes ou qui n'auraient pas dû être transmises 
ont été fournies, la ou les Parties Contractantes destinataires doivent en être informées sans 
délai ; cette dernière ou ces dernières sont tenues de procéder à la correction ou à la 
destruction des données, ou de mentionner que ces données sont incorrectes ou n'auraient 
pas dû être transmises ; 
d) une Partie Contractante ne peut invoquer le fait qu'une autre Partie Contractante ait 
transmis des données incorrectes pour se décharger de la responsabilité qui lui incombe 
conformément à son droit national, à l'égard d'une personne lésée  ; si la Partie Contractante 
destinataire est tenue à réparation en raison de l'utilisation de données incorrectes 
transmises, la Partie Contractante qui a transmis les données rembourse intégralement les 
sommes versées en réparation par la Partie Contractante destinataire ; 
e) la transmission et la réception de données à caractère personnel doivent être enregistrées 
dans le fichier d'où elles proviennent et dans le fichier dans lequel elles sont intégrées ; 
f) l'autorité de contrôle commune visée à l'article 115 peut, à la demande d'une des Parties 
Contractantes, émettre un avis sur les difficultés d'application et d'interprEtation du présent 
article. 
4. Le présent article ne s'applique pas à la transmission de données prévue au Titre II, 
Chapitre 7, et au Titre IV. Le paragraphe 3 ne s'applique pas à la transmission de données 
prévue au Titre III, Chapitres 2, 3, 4 et 5. 
 
Article 127 
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1. Lorsque des données à caractère personnel sont transmises à une autre Partie 
Contractante en application des dispositions de la présente Convention, les dispositions de 
l'article 126 s'appliquent à la transmission des données provenant d'un fichier non 
automatisé et à leur intégration dans un fichier non automatisé. 
2. Lorsque, dans des cas autres que ceux régis par l'article 126, paragraphe 1, ou par le 
paragraphe 1 du présent article, des données à caractère personnel sont transmises à une 
autre Partie Contractante en application de la présente Convention, l'article 126, paragraphe 
3, à l'exception du point e), est applicable. En outre, les dispositions ci-après s'appliquent : 
a) la transmission et la réception de données à caractère personnel sont enregistrées par 
écrit  ; cette obligation ne s'applique pas lorsqu'il n'est pas nécessaire, pour leur utilisation, 
d'enregistrer les données, en particulier lorsque les données ne sont pas utilisées ou ne sont 
utilisées que très brièvement ; 
b) la Partie Contractante destinataire garantit pour l'utilisation des données transmises un 
niveau de protection au moins égal à celui que son droit prévoit pour une utilisation de 
données de nature similaire ; 
c) l'accès aux données et les conditions auxquelles il est accordé sont régis par le droit 
national de la Partie Contractante à laquelle la personne concernée présente sa demande. 
3. Le présent article ne s'applique pas à la transmission de données prévue au Titre II, 
Chapitre 7, au Titre III, Chapitres 2, 3, 4 et 5, et au Titre IV. 
 
Article 128 
1. La transmission de données à caractère personnel prévue par la présente Convention ne 
pourra avoir lieu que lorsque les Parties Contractantes concernées par la transmission 
auront chargé une autorité de contrôle nationale d'exercer un contrôle indépendant sur le 
respect des dispositions des articles 126 et 127 et des dispositions prises pour leur 
application, pour le traitement de données à caractère personnel dans des fichiers. 
2. Dans la mesure où une Partie Contractante a chargé, conformément à son droit national, 
une autorité de contrôle d'exercer, dans un ou plusieurs domaines, un contrôle indépendant 
sur le respect de dispositions en matière de protection des données à caractère personnel 
non intégrées dans un fichier, cette Partie Contractante charge cette même autorité de 
surveiller le respect des dispositions du présent Titre dans les domaines en question. 
 CLI
3. Le présent article ne s'applique pas à la transmission de données prévue au Titre II, 
Chapitre 7, et au Titre III, Chapitres 2, 3, 4, et 5. 
 
Article 129 
En ce qui concerne la transmission de données à caractère personnel en application du Titre 
III, Chapitre 1, les Parties Contractantes s'engagent, sans préjudice des dispositions des 
articles 126 et 127, à réaliser un niveau de protection des données à caractère personnel qui 
respecte les principes de la Recommandation R (87) 15 du 17 septembre 1987 du Comité 
des Ministres du Conseil de l'Europe visant à réglementer l'utilisation des données à 
caractère personnel dans le secteur de la police. En outre, en ce qui concerne la 
transmission en application de l'article 46, les dispositions ci-après s'appliquent : 
a) les données ne peuvent être utilisées par la Partie Contractante destinataire qu'aux seules 
fins indiquées par la Partie Contractante qui les fournit et dans le respect des conditions 
imposées par cette Partie Contractante ; 
b) les données ne peuvent être transmises qu'aux seuls services et autorités de police ; la 
communication des données à d'autres services ne pourra avoir lieu qu'après autorisation 
préalable de la Partie Contractante qui les fournit ; 
c) sur demande, la Partie Contractante destinataire informe la Partie Contractante qui 
transmet les données de l'usage qui en a été fait et des résultats obtenus sur la base des 
données transmises. 
 
Article 130 
Si des données à caractère personnel sont transmises par l'intermédiaire d'un fonctionnaire 
de liaison visé à l'article 47 ou à l'article 125, les dispositions du présent Titre ne 
s'appliquent que lorsque ce fonctionnaire de liaison transmet ces données à la Partie 
Contractante qui l'a détaché sur le territoire de l'autre Partie Contractante. 
 
TITRE VII COMITE EXECUTIF 
Article 131 
1. Un Comité Exécutif est institué pour l'application de la présente Convention. 
2. Sans préjudice des compétences particulières qui lui sont attribuées par la présente 
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Convention, le Comité Exécutif a pour mission générale de veiller à l'application correcte 
de la présente Convention. 
 
Article 132 
1. Chacune des Parties Contractantes dispose d'un siège au sein du Comité Exécutif. Les 
Parties Contractantes sont représentées au sein du Comité par un Ministre responsable de la 
mise en œuvre de la présente Convention ; il peut se faire assister par les experts 
nécessaires qui pourront participer aux délibérations. 
2. Le Comité Exécutif statue à l'unanimité. Il règle son fonctionnement ; à cet égard, il peut 
prévoir une procédure écrite pour la prise de décisions. 
3. A la demande du représentant d'une Partie Contractante, la décision définitive concernant 
un projet sur lequel le Comité Exécutif a statué peut être reportée à deux mois au maximum 
après la présentation du projet. 
4. Le Comité Exécutif peut créer, en vue de la préparation des décisions ou pour d'autres 
travaux, des groupes de travail composés de représentants des administrations des Parties 
Contractantes. 
 
Article 133 
Le Comité Exécutif se réunit alternativement sur le territoire de chacune des Parties 
Contractantes. Il se réunit aussi souvent que le nécessitera la bonne exécution de ses tâches. 
 
TITRE VIII DISPOSITIONS FINALES 
Article 134 
Les dispositions de la présente Convention ne sont applicables que dans la mesure où elles 
sont compatibles avec le droit communautaire. 
 
Article 135 
Les dispositions de la présente Convention s'appliquent sous réserve des dispositions de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée 
par le Protocole de New York du 31 janvier 1967. 
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Article 136 
1. Une Partie Contractante qui envisage de mener avec un Etat tiers des négociations 
relatives aux contrôles frontaliers en informe en temps utile les autres Parties Contractantes. 
2. Aucune Partie Contractante ne conclura avec un ou plusieurs Etats tiers des accords 
portant simplification ou suppression des contrôles aux frontières sans l'accord préalable 
des autres Parties Contractantes, sous réserve du droit des Etats membres des 
Communautés européennes de conclure en commun de tels accords. 
3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas aux accords portant sur le petit 
trafic frontalier, dès lors que ces accords respectent les exceptions et modalités établies en 
vertu de l'article 3, paragraphe 1. 
 
Article 137 
La présente Convention ne peut faire l'objet de réserves, à l'exception de celles mentionnées 
à l'article 60. 
 
Article 138 
Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront, pour la République française, 
qu'au territoire européen de la République française. 
Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront, pour le Royaume des Pays-
Bas, qu'au territoire du Royaume situé en Europe. 
 
Article 139 
1. La présente Convention sera soumise à ratification, approbation ou acceptation. Les 
instruments de ratification, d'approbation ou d'acceptation seront déposés auprès du 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg ; celui-ci notifie le dépôt à toutes les 
Parties Contractantes. 
2. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit le 
dépôt du dernier instrument de ratification, d'approbation ou d'acceptation. Les dispositions 
relatives à la création, aux activités et aux compétences du Comité Exécutif s'appliquent 
dès l'entrée en vigueur de la présente Convention. Les autres dispositions s'appliquent à 
compter du premier jour du troisième mois suivant l'entrée en vigueur de la présente 
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Convention. 
3. Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg notifie la date de l'entrée en vigueur 
à toutes les Parties Contractantes. 
 
Article 140 
1. Tout Etat membre des Communautés européennes peut devenir Partie à la présente 
Convention. L'adhésion fait l'objet d'un accord entre cet Etat et les Parties Contractantes. 
2. Cet accord est soumis à ratification, approbation ou acceptation par l'Etat adhérent et 
chacune des Parties Contractantes. Il entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui 
suit le dépôt du dernier instrument de ratification, d'approbation ou d'acceptation. 
 
Article 141 
1. Toute Partie Contractante peut faire parvenir au dépositaire une proposition tendant à 
modifier la présente Convention. Le dépositaire transmet cette proposition aux autres 
Parties Contractantes. À la demande d'une Partie Contractante, les Parties Contractantes 
réexaminent les dispositions de la présente Convention si, à leur avis, une situation 
constitue un changement de caractère fondamental des conditions existant lors de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention. 
2. Les Parties Contractantes arrêtent d'un commun accord les modifications à la présente 
Convention. 
3. Les modifications entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date de 
dépôt du dernier instrument de ratification, d'approbation ou d'acceptation. 
Article 142 
1. Lorsque des conventions sont conclues entre les Etats membres des Communautés 
européennes en vue de la réalisation d'un espace sans frontières intérieures, les Parties 
Contractantes conviennent des conditions dans lesquelles les dispositions de la présente 
Convention sont remplacées ou modifiées en fonction des dispositions correspondantes 
desdites conventions. 
Les Parties Contractantes tiennent compte, à cet effet, de ce que les dispositions de la 
présente Convention peuvent prévoir une coopération plus poussée que celle qui résulte des 
dispositions desdites conventions. 
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Les dispositions qui sont contraires à celles convenues entre les Etats membres des 
Communautés européennes sont adaptées en tout Etat de cause. 
2. Les modifications à la présente Convention qui sont jugées nécessaires par les Parties 
Contractantes sont soumises à ratification, approbation ou acceptation. La disposition de 
l'article 141, paragraphe 3, est applicable, étant entendu que les modifications n'entreront 
pas en vigueur avant l'entrée en vigueur desdites conventions entre les Etats membres des 
Communautés européennes. 
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont apposé leurs signatures au 
bas de la présente Convention. 
Fait à Schengen, le dix-neuf juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, dans les langues 
allemande, française et néerlandaise, les trois textes faisant également foi, en un exemplaire 
original qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg, qui remettra une copie certifiée conforme à chacune des Parties 
Contractantes. 
(1) Convention Unique sur les Stupéfiants de 1961 dans la version modifiée par le 
Protocole de 1972 portant Amendement de la Convention Unique sur les Stupéfiants de 
1961 ; Convention de 1971 sur les Substances Psychotropes ; Convention des Nations 
Unies du 20 décembre 1988 relative au Trafic Illicite des Stupéfiants et des Substances 
Psychotropes. 
 
DECLARATION DES MINISTRES ET SECRETAIRES D'ETAT 
Le 19 juin 1990, des représentants des Gouvernements du Royaume de Belgique, de la 
République fédérale d'Allemagne, de la République française, du Grand-Duché de 
Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas ont signé à Schengen la Convention 
d'application de l'Accord signé à Schengen le 14 juin 1985 entre les Gouvernements des 
Etats de l'Union économique Benelux, de la République fédérale d'Allemagne et de la 
République française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières 
communes. 
À l'occasion de cette signature, ils ont fait la déclaration suivante : 
- Les Parties Contractantes estiment que la Convention constitue une étape importante en 
vue de la réalisation d'un espace sans frontières intérieures et s'en inspirent pour la 
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poursuite des travaux des Etats membres des Communautés européennes. 
- Les Ministres et Secrétaires d'Etat, compte tenu des risques en matière de sécurité et 
d'immigration clandestine, soulignent la nécessité de mettre en place un contrôle efficace 
aux frontières extérieures selon les principes uniformes prévus à l'article 6. Les Parties 
Contractantes devront notamment promouvoir l'harmonisation des méthodes de travail pour 
le contrôle et la surveillance des frontières en vue de la mise en oeuvre de ces principes 
uniformes. 
Le Comité Exécutif examinera, par ailleurs, toutes les mesures utiles à la mise en place d'un 
contrôle uniforme et efficace aux frontières extérieures ainsi que leur application concrète. 
Ces mesures comprennent les mesures permettant d'attester les conditions d'entrée d'un 
étranger sur le territoire des Parties Contractantes, l'application des mêmes modalités de 
refus d'entrée, l'élaboration d'un manuel commun pour les fonctionnaires chargés de la 
surveillance des frontières et la promotion d'un niveau équivalent de contrôle aux frontières 
extérieures par des échanges et des visites de travail communes. 
À l'occasion de cette signature, ils ont confirmé par ailleurs la décision du Groupe central 
de Négociation de créer un groupe de travail qui est chargé : 
- d'informer, dès avant l'entrée en vigueur de la Convention, le Groupe central de 
Négociation de toutes les circonstances qui revêtent une importance pour les matières 
visées par la Convention et pour la mise en vigueur de celle-ci, notamment des progrès 
réalisés en ce qui concerne l'harmonisation des dispositions légales dans le cadre de 
l'unification des deux Etats allemands, 
- de se concerter sur les effets éventuels de cette harmonisation et de ces circonstances sur 
la mise en œuvre de la Convention, 
- d'élaborer des mesures concrètes dans la perspective de la circulation des étrangers 
exemptés de l'obligation du visa dès avant l'entrée en vigueur de la Convention et de 
présenter des propositions aux fins de l'harmonisation des modalités du contrôle des 
personnes aux futures frontières extérieures.  
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ANNEXE IV 
 
EXTRAITS DU TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE, 
AMSTERDAM, 2 OCTOBRE 1997 
 
TITRE IV 
Visas, asile, immigration 
et autres politiques 
liées à la libre circulation 
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des personnes 
 
Article 61 (ex-article 73 I)    
Afin de mettre en place progressivement un espace de liberté, de sécurité et de justice, le 
Conseil arrête : 
a) dans les cinq ans qui suivent l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, des mesures 
visant à assurer la libre circulation des personnes conformément à l'article 14, en liaison 
avec des mesures d'accompagnement directement liées à cette libre circulation et 
concernant les contrôles aux frontières extérieures, l'asile et l'immigration, conformément à 
l'article 62, points 2) et 3), et à l'article 63, point 1), sous a), et point 2), sous a), ainsi que de 
mesures visant à prévenir et à combattre la criminalité, conformément à l'article 31, point 
e), du traité sur l'Union Européenne ; 
b) d'autres mesures en matière d'asile, d'immigration et de protection des droits de 
ressortissants des pays tiers, conformément à l'article 63 ; 
c) des mesures dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, visées à 
l'article 65 ; 
d) des mesures appropriées visant à encourager et à renforcer la coopération administrative 
visée à l'article 66 ; 
e) des mesures dans le domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale 
visant un niveau élevé de sécurité par la prévention de la criminalité et la lutte contre ce 
phénomène au sein de l'Union, conformément aux dispositions du traité sur l'Union 
Européenne. 
 
Article 62 (ex-article 73 J)  
Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 67, arrête, dans les cinq 
ans qui suivent l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam : 
1) des mesures visant, conformément à l'article 14, à assurer l'absence de tout contrôle des 
personnes, qu'il s'agisse de citoyens de l'Union ou de ressortissants des pays tiers, 
lorsqu'elles franchissent les frontières intérieures ; 
2) des mesures relatives au franchissement des frontières extérieures des Etats membres qui 
fixent : 
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a) les normes et les modalités auxquelles doivent se conformer les Etats membres pour 
effectuer les contrôles des personnes aux frontières extérieures ; 
b) les règles relatives aux visas pour les séjours prévus d'une durée maximale de trois mois, 
notamment : 
i) la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour 
franchir les frontières extérieures et de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette 
obligation ; 
ii) les procédures et conditions de délivrance des visas par les Etats membres ; 
iii) un modèle type de visa ; 
iv) des règles en matière de visa uniforme ; 
3) des mesures fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants des pays tiers peuvent 
circuler librement sur le territoire des Etats membres pendant une durée maximale de trois 
mois. 
 
Article 63 (ex-article 73 K)  
Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 67, arrête, dans les cinq 
ans qui suivent l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam : 
1) des mesures relatives à l'asile, conformes à la convention de Genève du 28 juillet 1951 et 
au protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés ainsi qu'aux autres traités 
pertinents, dans les domaines suivants : 
a) critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une 
demande d'asile présentée dans l'un des Etats membres par un ressortissant d'un pays tiers ; 
b) normes minimales régissant l'accueil des demandeurs d'asile dans les Etats membres ; 
c) normes minimales concernant les conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ; 
d) normes minimales concernant la procédure d'octroi ou de retrait du statut de réfugié dans 
les Etats membres ; 
2) des mesures relatives aux réfugiés et aux personnes déplacées, dans les domaines 
suivants : 
a) normes minimales relatives à l'octroi d'une protection temporaire aux personnes 
déplacées en provenance de pays tiers qui ne peuvent rentrer dans leur pays d'origine et aux 
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personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale ; 
b) mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les Etats membres 
pour accueillir des réfugiés et des personnes déplacées et supporter les conséquences de cet 
accueil ; 
3) des mesures relatives à la politique d'immigration, dans les domaines suivants : 
a) conditions d'entrée et de séjour, ainsi que normes concernant les procédures de 
délivrance par les Etats membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris 
aux fins du regroupement familial ; 
b) immigration clandestine et séjour irrégulier, y compris le rapatriement des personnes en 
séjour irrégulier ; 
4) des mesures définissant les droits des ressortissants des pays tiers en situation régulière 
de séjour dans un Etat membre de séjourner dans les autres Etats membres et les conditions 
dans lesquelles ils peuvent le faire. 
Les mesures adoptées par le Conseil en vertu des points 3) et 4) n'empêchent pas un Etat 
membre de maintenir ou d'introduire, dans les domaines concernés, des dispositions 
nationales compatibles avec le présent traité et avec les accords internationaux. 
Les mesures arrêtées en vertu du point 2), sous b), du point 3), sous a), et du point 4) ne 
sont pas soumises à la période de cinq ans visée ci-dessus. 
 
Article 64 (ex-article 73 L)    
1. Le présent titre ne porte pas atteinte à l'exercice des responsabilités qui incombent aux 
Etats membres pour le maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure. 
2. Au cas où un ou plusieurs Etats membres se trouvent dans une situation d'urgence 
caractérisée par un afflux soudain de ressortissants de pays tiers et sans préjudice du 
paragraphe 1, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, 
peut arrêter au profit du ou des Etats membres concernés des mesures provisoires d'une 
durée n'excédant pas six mois. 
 
Article 65 (ex-article 73 M)    
Les mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles 
ayant une incidence transfrontière, qui doivent être prises conformément à l'article 67 et 
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dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur, visent entre autres à 
: 
a) améliorer et simplifier : 
— le système de signification et de notification transfrontière des actes judiciaires et 
extrajudiciaires, 
— la coopération en matière d'obtention des preuves, 
— la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, y 
compris les décisions extrajudiciaires ; 
b) favoriser la compatibilité des règles applicables dans les Etats membres en matière de 
conflits de lois et de compétence ; 
c) éliminer les obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin en favorisant 
la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les Etats membres. 
 
Article 66 (ex-article 73 N)   
Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 67, arrête des mesures 
pour assurer une coopération entre les services compétents des administrations des Etats 
membres dans les domaines visés par le présent titre, ainsi qu'entre ces services et la 
Commission. 
 
Article 67 (ex-article 73 O)    
1. Pendant une période transitoire de cinq ans après l'entrée en vigueur du traité 
d'Amsterdam, le Conseil statue à l'unanimité sur proposition de la Commission ou à 
l'initiative d'un Etat membre et après consultation du Parlement européen. 
2. Après cette période de cinq ans : 
— le Conseil statue sur des propositions de la Commission ; la Commission examine toute 
demande d'un Etat membre visant à ce qu'elle soumette une proposition au Conseil ; 
— le Conseil, statuant à l'unanimité après consultation du Parlement européen, prend une 
décision en vue de rendre la procédure visée à l'article 251 applicable à tous les domaines 
couverts par le présent titre ou à certains d'entre eux et d'adapter les dispositions relatives 
aux compétences de la Cour de justice. 
3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les mesures visées à l'article 62, point 2), sous b), 
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littera i) et iii), sont, à compter de l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, arrêtées par le 
Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen. 
4. Par dérogation au paragraphe 2, les mesures visées à l'article 62, point 2), sous b), littera 
ii) et iv), sont, après une période de cinq ans suivant l'entrée en vigueur du traité 
d'Amsterdam, arrêtées par le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 
251. 
 
Article 68 (ex-article 73 P)    
1. L'article 234 est applicable au présent titre dans les circonstances et conditions suivantes 
: lorsqu'une question sur l'interprétation du présent titre ou sur la validité et l'interprétation 
des actes pris par les institutions de la Communauté sur la base du présent titre est soulevée 
dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas 
susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette juridiction, si elle estime 
qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demande à la Cour de 
justice de statuer sur cette question. 
2. En tout Etat de cause, la Cour de justice n'est pas compétente pour statuer sur les mesures 
ou décisions prises en application de l'article 62, point 1), portant sur le maintien de l'ordre 
public et la sauvegarde de la sécurité intérieure. 
3. Le Conseil, la Commission ou un Etat membre a la faculté de demander à la Cour de 
justice de statuer sur une question d'interprétation du présent titre ou d'actes pris par les 
institutions de la Communauté sur la base de celui-ci. L'arrêt rendu par la Cour de justice en 
réponse à une telle demande n'est pas applicable aux décisions des juridictions des Etats 
membres qui ont force de chose jugée. 
 
Article 69 (ex-article 73 Q)    
Le présent titre s'applique sous réserve des dispositions du protocole sur la position du 
Royaume-Uni et de l'Irlande et du protocole sur la position du Danemark et sans préjudice 
du protocole sur l'application de certains aspects de l'article 14 du traité instituant la 
Communauté européenne au Royaume-Uni et à l'Irlande. 
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ANNEXES V 
 
EXTRAITS DU TRAITE SUR L'UNION EUROPEENNE 
Journal officiel n° C 191 du 29 juillet 1992 
[…] 
TITRE V 
DISPOSITIONS CONCERNANT UNE POLITIQUE ETRANGERE 
ET DE SECURITE COMMUNE 
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Article J 
Il est institué une politique étrangère et de sécurité commune, régie par les dispositions 
suivantes.  
 
Article J.1 
1. L'Union et ses Etats membres définissent et mettent en œuvre une politique étrangère et 
de sécurité commune, régie par les dispositions du présent titre et couvrant tous les 
domaines de la politique étrangère et de sécurité.  
2. Les objectifs de la politique étrangère et de sécurité commune sont :  
-  la sauvegarde des valeurs communes, des intérêts fondamentaux et de l'indépendance de 
l'Union ;  
-  le renforcement de la sécurité de l'Union et de ses Etats membres sous toutes ses formes ;  
-  le maintien de la paix et le renforcement de la sécurité internationale, conformément aux 
principes de la Charte des Nations unies, ainsi qu'aux principes de l'Acte final d'Helsinki et 
aux objectifs de la Charte de Paris ;  
-  la promotion de la coopération internationale ;  
-  le développement et le renforcement de la démocratie et de l'Etat de droit, ainsi que le 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales.  
3. L'Union poursuit ces objectifs :  
-  en instaurant une coopération systématique entre les Etats membres pour la conduite de 
leur politique, conformément à l'article J.2 ;  
-  en mettant graduellement en œuvre, conformément à l'article J.3, des actions communes 
dans les domaines où les Etats membres ont des intérêts importants en commun.  
4. Les Etats membres appuient activement et sans réserve la politique extérieure et de 
sécurité de l'Union dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle. Ils s'abstiennent de 
toute action contraire aux intérêts de l'Union ou susceptible de nuire à son efficacité en tant 
que force cohérente dans les relations internationales. Le Conseil veille au respect de ces 
principes.  
 
Article J.2 
1. Les Etats membres s'informent mutuellement et se concertent au sein du Conseil sur 
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toute question de politique étrangère et de sécurité présentant un intérêt général, en vue 
d'assurer que leur influence combinée s'exerce de la manière la plus efficace par la 
convergence de leurs actions.  
2. Chaque fois qu'il l'estime nécessaire, le Conseil définit une position commune.  
Les Etats membres veillent à la conformité de leurs politiques nationales avec les positions 
communes.  
3. Les Etats membres coordonnent leur action au sein des organisations internationales et 
lors des conférences internationales. Ils défendent dans ces enceintes les positions 
communes.  
Au sein des organisations internationales et lors des conférences internationales auxquelles 
tous les Etats membres ne participent pas, ceux qui y participent défendent les positions 
communes.  
 
Article J.3 
La procédure pour adopter une action commune dans les domaines relevant de la politique 
étrangère et de sécurité est la suivante :  
1)  le Conseil décide, sur la base d'orientations générales du Conseil européen, qu'une 
question fera l'objet d'une action commune.  
Lorsque le Conseil arrête le principe d'une action commune, il en fixe la portée précise, les 
objectifs généraux et particuliers que s'assigne l'Union dans la poursuite de cette action, 
ainsi que les moyens, procédures, conditions et, si nécessaire, la durée applicable à sa mise 
en œuvre ;  
2)  lors de l'adoption de l'action commune et à tout stade de son déroulement, le Conseil 
définit les questions au sujet desquelles des décisions doivent être prises à la majorité 
qualifiée.  
Pour les délibérations du Conseil qui requièrent la majorité qualifiée conformément au 
premier alinéa, les voix des membres sont affectées de la pondération visée à l'article 148 
paragraphe 2 du traité instituant la Communauté européenne et les délibérations sont 
acquises si elles ont recueilli au moins cinquante-quatre voix exprimant le vote favorable 
d'au moins huit membres ;  
3)  s'il se produit un changement de circonstances ayant une nette incidence sur une 
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question faisant l'objet d'une action commune, le Conseil révise les principes et les objectifs 
de cette action et adopte les décisions nécessaires. Aussi longtemps que le Conseil n'a pas 
statué, l'action commune est maintenue ;  
4)  les actions communes engagent les Etats membres dans leurs prises de position et dans 
la conduite de leur action ;  
5)  toute prise de position ou toute action nationale envisagée en application d'une action 
commune fait l'objet d'une information dans des délais permettant, si nécessaire, une 
concertation préalable au sein du Conseil. L'obligation d'information préalable ne 
s'applique pas aux mesures qui constituent une simple transposition sur le plan national des 
décisions du Conseil ;  
6)  en cas de nécessité impérieuse liée à l'évolution de la situation et à défaut d'une décision 
du Conseil, les Etats membres peuvent prendre d'urgence les mesures qui s'imposent, en 
tenant compte des objectifs généraux de l'action commune. L'Etat membre qui prend de 
telles mesures en informe immédiatement le Conseil ;  
7)  en cas de difficultés majeures pour appliquer une action commune, un Etat membre 
saisit le Conseil, qui en délibère et recherche les solutions appropriées. Celles-ci ne peuvent 
aller à l'encontre des objectifs de l'action ni nuire à son efficacité.  
 
Article J.4 
1. La politique étrangère et de sécurité commune inclut l'ensemble des questions relatives à 
la sécurité de l'Union Européenne, y compris la définition à terme d'une politique de 
défense commune, qui pourrait conduire, le moment venu, à une défense commune.  
2. L'Union demande à l'Union de l'Europe occidentale (UEO), qui fait partie intégrante du 
développement de l'Union Européenne, d'élaborer et de mettre en œuvre les décisions et les 
actions de l'Union qui ont des implications dans le domaine de la défense. Le Conseil, en 
accord avec les institutions de l'UEO, adopte les modalités pratiques nécessaires.  
3. Les questions qui ont des implications dans le domaine de la défense et qui sont régies 
par le présent article ne sont pas soumises aux procédures définies à l'article J.3.  
4. La politique de l'Union au sens du présent article n'affecte pas le caractère spécifique de 
la politique de sécurité et de défense de certains Etats membres, elle respecte les obligations 
découlant pour certains Etats membres du traité de l'Atlantique Nord et elle est compatible 
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avec la politique commune de sécurité et de défense arrêtée dans ce cadre.  
5. Le présent article ne fait pas obstacle au développement d'une coopération plus étroite 
entre deux ou plusieurs Etats membres au niveau bilatéral, dans le cadre de l'UEO et de 
l'Alliance atlantique, dans la mesure où cette coopération ne contrevient pas à celle qui est 
prévue au présent titre ni ne l'entrave.  
6. En vue de promouvoir l'objectif du présent traité et compte tenu de l'échéance de 1998 
dans le cadre de l'article XII du traité de Bruxelles, le présent article peut être révisé, 
comme prévu à l'article N paragraphe 2, sur la base d'un rapport que le Conseil soumettra 
en 1996 au Conseil européen, et qui comprend une évaluation des progrès réalisés et de 
l'expérience acquise jusque-là.  
 
Article J.5 
1. La présidence représente l'Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de 
sécurité commune.  
2. La présidence a la responsabilité de la mise en œuvre des actions communes ; à ce titre, 
elle exprime en principe la position de l'Union dans les organisations internationales et au 
sein des conférences internationales.  
3. Dans les tâches visées aux paragraphes 1 et 2, la présidence est assistée, le cas échéant, 
par l'Etat membre ayant exercé la présidence précédente et par celui qui exercera la 
présidence suivante. La Commission est pleinement associée à ces tâches.  
4. Sans préjudice des dispositions de l'article J.2 paragraphe 3 et de l'article J.3 point 4), les 
Etats membres représentés dans des organisations internationales ou des conférences 
internationales dans lesquelles tous les Etats membres ne le sont pas tiennent ces derniers 
informés sur toute question présentant un intérêt commun.  
Les Etats membres qui sont aussi membres du Conseil de sécurité des Nations unies se 
concerteront et tiendront les autres Etats membres pleinement informés. Les Etats membres 
qui sont membres permanents du Conseil de sécurité veilleront, dans l'exercice de leurs 
fonctions, à défendre les positions et l'intérêt de l'Union, sans préjudice des responsabilités 
qui leur incombent en vertu des dispositions de la Charte des Nations unies.  
 
Article J.6 
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Les missions diplomatiques et consulaires des Etats membres et les délégations de la 
Commission dans les pays tiers et les conférences internationales, ainsi que leurs 
représentations auprès des organisations internationales, se concertent pour assurer le 
respect et la mise en œuvre des positions communes et des actions communes arrêtées par 
le Conseil.  
Elles intensifient leur coopération en échangeant des informations, en procédant à des 
évaluations communes et en contribuant à la mise en œuvre des dispositions visées à 
l'article 8 C du traité instituant la Communauté européenne.  
 
Article J.7 
La présidence consulte le Parlement européen sur les principaux aspects et les choix 
fondamentaux de la politique étrangère et de sécurité commune et veille à ce que les vues 
du Parlement européen soient dûment prises en considération. Le Parlement européen est 
tenu régulièrement informé par la présidence et la Commission de l'évolution de la 
politique étrangère et de sécurité de l'Union.  
Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler des recommandations à 
l'intention du Conseil. Il procède chaque année à un débat sur les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune.  
 
Article J.8 
1. Le Conseil européen définit les principes et les orientations générales de la politique 
étrangère et de sécurité commune.  
2. Le Conseil prend les décisions nécessaires à la définition et à la mise en œuvre de la 
politique étrangère et de sécurité commune, sur la base des orientations générales arrêtées 
par le Conseil européen. Il veille à l'unité, à la cohérence et à l'efficacité de l'action de 
l'Union.  
Le Conseil statue à l'unanimité, sauf pour les questions de procédure et dans le cas visé à 
l'article J.3 point 2).  
3. Chaque Etat membre ou la Commission peut saisir le Conseil de toute question relevant 
de la politique étrangère et de sécurité commune et soumettre des propositions au Conseil.  
4. Dans les cas exigeant une décision rapide, la présidence convoque, soit d'office, soit à la 
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demande de la Commission ou d'un Etat membre, dans un délai de quarante-huit heures ou, 
en cas de nécessité absolue, dans un délai plus bref, une réunion extraordinaire du Conseil.  
5. Sans préjudice de l'article 151 du traité instituant la Communauté européenne, un comité 
politique composé des directeurs politiques suit la situation internationale dans les 
domaines relevant de la politique étrangère et de sécurité commune et contribue à la 
définition des politiques en émettant des avis à l'intention du Conseil, à la demande de 
celui-ci ou de sa propre initiative. Il surveille également la mise en œuvre des politiques 
convenues, sans préjudice des compétences de la présidence et de la Commission.  
 
Article J.9 
La Commission est pleinement associée aux travaux dans le domaine de la politique 
étrangère et de sécurité commune.  
 
Article J.10 
Lors d'une révision éventuelle des dispositions relatives à la sécurité conformément à 
l'article J.4, la conférence qui est convoquée à cet effet examine également si d'autres 
amendements doivent être apportés aux dispositions relatives à la politique étrangère et de 
sécurité commune.  
 
Article J.11 
1. Les dispositions visées aux articles 137, 138, 139 à 142, 146, 147, 150 à 153, 157 à 163 
et 217 du traité instituant la Communauté européenne sont applicables aux dispositions 
relatives aux domaines visés au présent titre.  
2. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par les dispositions relatives 
à la politique étrangère et de sécurité commune sont à la charge du budget des 
Communautés européennes.  
Le Conseil peut également :  
-  soit décider à l'unanimité que les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en 
œuvre desdites dispositions sont mises à la charge du budget des Communautés 
européennes  ; dans ce cas, la procédure budgétaire prévue au traité instituant la 
Communauté européenne s'applique   ;  
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-  soit constater que de telles dépenses sont à la charge des Etats membres, éventuellement 
selon une clef de répartition à déterminer.  
 
TITRE VI 
DISPOSITIONS SUR LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA 
JUSTICE ET DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
 
Article K 
La coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures est régie par les 
dispositions suivantes.  
 
Article K.1 
Aux fins de la réalisation des objectifs de l'Union, notamment de la libre circulation des 
personnes, et sans préjudice des compétences de la Communauté européenne, les Etats 
membres considèrent les domaines suivants comme des questions d'intérêt commun :  
1)  la politique d'asile   ;  
2)  les règles régissant le franchissement des frontières extérieures des Etats membres par 
des personnes et l'exercice du contrôle de ce franchissement ;  
3)  la politique d'immigration et la politique à l'égard des ressortissants des pays tiers :  
a)  les conditions d'entrée et circulation des ressortissants des pays tiers sur le territoire des 
Etats membres ;  
b)  les conditions de séjour des ressortissants des pays tiers sur le territoire des Etats 
membres, y compris le regroupement familial et l'accès à l'emploi ;  
c)  la lutte contre l'immigration, le séjour et le travail irréguliers de ressortissants des pays 
tiers sur le territoire des Etats membres ;  
4)  la lutte contre la toxicomanie dans la mesure où ce domaine n'est pas couvert par les 
points 7), 8) et 9) ;  
5)  la lutte contre la fraude de dimension internationale dans la mesure où ce domaine n'est 
pas couvert par les points 7), 8) et 9 ;  
6)  la coopération judiciaire en matière civile;  
7)  la coopération judiciaire en matière pénale ;  
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8)  la coopération douanière ;  
9)  la coopération policière en vue de la prévention et de la lutte contre le terrorisme, le 
trafic illicite de drogue et d'autres formes graves de criminalité internationale, y compris, si 
nécessaire, certains aspects de coopération douanière, en liaison avec l'organisation à 
l'échelle de l'Union d'un système d'échanges d'informations au sein d'un Office européen de 
police (Europol).  
 
Article K.2 
1. Les questions visées à l'article K.1 sont traitées dans le respect de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, du 4 
novembre 1950, et de la Convention relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, et en 
tenant compte de la protection accordée par les Etats membres aux personnes persécutées 
pour des motifs politiques.  
2. Le présent titre ne porte pas atteinte à l'exercice des responsabilités qui incombent aux 
Etats membres pour le maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure.  
 
Article K.3 
1. Dans les domaines visés à l'article K.1, les Etats membres s'informent et se consultent 
mutuellement au sein du Conseil, en vue de coordonner leur action. Ils instituent à cet effet 
une collaboration entre les services compétents de leurs administrations.  
2. Le Conseil peut :  
-  à l'initiative de tout Etat membre ou de la Commission dans les domaines visés aux points 
1) à 6) de l'article K.1,  
-  à l'initiative de tout Etat membre dans les domaines visés aux points 7), 8) et 9) de 
l'article K.1 :  
a)  arrêter des positions communes et promouvoir, sous la forme et selon les procédures 
appropriées, toute coopération utile à la poursuite des objectifs de l'Union ;  
b)  adopter des actions communes, dans la mesure où les objectifs de l'Union peuvent être 
mieux réalisés par une action commune que par les Etats membres agissant isolément, en 
raison des dimensions ou des effets de l'action envisagée   ; il peut décider que les mesures 
d'application d'une action commune seront adoptées à la majorité qualifiée ;  
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c)  sans préjudice de l'article 220 du traité instituant la Communauté européenne, établir des 
conventions dont il recommandera l'adoption par les Etats membres selon leurs règles 
constitutionnelles respectives.  
Sauf dispositions contraires prévues par ces conventions, les éventuelles mesures 
d'application de celles-ci sont adoptées au sein du Conseil, à la majorité des deux tiers des 
Hautes Parties Contractantes.  
Ces conventions peuvent prévoir que la Cour de justice est compétente pour interpréter 
leurs dispositions et pour statuer sur tout différend concernant leur application, selon les 
modalités qu'elles peuvent préciser.  
 
Article K.4 
1. Il est institué un Comité de coordination composé de hauts fonctionnaires. En plus de son 
rôle de coordination, ce Comité a pour mission :  
-  de formuler des avis à l'intention du Conseil, soit à la requête de celui-ci, soit de sa propre 
initiative   ;  
-  de contribuer, sans préjudice de l'article 151 du traité instituant la Communauté 
européenne, à la préparation des travaux du Conseil dans les domaines visés à l'article K.1, 
ainsi que, selon les conditions prévues à l'article 100 D du traité instituant la Communauté 
européenne, dans les domaines visés à l'article 100 C dudit traité.  
2. La Commission est pleinement associée aux travaux dans les domaines visés au présent 
titre.  
3. Le Conseil statue à l'unanimité, sauf sur les questions de procédure et dans les cas où 
l'article K.3 prévoit expressément une autre règle de vote.  
Dans le cas où les délibérations du Conseil requièrent la majorité qualifiée, les voix des 
membres sont affectées de la pondération visée à l'article 148 paragraphe 2 du traité 
instituant la Communauté européenne et les délibérations sont acquises si elles ont recueilli 
au moins cinquante-quatre voix exprimant le vote favorable d'au moins huit membres.  
 
Article K.5 
Les Etats membres expriment les positions communes arrêtées conformément au présent 
titre dans les organisations internationales et lors des conférences internationales auxquelles 
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ils participent.  
 
Article K.6 
La présidence et la Commission informent régulièrement le Parlement européen des 
travaux menés dans les domaines relevant du présent titre.  
La présidence consulte le Parlement européen sur les principaux aspects de l'activité dans 
les domaines visés au présent titre et veille à ce que les vues du Parlement européen soient 
dûment prises en considération.  
Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler des recommandations à 
l'intention du Conseil. Il procède chaque année à un débat sur les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre des domaines visés au présent titre.  
 
Article K.7 
Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle à l'institution ou au développement 
d'une coopération plus étroite entre deux ou plusieurs Etats membres, dans la mesure où 
cette coopération ne contrevient ni n'entrave celle qui est prévue au présent titre.  
 
Article K.8 
1. Les dispositions visées aux articles 137, 138, 139 à 142, 146, 147, 150 à 153, 157 à 163 
et 217 du traité instituant la Communauté européenne sont applicables aux dispositions 
relatives aux domaines visés au présent titre.  
2. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par les dispositions relatives 
aux domaines visés au présent titre sont à la charge du budget des Communautés 
européennes.  
Le Conseil peut également :  
-  soit décider à l'unanimité que les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en 
œuvre desdites dispositions sont à la charge du budget des Communautés européennes  ; 
dans ce cas, la procédure budgétaire prévue au traité instituant la Communauté européenne 
s'applique ;  
-  soit constater que de telles dépenses sont à la charge des Etats membres, éventuellement 
selon une clef de répartition à déterminer.  
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 Article K.9 
Le Conseil, statuant à l'unanimité à l'initiative de la Commission ou d'un Etat membre, peut 
décider de rendre applicable l'article 100 C du traité instituant la Communauté européenne 
à des actions relevant de domaines visés à l'article K.1, points 1) à 6), en déterminant les 
conditions de vote qui s'y rattachent. Il recommande l'adoption de cette décision par les 
Etats membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.  
 […] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE VI 
 
Convention DUBLIN du 15 juin 1990 
CONVENTION relative à la détermination de l'Etat responsable de l'examen d'une 
demande d'asile présentée dans l'un des Etats membres des Communautés 
européennes (97/C 254/01)  
 
 Article premier  
1. Aux fins de la présente convention, on entend par :  
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a) « étranger » : toute personne autre qu'un ressortissant d'un Etat membre ;   
b) « demande d'asile » : requête par laquelle un étranger sollicite d'un Etat membre la 
protection de la convention de Genève en invoquant la qualité de réfugié au sens de l'article 
1er de la convention de Genève, modifiée par le protocole de New York ; 
  c) « demandeur d'asile » : étranger ayant présenté une demande d'asile sur laquelle il n'a 
pas encore été statué définitivement ; 
  d) « examen d'une demande d'asile » : ensemble des mesures d'examen, des décisions ou 
des jugements rendus par les autorités compétentes sur une demande d'asile à l'exception 
des procédures de détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile en 
vertu des dispositions de la présente convention ; 
  e) « titre de séjour » : toute autorisation délivrée par les autorités d'un Etat membre 
autorisant le séjour d'un étranger sur son territoire, à l'exception des visas et des 
autorisations de séjour délivrés pendant l'instruction d'une demande de titre de séjour ou 
d'une demande d'asile ;  
 f) « visa d'entrée » : autorisation ou décision d'un Etat membre en vue de permettre l'entrée 
d'un étranger sur son territoire, sous réserve que soient remplies les autres conditions 
d'entrée ;  
 g) «visa de transit » : autorisation ou décision d'un Etat membre en vue de permettre le 
transit d'un étranger sur son territoire ou dans la zone de transit d'un port ou d'un aéroport, 
sous réserve que soient remplies les autres conditions de transit. 
2. La nature du visa s'apprécie par rapport aux définitions énoncées au paragraphe 1 points 
f) et g).  
Article 2  
Les Etats membres réaffirment leurs obligations aux termes de la convention de Genève, 
modifiée par le protocole de New York, sans aucune restriction géographique du champ 
d'application de ces instruments, et leur engagement de coopérer avec les services du Haut 
Commissaire des Nations unies pour les réfugiés pour l'application de ces instruments. 
  
Article 3  
1. Les Etats membres s'engagent à ce que tout étranger qui présente, à la frontière ou sur 
leur territoire, une demande d'asile auprès de l'un d'entre eux voie sa demande examinée.  
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2. Cette demande est examinée par un seul Etat membre conformément aux critères définis 
par la présente convention. Les critères énumérés aux articles 4 à 8 s'appliquent dans l'ordre 
dans lequel ils sont présentés. 
 3. Cette demande est examinée par cet Etat conformément à sa législation nationale et à ses 
obligations internationales.  
4. Chaque Etat membre a le droit d'examiner une demande d'asile qui lui est présentée par 
un étranger, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères définis par la 
présente convention, à condition que le demandeur d'asile y consente.  
L'Etat membre responsable en application des critères précités est alors libéré de ses 
obligations qui sont transférées à l'Etat membre qui souhaite examiner la demande d'asile. 
Ce dernier Etat en informe l'Etat membre responsable en application desdits critères si 
celui-ci a été saisi de cette demande. 
 5. Tout Etat membre conserve la possibilité, en application de son droit national, d'envoyer 
un demandeur d'asile vers un Etat tiers dans le respect des dispositions de la convention de 
Genève, modifiée par le protocole de New York.  
6. Le processus de détermination de l'Etat membre qui, en vertu de la présente convention, 
est responsable de l'examen de la demande d'asile est engagé dès qu'une demande d'asile est 
introduite pour la première fois auprès d'un Etat membre.  
7. L'Etat membre auprès duquel a été introduite la demande d'asile est tenu, dans les 
conditions prévues à l'article 13 et en vue d'achever le processus de détermination de l'Etat 
responsable de l'examen de la demande d'asile, de reprendre le demandeur d'asile qui se 
trouve dans un autre Etat membre et y a formulé une demande d'asile après avoir retiré sa 
demande pendant le processus de détermination de l'Etat responsable.  
Cette obligation cesse si le demandeur d'asile a quitté entre-temps le territoire des Etats 
membres pendant une période d'au moins trois mois ou a été mis en possession, par un Etat 
membre, d'un titre de séjour d'une durée supérieure à trois mois.  
  
Article 4  
Si le demandeur d'asile a un membre de sa famille qui s'est vu reconnaître la qualité de 
réfugié au sens de la convention de Genève, modifiée par le protocole de New York, dans 
un Etat membre et qui y réside légalement, cet Etat est responsable de l'examen de la 
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demande, à la condition que les intéressés le souhaitent.  
Le membre de la famille concerné ne peut être que le conjoint du demandeur d'asile ou son 
enfant mineur célibataire de moins de 18 ans, ou son père ou sa mère si le demandeur 
d'asile est lui-même un enfant mineur célibataire de moins de 18 ans.  
  
Article 5  
1. Si le demandeur d'asile est titulaire d'un titre de séjour en cours de validité, l'Etat membre 
qui a délivré ce titre est responsable de l'examen de la demande d'asile.  
2. Si le demandeur d'asile est titulaire d'un visa en cours de validité, l'Etat membre qui a 
délivré ce visa est responsable de l'examen de la demande d'asile, sauf dans les hypothèses 
suivantes :  
a) si ce visa a été délivré sur autorisation écrite d'un autre Etat membre, ce dernier est 
responsable de l'examen de la demande d'asile. Lorsqu'un Etat membre consulte au 
préalable, pour des raisons notamment de sécurité, l'autorité centrale d'un autre Etat 
membre, l'accord de ce dernier ne constitue pas une autorisation écrite au sens de la 
présente disposition ;  
 b) si le demandeur d'asile, titulaire d'un visa de transit, présente sa demande dans un autre 
Etat membre où il n'est pas soumis à l'obligation de visa, ce dernier Etat est responsable de 
l'examen de la demande d'asile ;  
c) si le demandeur d'asile titulaire d'un visa de transit présente sa demande dans l'Etat qui 
lui a délivré ce visa et qui a eu confirmation écrite des autorités diplomatiques ou 
consulaires de l'Etat membre de destination que l'étranger dispensé de visa répondait aux 
conditions d'entrée dans cet Etat, ce dernier est responsable de l'examen de la demande 
d'asile.  
3. Si le demandeur d'asile est titulaire de plusieurs titres de séjour ou visas en cours de 
validité, délivrés par différents Etats membres, l'Etat membre responsable de l'examen de la 
demande d'asile est : 
a) l'Etat qui a délivré le titre de séjour qui confère le droit de séjour le plus long ou, en cas 
de durée de validité identique de ces titres, l'Etat qui a délivré le titre de séjour dont 
l'échéance est la plus lointaine ; 
b) l'Etat qui a délivré le visa ayant l'échéance la plus lointaine lorsque les différents visas 
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sont de même nature ; 
c) en cas de visas de nature différente, l'Etat ayant délivré le visa ayant la plus longue durée 
de validité ou, en cas de durée de validité identique, l'Etat qui a délivré le visa dont 
l'échéance est la plus lointaine. Cette disposition n'est pas applicable au cas où le 
demandeur est titulaire d'un ou de plusieurs visas de transit, délivrés sur présentation d'un 
visa d'entrée dans un autre Etat membre. Dans ce cas, cet Etat membre est responsable.  
4. Si le demandeur d'asile est seulement titulaire d'un ou de plusieurs titres de séjour 
périmés depuis moins de deux ans ou d'un ou de plusieurs visas périmés depuis moins de 
six mois lui ayant effectivement permis l'entrée sur le territoire d'un Etat membre, les 
paragraphes 1, 2 et 3 sont applicables aussi longtemps que l'étranger n'a pas quitté le 
territoire des Etats membres.  
Lorsque le demandeur d'asile est titulaire d'un ou plusieurs titres de séjour périmés depuis 
plus de deux ans ou d'un ou plusieurs visas périmés depuis plus de six mois lui ayant 
effectivement permis l'entrée sur le territoire d'un Etat membre et si l'étranger n'a pas quitté 
le territoire commun, est responsable l'Etat membre dans lequel la demande est présentée.  
 
Article 6  
Lorsque le demandeur d'asile a franchi irrégulièrement, par voie terrestre, maritime ou 
aérienne, en provenance d'un Etat non membre des Communautés européennes, la frontière 
d'un Etat membre par lequel il peut être prouvé qu'il est entré, ce dernier Etat est 
responsable de l'examen de la demande d'asile.  
Toutefois, cet Etat cesse d'être responsable s'il est prouvé que le demandeur d'asile a 
séjourné dans l'Etat membre dans lequel il a présenté sa demande au moins six mois avant 
la présentation de cette demande. Dans ce cas, ce dernier Etat est responsable de l'examen 
de la demande d'asile. 
 
Article 7  
1. La responsabilité de l'examen d'une demande d'asile incombe à l'Etat membre 
responsable du contrôle de l'entrée de l'étranger sur le territoire des Etats membres, sauf si, 
après être entré légalement dans un Etat membre où il est dispensé de visa, l'étranger 
présente sa demande d'asile dans un autre Etat membre dans lequel il est également 
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dispensé de visa pour l'entrée sur le territoire. Dans ce cas, ce dernier Etat est responsable 
de l'examen de la demande d'asile.  
2. Jusqu'à ce que l'entrée en vigueur d'un accord soit intervenue entre les Etats membres au 
sujet des modalités de franchissement des frontières extérieures, l'Etat membre qui autorise 
un transit sans visa par la zone de transit de ses aéroports n'est pas considéré comme 
responsable du contrôle de l'entrée à l'égard des voyageurs qui ne sortent pas de la zone de 
transit.  
3. Lorsque la demande d'asile est présentée lors du transit dans un aéroport d'un Etat 
membre, celui-ci est responsable de l'examen.  
 
Article 8  
Lorsque l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile ne peut être désigné 
sur la base des autres critères énumérés dans la présente convention, le premier Etat 
membre auprès duquel la demande d'asile a été présentée est responsable de l'examen.  
  
Article 9  
Tout Etat membre peut, alors même qu'il n'est pas responsable, en application des critères 
définis par la présente convention, examiner pour des raisons humanitaires, fondées 
notamment sur des motifs familiaux ou culturels, une demande d'asile, à la requête d'un 
autre Etat membre et à condition que le demandeur d'asile le souhaite.  
Si l'Etat membre sollicité accède à cette requête, la responsabilité de l'examen de la 
demande lui est transférée.   
Article 10  
1. L'Etat membre responsable de l'examen d'une demande d'asile en application des critères 
définis par la présente convention est tenu de :  
a) prendre en charge, dans les conditions prévues à l'article 11, le demandeur d'asile qui a 
présenté une demande dans un autre Etat membre ; 
b) mener à terme l'examen de la demande d'asile ; 
c) réadmettre ou reprendre, dans les conditions prévues à l'article 13, le demandeur d'asile 
dont la demande est en cours d'examen et qui se trouve irrégulièrement dans un autre Etat 
membre ; 
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d) reprendre, dans les conditions prévues à l'article 13, le demandeur d'asile qui a retiré sa 
demande en cours d'examen et qui a formulé une demande d'asile dans un autre Etat 
membre ; 
e) reprendre, dans les conditions prévues à l'article 13, l'étranger dont il a rejeté la demande 
et qui se trouve irrégulièrement dans un autre Etat membre.  
2. Si un Etat membre délivre au demandeur d'asile un titre de séjour d'une durée supérieure 
à trois mois, les obligations prévues au paragraphe 1 points a) à e) lui sont transférées.  
3. Les obligations prévues au paragraphe 1 points a) à d) cessent si l'étranger en cause a 
quitté le territoire des Etats membres pendant une durée au moins égale à trois mois.  
4. Les obligations prévues au paragraphe 1 points d) et e) cessent si l'Etat responsable de 
l'examen de la demande d'asile a pris et mis effectivement en œuvre, à la suite du retrait ou 
du rejet de la demande, les dispositions nécessaires pour que l'étranger se rende dans son 
pays d'origine ou dans un autre pays où il pouvait légalement se rendre.  
  
Article 11  
1. L'Etat membre auprès duquel une demande d'asile a été présentée et qui estime qu'un 
autre Etat membre est responsable de l'examen de cette demande peut requérir ce dernier 
aux fins de prise en charge dans les plus brefs délais et, en tout Etat de cause, dans un délai 
de six mois après le dépôt de la demande d'asile.  
Si la demande de prise en charge n'est pas formulée dans le délai de six mois, la 
responsabilité de l'examen de la demande d'asile incombe à l'Etat auprès duquel la demande 
d'asile a été présentée.  
2. La demande de prise en charge doit comporter des indications permettant aux autorités 
de l'Etat requis de constater la responsabilité de cet Etat au regard des critères définis par la 
présente convention.  
3. La détermination de l'Etat responsable en application de ces critères se fait sur la base de 
la situation qui existait au moment où le demandeur d'asile a présenté sa demande pour la 
première fois auprès d'un Etat membre.  
4. L'Etat membre doit statuer sur la demande de prise en charge dans un délai de trois mois 
à compter de sa saisine. L'absence de réponse à l'expiration de ce délai équivaut à 
l'acceptation de la demande de prise en charge. 
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5. Le transfert du demandeur d'asile de l'Etat membre dans lequel la demande d'asile a été 
présentée à l'Etat membre responsable doit intervenir au plus tard un mois après 
l'acceptation de la demande de prise en charge ou un mois après l'issue de la procédure 
contentieuse éventuellement engagée par l'étranger contre la décision de transfert si cette 
procédure est suspensive.  
6. Des dispositions arrêtées dans le cadre de l'article 18 pourront préciser ultérieurement les 
modalités particulières de la prise en charge.  
  
Article 12  
Lorsqu'une demande d'asile est introduite auprès des autorités compétentes d'un Etat 
membre par un demandeur qui se trouve sur le territoire d'un autre Etat membre, la 
détermination de l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile incombe à 
l'Etat membre sur le territoire duquel se trouve le demandeur. Cet Etat membre est informé 
sans délai par l'Etat membre saisi de la demande et est alors, pour l'application de la 
présente convention, considéré comme l'Etat membre auprès duquel la demande d'asile a 
été introduite.  
 
Article 13 
1. La reprise en charge d'un demandeur d'asile dans les cas prévus à l'article 3 paragraphe 7 
et à l'article 10 s'effectue selon les modalités suivantes :  
a) la demande aux fins de reprise en charge doit comporter des indications permettant à 
l'Etat requis de constater qu'il est responsable conformément à l'article 3 paragraphe 7 et à 
l'article 10 ; 
b) l'Etat requis pour la reprise en charge est tenu de répondre à la demande qui lui est faite 
dans un délai de huit jours à compter de sa saisine. Il est tenu de reprendre effectivement en 
charge le demandeur d'asile le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai d'un 
mois après qu'il a accepté la reprise en charge.  
2. Des dispositions arrêtées dans le cadre de l'article 18 pourront préciser ultérieurement les 
modalités particulières de la reprise en charge.  
  
Article 14  
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1. Les Etats membres procèdent à des échanges mutuels portant sur :  
- les dispositions législatives ou réglementaires ou les pratiques nationales applicables dans 
le domaine de l'asile,  
- les données statistiques concernant les arrivées mensuelles des demandeurs d'asile et leur 
répartition par nationalité. Ces transmissions ont lieu trimestriellement par l'intermédiaire 
du Secrétariat général du Conseil des Communautés européennes qui en assure la diffusion 
auprès des Etats membres, de la Commission des Communautés européennes et du Haut 
Commissaire des Nations unies pour les réfugiés.  
2. Les Etats membres peuvent procéder à des échanges mutuels portant sur :  
- les informations de caractère général sur les tendances nouvelles en matière de demandes 
d'asile,  
- les informations de caractère général concernant la situation dans les pays d'origine ou de 
provenance des demandeurs d'asile.  
3. Si l'Etat membre qui communique les informations visées au paragraphe 2 souhaite leur 
donner un caractère confidentiel, cette confidentialité doit être respectée par les autres Etats 
membres.  
 
Article 15  
1. Chaque Etat membre communique à tout Etat membre qui en fait la demande les 
informations individuelles qui sont nécessaires pour :  
- déterminer l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile,  
- l'examen de la demande d'asile,  
- la mise en œuvre de toutes obligations découlant de la présente convention.  
2. Ces informations ne peuvent porter que sur :  
- les données personnelles relatives au demandeur et, le cas échéant, aux membres de sa 
famille (nom et prénom - le cas échéant nom antérieur - surnoms ou pseudonymes, 
nationalité  
- actuelle et antérieure - date et lieu de naissance),  
- les documents d'identité et de voyage (référence, durée de validité, dates de délivrance, 
autorité ayant effectué la délivrance, lieu de délivrance, etc.),  
- les autres éléments nécessaires pour établir l'identité du demandeur,  
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- les lieux de séjour et les itinéraires de voyages,  
- les titres de séjour ou les visas délivrés par un Etat membre,  
- le lieu où la demande a été déposée,  
- la date de présentation éventuelle d'une demande d'asile antérieure, la date de présentation 
de la demande actuelle, l'Etat d'avancement de la procédure et éventuellement la teneur de 
la décision prise.  
3. En outre, un Etat membre peut demander à un autre Etat membre de lui communiquer les 
motifs invoqués par le demandeur d'asile à l'appui de sa demande et, le cas échéant, les 
motifs de la décision prise en ce qui le concerne. L'Etat membre sollicité apprécie s'il peut 
donner suite à la requête qui lui est présentée. En tout Etat de cause, la communication de 
ces renseignements est subordonnée au consentement du demandeur d'asile.  
4. Cet échange d'informations se fait sur demande d'un Etat membre et ne peut avoir lieu 
qu'entre les autorités dont la désignation par chaque Etat membre est communiquée au 
comité prévu par l'article 18. 
 5. Les informations échangées ne peuvent être utilisées qu'aux fins prévues au paragraphe 
1. Dans chaque Etat membre, ces informations ne peuvent être communiquées qu'aux 
autorités et juridictions chargées de :  
- déterminer l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile,  
- l'examen de la demande d'asile,  
- la mise en œuvre de toute obligation découlant de la présente convention.  
6. L'Etat membre qui transmet les données veille à leur exactitude et à leur actualité.  
S'il apparaît que cet Etat membre a fourni des données inexactes ou qui n'auraient pas dû 
être transmises, les Etats membres destinataires en sont informés sans délai. Ils sont tenus 
de rectifier ces informations ou de les faire disparaître.  
7. Un demandeur d'asile a le droit de se faire communiquer, sur demande, les informations 
échangées le concernant, aussi longtemps qu'elles sont disponibles.  
S'il constate que ces informations sont inexactes ou n'auraient pas dû être transmises, il a le 
droit d'en obtenir la rectification ou la disparition. Ce droit s'exerce dans les conditions 
prévues par le paragraphe 6.  
8. Dans chaque Etat membre concerné, il est fait mention de la transmission et de la 
réception des informations échangées.  
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9. Ces données sont conservées pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire aux 
finalités pour lesquelles elles sont échangées. La nécessité de leur conservation doit être 
examinée au moment approprié par l'Etat membre concerné.  
10. En tout Etat de cause, les informations communiquées bénéficient au moins de la même 
protection que celles que l'Etat destinataire accorde à des informations de nature similaire.  
11. Si les données ne sont pas traitées automatiquement, mais d'une autre façon, chaque 
Etat membre devra prendre des mesures appropriées pour assurer le respect du présent 
article par des moyens de contrôles effectifs. Si un Etat membre dispose d'un service du 
type de celui mentionné au paragraphe 12, il peut charger ce service d'assurer ces tâches de 
contrôle.  
12. Si un ou plusieurs Etats membres souhaitent informatiser le traitement de tout ou partie 
des données mentionnées aux paragraphes 2 et 3, l'informatisation n'est possible que si les 
pays concernés ont adopté une législation applicable à ce traitement qui met en œuvre les 
principes de la convention de Strasbourg du 28 janvier 1981 pour la protection des 
personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel et s'ils ont 
confié à une instance nationale appropriée le contrôle indépendant du traitement et de 
l'exploitation des données transmises conformément à la présente convention.  
  
Article 16  
1. Tout Etat membre peut soumettre au comité visé à l'article 18 des projets tendant à la 
révision de la présente convention et ayant pour but de supprimer les difficultés rencontrées 
dans le cadre de sa mise en œuvre.  
2. S'il s'avère qu'une révision ou modification de la présente convention devient nécessaire 
en raison de la réalisation des objectifs énoncés à l'article 8 A du traité instituant la 
Communauté économique européenne, cette réalisation étant liée notamment à 
l'établissement d'une politique harmonisée d'asile et d'une politique commune de visas, 
l'Etat membre exerçant la présidence du Conseil des Communautés européennes organise 
une réunion du comité visé à l'article 18.  
3. Les révisions ou modifications de la présente convention sont adoptées par le comité visé 
à l'article 18. Elles entrent en vigueur conformément aux dispositions de l'article 22.  
  
 CLXXXV
Article 17  
1. Si un Etat membre rencontre des difficultés majeures du fait d'un changement substantiel 
des circonstances ayant présidé à la conclusion de la présente convention, cet Etat peut 
saisir le comité mentionné à l'article 18 afin que celui-ci propose aux Etats membres des 
mesures pour faire face à cette situation ou adopte les révisions ou les modifications qu'il 
apparaît nécessaire d'apporter à la présente convention et qui entrent en vigueur dans les 
conditions prévues à l'article 16 paragraphe 3.  
2. Si, au terme d'un délai de six mois, la situation évoquée au paragraphe 1 persiste, le 
comité, statuant conformément à l'article 18 paragraphe 2, peut autoriser l'Etat membre 
affecté par ce changement à suspendre provisoirement l'application des dispositions de la 
présente convention sans que cette suspension puisse entraver la réalisation des objectifs 
mentionnés à l'article 8 A du traité instituant la Communauté économique européenne ou 
contrevenir à d'autres obligations internationales des Etats membres.  
3. Pendant la suspension visée au paragraphe 2, le comité, s'il n'est pas parvenu 
précédemment à un accord, poursuit ses travaux en vue de réviser les dispositions de la 
présente convention.  
  
Article 18 
1. Il est institué un comité composé d'un représentant du gouvernement de chaque Etat 
membre.  
La présidence de ce comité est assurée par l'Etat membre exerçant la présidence du Conseil 
des Communautés européennes.  
La Commission des Communautés européennes peut assister aux travaux du comité et des 
groupes de travail visés au paragraphe 4.  
2. Le comité est chargé d'examiner, à la demande d'un ou de plusieurs Etats membres, toute 
question d'ordre général relative à l'application et à l'interprétation de la présente 
convention.  
Le comité établit les mesures visées à l'article 11 paragraphe 6 et à l'article 13 paragraphe 2 
et donne l'autorisation visée à l'article 17 paragraphe 2.  
Le comité adopte, en vertu des articles 16 et 17, les révisions ou les modifications de la 
présente convention.  
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3. Le comité prend ses décisions à l'unanimité, sauf lorsqu'il statue en application de 
l'article 17 paragraphe 2, auquel cas il prend ses décisions à la majorité des deux tiers des 
voix de ses membres.  
4. Le comité établit ses règles de procédure et peut créer des groupes de travail.  
Le secrétariat du comité et des groupes de travail est assuré par le Secrétariat général du 
Conseil des Communautés européennes.  
  
Article 19  
En ce qui concerne le royaume de Danemark, les dispositions de la présente convention ne 
s'appliquent pas aux îles Féroé ni au Groenland à moins d'une déclaration contraire du 
royaume de Danemark. Une telle déclaration peut être faite à tout moment par 
communication au gouvernement d'Irlande qui en informe les gouvernements des autres 
Etats membres.  
En ce qui concerne la République française, les dispositions de la présente convention ne 
sont applicables qu'au territoire européen de la République française.  
En ce qui concerne le royaume des Pays-Bas, les dispositions de la présente convention ne 
sont applicables qu'au territoire du royaume des Pays-Bas en Europe.  
En ce qui concerne le Royaume-Uni, les dispositions de la présente convention ne 
s'appliquent qu'au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. Elles ne 
s'appliquent pas aux territoires européens dont le Royaume-Uni assume les relations 
extérieures sauf déclaration contraire faite par le Royaume-Uni. Une telle déclaration peut 
être faite à tout moment par une communication au gouvernement de l'Irlande, qui en 
informera les gouvernements des autres Etats membres.  
 
Article 20  
La présente convention ne peut faire l'objet d'aucune réserve.  
  
Article 21  
1. La présente convention est ouverte à l'adhésion de tout Etat qui devient membre des 
Communautés européennes. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du 
gouvernement d'Irlande.  
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2. Elle entre en vigueur à l'égard de tout Etat qui y adhérera le premier jour du troisième 
mois suivant le dépôt de son instrument d'adhésion.  
  
Article 22  
1. La présente convention est soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du 
gouvernement d'Irlande.  
2. Le gouvernement d'Irlande notifie aux gouvernements des autres Etats membres le dépôt 
des instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation.  
3. La présente convention entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le 
dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation de l'Etat signataire qui 
procédera le dernier à cette formalité.  
L'Etat dépositaire des instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation informe 
les Etats membres de la date d'entrée en vigueur de la présente convention.  
En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas de la 
présente convention. 
Fait à Dublin, le quinze juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, en un exemplaire unique, en 
langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, française, grecque, irlandaise, italienne, 
néerlandaise et portugaise, les textes établis dans chacune de ces langues faisant également 
foi et étant déposés dans les archives du gouvernement d'Irlande qui transmettra une copie 
certifiée conforme à chacun des autres Etats membres.  
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1. INTRODUCTION 
Le Conseil européen des 4 et 5 novembre 2004 a approuvé le programme de La Haye, 
programme pluriannuel dont l’objectif est de renforcer la liberté, la sécurité et la justice. 
Il fait suite au programme de Tampere, adopté par le Conseil européen des 15 et 16 octobre 
1999, et premier programme pluriannuel à fixer des priorités en vue de la création d’un 
espace de liberté, de sécurité et de justice. La Commission a procédé à une évaluation des 
résultats obtenus au cours des cinq dernières années dans sa communication du 2 juin 2004. 
Le programme de La Haye marque la fin d’un cycle et l’ouverture d’un nouveau. Il n’est 
par conséquent guère surprenant que ce deuxième programme pluriannuel se fonde sur 
l’expérience positive des cinq dernières années. Afin de réaliser le programme de La Haye, 
le Conseil européen a invité la Commission à présenter au Conseil un plan d’action 
concrétisant les objectifs et priorités du programme et comprenant un calendrier pour 
l'adoption et la mise en œuvre de l’ensemble des actions. 
Le présent plan d’action se compose donc de deux parties. La première (correspondant au 
chapitre 2) donne un aperçu des enjeux et de certains des aspects les plus importants du 
programme. Il définit également, parmi les orientations du programme, dix priorités 
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spécifiques sur lesquelles la Commission estime qu’il convient de concentrer les efforts au 
cours des cinq années à venir. La seconde partie (qui correspond au chapitre 3) est une 
annexe énumérant les mesures et actions concrètes à envisager pour les cinq prochaines 
années. Cette liste suit étroitement la structure du programme. 
Il convient aussi de faire observer que le présent plan d’action doit être lu en combinaison 
avec d’autres plans et documents stratégiques relatifs à certains domaines d'actions se 
rapportant à l’espace de liberté, de sécurité et de justice  : il incombera à la Commission de 
veiller à assurer la cohérence générale de ces initiatives. Certains de ces documents ont été 
présentés par la Commission très récemment ou sont sur le point de l’être (le plan d'action 
drogue de l'UE du 14 février 2005, à la suite de la nouvelle stratégie antidrogue de l'UE 
pour la période 2005-2012   ; la communication sur les perspectives de développement de 
la reconnaissance mutuelle des décisions en matière pénale et de la confiance mutuelle, et 
la communication relative à l’élaboration d’un concept stratégique portant sur la lutte 
contre la criminalité organisée). 
Le programme de La Haye prévoit qu’une évaluation à mi-parcours du plan d’action doit 
être présentée le 1er novembre 2006 au plus tard. À cette fin, la Commission présentera en 
temps utile un rapport sur les progrès accomplis et sur les éventuelles modifications à 
apporter au programme. 
 
2. LE PLAN D’ACTION DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME DE LA HAYE : 
TRADUCTION DES PRIORITES POLITIQUES ET SUIVI DE LA MISE EN 
ŒUVRE 
2.1. Mandat politique du programme de La Haye 
Le programme de La Haye réaffirme l’importance que l’Union Européenne attache à 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice et le place au premier rang des préoccupations 
de l’Union – non seulement parce qu’il s’agit de l’un de ses objectifs fondamentaux, mais 
surtout parce qu’il est au cœur des intérêts des citoyens. 
Le programme définit le cadre d’action et les principaux objectifs pour les cinq prochaines 
années. Il s’efforce de répondre aux attentes des citoyens et aborde tous les aspects des 
politiques relatives à l’espace de liberté, de sécurité et de justice et il porte tant sur des 
orientations générales (droits fondamentaux, mise en œuvre et évaluation) que sur des 
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orientations particulières, en s’attachant (1) au renforcement de la liberté (2) au 
renforcement de la sécurité (3) au renforcement de la justice et (4) aux relations extérieures. 
La stratégie antidrogue de l'UE pour la période 2005-2012 approuvée par le Conseil 
européen de décembre 2004 fait partie intégrante du programme de La Haye. 
Le programme préconise l’adoption d’une stratégie abordant la dimension extérieure de la 
politique de l’Union dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice, et demande 
à la Commission de présenter cette stratégie en étroite collaboration avec le Haut 
représentant/Secrétaire général du Conseil. Cette stratégie devrait tenir compte des relations 
spéciales que l'Union entretient avec certains pays et régions tiers et privilégier les besoins 
spécifiques de la coopération avec ces derniers dans le domaine de la justice et des affaires 
intérieures. La Commission franchira une première étape en présentant une communication 
visant à préparer la stratégie complétant le présent plan d’action. 
Le Conseil européen « a estimé qu'il conviendrait de tenir dûment compte des répercussions 
financières du programme pluriannuel pour l'espace de liberté, de sécurité et de justice ». Il 
va de soi que l’un des préalables essentiels pour réaliser les objectifs politiques qui ont été 
fixés est de faire correspondre à ces objectifs des ressources financières suffisantes. Le 6 
avril 2005, la Commission a présenté trois programmes-cadres portant sur (1) la solidarité 
et la gestion des flux migratoires, (2) la sécurité et la protection des libertés, et (3) les droits 
fondamentaux et la justice. Ces trois propositions cadrent parfaitement avec les priorités 
stratégiques fixées dans le programme de La Haye. 
Il a été tenu compte, dans le programme de La Haye, de la communication de la 
Commission du 2 juin 2004 relative à l’évaluation du programme de Tampere et de la 
recommandation du Parlement européen du 14 octobre 2004, notamment pour ce qui est de 
l’introduction de la procédure prévue à l’article 251 du traité CE (procédure de codécision) 
pour les domaines relevant du titre IV du traité CE. Grâce à l’impulsion politique donnée 
par le Conseil européen le 22 décembre 2004, le Conseil a été en mesure d’adopter une 
décision appliquant à compter du 1er janvier 2005 la codécision et le vote à la majorité 
qualifiée à toutes les mesures relevant du titre IV, à l’exception de celles relatives à 
l’immigration légale. Il s’agit là du premier succès du programme de La Haye. Le rôle 
accru accordé au Parlement européen ne constitue pas seulement une avancée sur le plan de 
la légitimité démocratique, mais le rythme d’achèvement des travaux est susceptible 
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d’augmenter avec la suppression du vote à l’unanimité. 
Contrairement à ce que prévoit l’article 67 du traité, la décision du Conseil du 22 décembre 
2004 ne contient cependant aucune disposition adaptant les règles relatives aux 
compétences de la Cour de justice. La Commission continue de penser que, dans ce 
domaine, qui concerne de si près le droit des personnes, un accès accru à la Cour de justice 
est fondamental. La question de l’élargissement de l’accès à la Cour de justice pour les 
décisions préjudicielles doit faire l’objet d’examen, en particulier compte tenu de la 
nécessité de garantir un règlement rapide des affaires de ce type, comme le reconnaît le 
quatrième alinéa de l’article III-369 de la constitution et comme l’indique le programme de 
La Haye. 
2.2. Le programme de La Haye et la constitution 
Le programme de La Haye traduit les ambitions exprimées dans la constitution   ; sous 
réserve des procédures nationales de ratification, celle-ci devrait entrer en vigueur le 1er 
novembre 2006, entraînant une révision importante des dispositions qui régissent 
actuellement l’espace de liberté, de sécurité et de justice, ainsi que l’intégration de la charte 
des droits fondamentaux. Les innovations résultant de la constitution ne peuvent être 
appliquées avant la fin de la période de ratification. En toute cohérence, la Commission 
s’est engagée à entreprendre les travaux préparatoires nécessaires pour faire en sorte que 
des mesures puissent être prises dès l’entrée en vigueur de la constitution. 
2.3. Dix priorités pour les cinq années à venir : un partenariat pour le renouveau européen 
En préparant le plan d’action de mise en œuvre du programme de La Haye, la Commission 
a établi la liste des actions préconisées par le programme. La réalisation des objectifs 
ambitieux du programme de La Haye devrait être assurée grâce à un effort collectif du 
Conseil, du Parlement européen et de la Commission s’inscrivant dans le cadre d’un 
partenariat solide et efficace. 
Parmi les objectifs stratégiques déjà arrêtés par le Conseil européen dans le programme de 
La Haye afin de renforcer l’espace de liberté, de sécurité et de justice et traduits en mesures 
concrètes au chapitre 3 (annexe) selon l’ordre du programme de La Haye lui-même, la 
Commission a défini dix priorités sur lesquelles elle estime qu’il convient de concentrer 
particulièrement les efforts collectifs au cours des cinq années à venir. Ces dix priorités 
sont d’une égale importance et concernent tout l’éventail des objectifs fixés dans le 
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programme de La Haye. Il sera ainsi possible d’éviter la dispersion des efforts et de garantir 
la réalisation des objectifs du programme. La Commission considère aussi qu’il est 
fondamental de mettre en évidence la valeur ajoutée au niveau européen de toute initiative 
législative et non législative à adopter dans le domaine de l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice, en appliquant sans réserve le principe de subsidiarité et en exploitant les 
mécanismes permettant de mieux légiférer ainsi qu’en procédant à une étude de l’impact 
des principales propositions à présenter. 
Les objectifs stratégiques 2005-2009 font expressément référence à l’élaboration d’un 
partenariat en vue de renforcer l’espace de liberté, de sécurité et de justice. Parmi les 
objectifs consistant à renforcer (a) la liberté, (b) la sécurité, et (c) la justice, les dix grandes 
priorités définies par la Commission peuvent se résumer comme suit : 
Droits fondamentaux et citoyenneté : créer des politiques à part entière Assurer 
l’élaboration complète de politiques prévoyant le contrôle et la promotion du respect des 
droits fondamentaux à l’égard de tous, et de politiques renforçant la citoyenneté.  
Lutte contre le terrorisme : œuvrer en faveur d'une réponse globale Privilégier les différents 
aspects de la prévention, de la préparation et de l'intervention afin d'améliorer encore et de 
compléter en tant que de besoin les capacités des Etats membres à lutter contre le 
terrorisme, en se concentrant en particulier sur le recrutement, le financement, l'analyse de 
risque, la protection des infrastructures critiques et la gestion des conséquences.  
Espace d'asile commun : mettre en place une procédure harmonisée effective 
conformément aux valeurs et à la tradition humanitaire de l'Union. 
Œuvrer en faveur de la création d’un espace d’asile commun respectant la tradition 
humanitaire et les engagements internationaux de l'Union et offrant l’efficacité d’une 
procédure harmonisée.  
Gestion de la migration : définir une approche équilibrée Définir une approche équilibrée 
de la gestion de la migration en élaborant une politique commune d'immigration qui traite 
de la migration légale au niveau de l'UE, tout en renforçant la lutte contre l'immigration 
clandestine et le trafic et la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des 
enfants.  
Intégration : maximiser les retombées positives de l’immigration sur notre société et notre 
économie.  
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Elaborer des mesures de soutien afin d'aider les Etats membres à se doter de meilleures 
politiques d'intégration de manière à maximiser les retombées positives de l'immigration 
sur notre société et notre économie et à prévenir l’isolement et l’exclusion sociale des 
communautés immigrées, ce qui contribuera à la compréhension et au dialogue entre 
religions et cultures, sur la base des valeurs fondamentales de l’Union.  
Frontières intérieures, frontières extérieures et visas : élaborer une gestion intégrée des 
frontières extérieures afin de rendre l'Union plus sûre Poursuivre l’élaboration d’une 
gestion intégrée des frontières extérieures et d’une politique commune des visas, tout en 
assurant la libre circulation des personnes (contacts interpersonnels).  
Protection de la vie privée et de la sécurité lors du partage d'informations : trouver le juste 
équilibre. Trouver le juste équilibre entre la protection de la vie privée et la sécurité lors du 
partage d'informations entre services répressifs et autorités judiciaires, en soutenant et en 
encourageant un dialogue constructif entre toutes les parties concernées afin de trouver des 
solutions équilibrées, respectant intégralement les droits fondamentaux relatifs à la 
protection de la vie privée et à la protection des données, ainsi que le principe de 
disponibilité des informations tel que défini dans le programme de La Haye.  
Criminalité organisée : élaborer un concept stratégique Développer et mettre en œuvre un 
concept stratégique portant sur la lutte contre la criminalité organisée au niveau de l’UE. 
Tirer pleinement parti et poursuivre le développement d’Europol et d’Eurojust. Justice 
civile et pénale : garantir à tous un véritable espace européen de justice Garantir un espace 
européen de justice en assurant à tous un accès effectif à la justice et en veillant à 
l’exécution des décisions judiciaires. Le rapprochement de la législation sera poursuivi, 
notamment grâce à l’adoption de dispositions assurant un degré élevé de protection des 
personnes, afin d'instaurer la confiance mutuelle et d’accroître la reconnaissance mutuelle, 
qui continue de constituer la pierre angulaire de la coopération judiciaire. Améliorer les 
dispositions matérielles du droit européen des contrats.  
Liberté, sécurité et justice : partager les responsabilités et veiller à la solidarité. Donner une 
signification concrète aux concepts de responsabilités partagées et de solidarité entre Etats 
membres en prévoyant des ressources financières adéquates permettant d'atteindre les 
objectifs de liberté, de sécurité et de justice de la manière la plus efficace.  
10. (1) Droits fondamentaux et citoyenneté : créer des politiques à part entière 
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Les droits fondamentaux sont au cœur des valeurs de l’Union et il convient d’assurer 
l’élaboration complète de politiques prévoyant le contrôle et la promotion du respect des 
droits fondamentaux à l’égard de tous, et de politiques renforçant la citoyenneté. 
La constitution place l’individu au centre du projet européen en intégrant la charte des 
droits fondamentaux et en prévoyant l’adhésion à la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
De surcroît, il importe de fournir aux décideurs des données exactes et fiables sur le respect 
des droits fondamentaux dans l’Union. La transformation de l’Observatoire européen des 
phénomènes racistes et xénophobes en une Agence des droits fondamentaux à part entière 
constituera un élément important supplémentaire pour promouvoir et protéger les droits 
fondamentaux. 
Parmi ces droits, la Commission accordera une attention particulière aux droits de l’enfant, 
dans l’optique de leur protection, puisque les enfants constituent un des groupes les plus 
vulnérables de la population. La constitution inclut expressément « la promotion et la 
protection des droits de l’enfant » parmi les objectifs de l’Union. 
En outre, en collaboration avec les Etats membres, la Commission poursuivra ses efforts en 
vue de combattre la violence à l'encontre des femmes et d’apporter un soutien aux victimes. 
Elle continuera d’agir afin de lutter contre toutes les formes de discrimination, notamment 
en assurant la mise en œuvre et l'application effectives de la législation de l’UE en matière 
de lutte contre les discriminations. 
Il convient d’accorder une attention particulière à la protection des données à caractère 
personnel, qui a été reconnue par la charte des droits fondamentaux et par la constitution 
comme un droit fondamental propre, distinct du droit au respect de la vie privée. 
La citoyenneté de l’Union comporte un certain nombre de droits essentiels, comme le droit 
à la libre circulation à l’intérieur de l’UE, la protection diplomatique et consulaire ou le 
droit de vote aux élections du Parlement européen et aux élections locales. Dans tous ces 
domaines, des mesures sont envisagées pour améliorer l’exercice des droits conférés par 
cette citoyenneté européenne. 
(2) Lutte contre le terrorisme : œuvrer en faveur d’une réponse globale 
Pour faire face au terrorisme, une réponse globale est indispensable. On ne saurait ignorer 
les attentes que les citoyens nourrissent à l’égard de l’Union et cette dernière ne peut 
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négliger d’y répondre. 
Il convient de privilégier les différents aspects de la prévention, de la préparation et de 
l’intervention afin d’améliorer et, le cas échéant, de compléter les capacités des Etats 
membres à lutter contre le terrorisme, en se concentrant en particulier sur le recrutement, le 
financement, l’analyse de risque, la protection des infrastructures critiques et la gestion des 
conséquences. 
La lutte contre le terrorisme exige une approche intégrée et cohérente, portant sur un large 
éventail de thèmes qui ont été recensés par le programme de La Haye. Parmi les domaines 
primordiaux auquel l'Union doit accorder son attention figure la coopération entre les 
différents services compétents des Etats membres, notamment en ce qui concerne l’échange 
d’informations se rapportant aux enquêtes relatives à des activités terroristes. 
Il est également de la plus grande importance de comprendre le phénomène complexe que 
constitue le terrorisme en Europe : le processus d’endoctrinement et de recrutement et le 
type d’environnement qui permettent aux idées et mouvements terroristes de s’enraciner. Il 
convient de poursuivre les efforts consentis dans le domaine de la lutte contre le 
financement du terrorisme. 
Les initiatives des Etats membres et de l’UE doivent être complétées par la coopération 
extérieure, en collaborant avec des pays tiers afin de combattre le terrorisme, notamment en 
les aidant à financer la lutte contre le terrorisme et les projets de renforcement des 
capacités, ainsi qu'en s'attaquant aux causes du terrorisme. 
(3) Espace d’asile commun : mettre en place une procédure harmonisée effective 
conformément aux valeurs et à la tradition humanitaire de l’Union 
La création d’un régime d’asile européen commun constitue une autre priorité. Au cours 
des années à venir, les travaux porteront essentiellement sur la conclusion de l’évaluation 
des instruments de la première phase en 2007 au plus tard, ainsi que sur la présentation des 
instruments et mesures de la seconde phase consistant à élaborer une politique commune en 
matière d’asile, qui s’efforcera de mettre en place une procédure commune et un statut 
uniforme pour les personnes bénéficiant de l’asile ou d’une protection subsidiaire avant la 
fin de 2010. 
Il y a lieu de renforcer la coopération administrative entre les services nationaux des Etats 
membres et de prévoir des fonds pour aider les Etats membres à traiter les demandes et à 
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accueillir les ressortissants de pays tiers. Le programme de La Haye a également mentionné 
la nécessité d’examiner la possibilité d'un traitement commun des demandes d'asile. 
La Commission a annoncé l’élaboration de programmes de protection régionaux de l'UE et 
de programmes de réinstallation. 
(4) Gestion de la migration : définir une approche équilibrée 
Il convient de définir une nouvelle approche équilibrée de la gestion de la migration, 
traitant de la migration légale comme de l’immigration clandestine, et d’élaborer une 
politique commune d’immigration abordant la situation des immigrés légaux au niveau de 
l’UE, tout en renforçant la lutte contre la migration illégale, le trafic des migrants et la traite 
des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants. 
Alors que la décision relative au nombre de migrants originaires de pays tiers pouvant être 
admis dans chaque Etat membre dans le but d’y rechercher un emploi salarié ou 
indépendant continue d’appartenir aux autorités nationales, un espace de libre circulation 
exige une politique commune en matière d’immigration, prévoyant des critères et 
procédures d’admission et offrant un statut juridique sûr et un ensemble garanti de droits 
afin de contribuer à l'intégration des personnes admises. En outre, l’immigration joue un 
rôle fondamental pour les économies et sociétés des Etats membres, ainsi que des pays 
d'origine et de transit, ce qui justifie également la nécessité d’une approche commune 
fondée sur un recours rationnel à la main-d’œuvre immigrée. 
Les coûts humains, sociaux et économiques de l’immigration clandestine sont extrêmement 
élevés - non seulement pour les pays d’accueil, mais aussi pour les pays d’origine et de 
transit -, ce qui implique d’adopter des règles relatives aux procédures de retour, 
d’accélérer la conclusion d’accords de réadmission et de renforcer la coordination afin de 
lutter contre le trafic et la traite des êtres humains. Toutefois, le respect des droits et de la 
dignité des ressortissants de pays tiers, y compris ceux en situation irrégulière dans l’Union, 
doit toujours demeurer un principe directeur de la politique de l'UE. En particulier, les 
personnes faisant l'objet du trafic à destination ou à l’intérieur de l'UE doivent être traitées 
dans le respect de leur situation particulière et des principes en matière de droits de 
l’homme. 
Une politique commune en matière d’immigration ne peut se borner aux mesures 
d’admission et de retour : une gestion efficace des flux migratoires doit comporter un 
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sérieux investissement dans les relations avec les pays tiers, d’origine comme de transit, 
notamment par l’intermédiaire de l’assistance et de la coopération, dans l'intérêt mutuel des 
pays tiers et de l'Union. 
(5) Intégration : maximiser les retombées positives de la migration sur notre société et notre 
économie 
Afin de maximiser les retombées positives de l’immigration sur notre société et notre 
économie et, élément primordial, d’éviter l'isolement et l'exclusion sociale des 
communautés immigrées, il est nécessaire d’aider et d’encourager les Etats membres à se 
doter de meilleures politiques d’intégration. Une politique d’intégration efficace doit 
contribuer à la compréhension et au dialogue entre religions et cultures. 
L’intégration des ressortissants de pays tiers exige de tirer parti d’une série de politiques 
générales, notamment celles en matière d’emploi et d’éducation. 
Un renforcement des contacts entre autorités nationales est indispensable pour échanger des 
expériences et des informations sur l’intégration. 
Il est par conséquent nécessaire de définir un cadre européen d’intégration fondé sur les 
principes communs approuvés par le Conseil européen et visant à assurer le respect des 
valeurs européennes et du principe de non-discrimination. 
(6) Frontières intérieures, frontières extérieures et visas : élaborer une gestion intégrée des 
frontières extérieures afin de rendre l’Union plus sûre 
Un espace dans lequel la libre circulation des personnes est garantie sans réserve exige des 
efforts supplémentaires afin de mettre en place un contrôle intégré de l’accès au territoire 
de l’Union, fondé sur une gestion intégrée des frontières extérieures et une politique 
commune en matière de visas, avec l’appui des nouvelles technologies, prévoyant 
notamment le recours aux identificateurs biométriques. 
Après le dernier élargissement de l’Union, il sera prioritaire de mettre en œuvre la libre 
circulation dans les frontières intérieures et d'être en mesure de supprimer totalement les 
contrôles aux frontières intérieures concernant les personnes. Dans ce sens, la création du 
SIS II et le bon déroulement des évaluations, qui sont prévus dans les traités d'adhésion, 
sont essentiels afin de préparer le terrain pour les nouveaux Etats membres. 
En matière de gestion des frontières extérieures, une étape importante sera franchie avec la 
création de l’agence de gestion des frontières, qui sera chargée de coordonner et de soutenir 
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l’action des Etats membres relative à la surveillance et au contrôle des frontières 
extérieures. 
L’élaboration d’une politique de visas efficace sera facilitée par l’existence du système 
d’information sur les visas. Il sera nécessaire de renforcer la coopération entre Etats 
membres en vue de créer des centres communs de traitement des demandes de visa, qui 
pourraient constituer une première étape avant la mise sur pied d’un futur service 
consulaire européen commun. 
L’insertion d’identificateurs biométriques dans les documents d’identité et de voyage est un 
autre élément important ; elle accroît la sécurité des documents tout en garantissant le 
respect intégral des droits fondamentaux. Il convient en outre d'exploiter toutes les 
possibilités offertes par d'éventuelles synergies entre les systèmes d’information nationaux 
et européens, sur la base de l’interopérabilité. 
(7) Protection de la vie privée et de la sécurité lors du partage d’informations : trouver le 
juste équilibre 
Il est inadmissible que le maintien effectif de l’ordre public et les enquêtes relatives à la 
criminalité transfrontière dans un espace de libre circulation soient entravés par des 
procédures contraignantes d’échange d’informations. 
L’Union devrait soutenir et encourager un dialogue constructif entre toutes les parties 
concernées afin de trouver des solutions équilibrées, respectant intégralement les droits 
fondamentaux relatifs à la protection de la vie privée et à la protection des données, ainsi 
que le principe de disponibilité des informations. 
Le principe de disponibilité, tel que décrit dans le programme de La Haye, prévoit que tout 
agent des services répressifs d'un Etat membre qui a besoin de certaines informations dans 
l'exercice de ses fonctions peut les obtenir des services d'un autre Etat membre, moyennant 
le respect de certaines conditions. La Commission présentera des propositions à cette fin, 
portant notamment sur la possibilité d’une consultation réciproque des bases de données 
des Etats membres. 
Dans ce domaine, il convient de trouver le juste équilibre entre la sécurité et la protection 
de la vie privée lors du partage d’informations entre autorités judiciaires et répressives. 
Il convient également d'envisager soigneusement l’équilibre entre la protection de la vie 
privée et la sécurité dans le domaine de l’échange des informations des compagnies 
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aériennes sur les passagers à des fins de sûreté de l'aviation et à des fins antiterroristes. 
(8) Criminalité organisée : élaborer un concept stratégique 
Un concept stratégique portant sur la lutte contre la criminalité organisée sera développé et 
mis en œuvre. À cette fin, la Commission présentera sous peu une communication intitulée 
« Élaboration d’un concept stratégique portant sur la lutte contre la criminalité organisée ». 
Elle comprend des mesures destinées à améliorer la connaissance de ce phénomène et à 
renforcer la prévention, les enquêtes et la coopération relatives à la criminalité organisée au 
sein de l’UE. La stratégie prévoit aussi de faire du renforcement de la coopération avec les 
pays tiers et les organisations internationales au sujet de cette question l’une de ses 
priorités. 
La lutte contre la criminalité organisée exige d’améliorer la coopération entre les autorités 
répressives (police, justice, douane) ainsi que de tirer pleinement parti d’ Europol et 
d’Eurojust et de poursuivre leur développement. L’élaboration d’un modèle européen en 
matière de renseignements de nature criminelle constitue l’une des tâches les plus 
importantes à réaliser dans ce domaine et exigera les efforts conjoints des Etats membres et 
des institutions et organes de l’UE. 
(9) Justice civile et pénale : garantir à tous un véritable espace européen de justice 
Un espace européen de justice ne constitue pas seulement un espace dans lequel les 
décisions judiciaires obtenues dans un Etat membre sont reconnues et exécutées dans 
d’autres Etats membres, mais plutôt un espace dans lequel un accès effectif à la justice est 
garanti en vue de l’obtention et de l’exécution des décisions judiciaires. Pour ce faire, 
l’Union ne doit pas seulement envisager des dispositions relatives à la compétence, à la 
reconnaissance et au conflit de lois, mais également des mesures permettant d’instaurer une 
confiance mutuelle entre les Etats membres, en créant des normes procédurales minimales 
et en garantissant un niveau élevé de qualité des systèmes judiciaires, notamment 
concernant l’équité et le respect des droits de la défense. La confiance mutuelle peut être 
renforcée grâce à l'émergence progressive d’une « culture judiciaire européenne », prônée 
par le programme de La Haye, sur la base de la formation et de la constitution de réseaux. Il 
est également indispensable de mettre en place une stratégie cohérente relative aux relations 
de l’UE avec les pays tiers et les organisations internationales. 
En matière de justice civile, l’achèvement du programme de reconnaissance mutuelle des 
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décisions en matière civile et commerciale est d’une importance primordiale. Il nécessitera 
l’adoption de propositions législatives déjà présentées par la Commission, ou qui le seront 
prochainement, et le lancement de consultations afin de préparer de nouvelles dispositions 
législatives portant sur des domaines auxquels la reconnaissance mutuelle ne s’applique pas 
encore (comme les questions de patrimoine familial et les successions et testaments). Un 
autre aspect fondamental à aborder est l’exécution des décisions judiciaires et la 
reconnaissance mutuelle des actes publics et privés. En ce qui concerne les dispositions 
matérielles du droit européen des contrats, un cadre commun de référence (CCR), qui devra 
être utilisé comme une « boîte à outils » pour améliorer la cohérence et la qualité de la 
législation européenne, sera adopté en 2009 au plus tard. 
Pour ce qui est de la justice pénale, le rapprochement de la législation et la création de 
normes minimales concernant plusieurs aspects du droit procédural (se rapportant, par 
exemple, au principe non bis in idem, à l’utilisation des éléments de preuve ou aux 
jugements par défaut) joueront un rôle important pour instaurer la confiance mutuelle et 
parvenir à la reconnaissance mutuelle. Concernant ce dernier point, plusieurs mesures 
doivent être prises pour assurer une action efficace et en temps utile des autorités 
répressives (comme la reconnaissance mutuelle des mesures de contrôle présentencielles 
non privatives de liberté, ou la reconnaissance et l’exécution des peines d’emprisonnement) 
et, à titre plus général, pour remplacer la traditionnelle entraide judiciaire par de nouveaux 
instruments fondés sur la reconnaissance mutuelle. Eurojust devrait être considéré comme 
l’acteur clé du développement de la coopération judiciaire européenne en matière pénale. 
Son rôle devrait être soutenu et ses potentialités pleinement exploitées à la lumière de 
l’expérience acquise et compte tenu des évolutions futures. Dans ce contexte, la 
Commission assurera également le suivi de ses travaux antérieurs et examinera les 
possibilités offertes par la constitution, dans le domaine de l'amélioration de la protection 
des intérêts financiers de l’Union. 
 (10) Partager les responsabilités et veiller à la solidarité 
Aucun objectif politique ne peut être atteint sans ressources financières adéquates et le 
programme de La Haye a établi un lien évident entre ces deux éléments. À cette fin, en 
avril 2005, la Commission a présenté trois programmes-cadres, qui s’efforcent de donner 
une signification concrète aux concepts de responsabilités partagées et de solidarité entre 
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Etats membres en examinant le type d’instruments politiques et financiers permettant 
d’atteindre les objectifs de liberté, de sécurité et de justice de la manière la plus efficace. 
2.4. Mise en œuvre, évaluation et flexibilité 
À l'instar du programme de la Haye, la Commission accorde aussi une grande importance à 
l’aspect de la mise en œuvre et à la nécessité d’instituer des mécanismes d’évaluation de la 
mise en œuvre par les Etats membres de mesures relevant de l’espace de liberté, de sécurité 
et de justice. 
La constitution prévoit, en son article III-260, l’adoption de mesures permettant à la 
Commission et aux Etats membres de procéder à une évaluation objective et impartiale des 
politiques de l'Union dans ce domaine. La Commission présentera au début de l’année 2006 
une communication exposant dans les grandes lignes les principaux objectifs de ce futur 
mécanisme et elle entend présenter des propositions après l’entrée en vigueur de la 
constitution. 
Dans l’intervalle, toutefois, le Conseil européen a invité la Commission à présenter un 
rapport annuel sur la mise en œuvre des mesures décidées par l’Union (« tableau de bord ») 
et à en informer le Parlement européen et les parlements nationaux. 
Il sera ainsi possible de disposer d’un panorama plus complet de la situation de la politique 
relative à l’espace de liberté, de sécurité et de justice et de la mise en œuvre effective des 
mesures adoptées par les Etats membres. Le premier tableau de bord sera présenté en 
décembre 2005 et exigera la participation active des Etats membres, qui seront invités à 
communiquer régulièrement les progrès qu’ils ont réalisés dans la mise en œuvre des 
mesures adoptées. 
En outre, le Conseil européen a instamment prié le Conseil de mettre au point des méthodes 
concrètes pour faciliter une prompte mise en œuvre dans tous les domaines d'action : exiger 
que des plans adaptés de mise en œuvre soient élaborés au niveau national, garantir que la 
durée de la période de mise en œuvre soit appropriée et examiner les rapports réguliers sur 
l'Etat d’avancement des travaux établis par la Commission. 
Eu égard à l’environnement politique général de l’espace de liberté, de sécurité et de 
justice, il est probable que de nouvelles priorités politiques surgissent à la suite 
d'événements inattendus, dont la nature et la dimension sont souvent internationales. Le 
plan d’action doit être souple et adaptable, en particulier à long terme, afin de tenir compte 
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de nouvelles priorités susceptibles d’apparaître au cours des années à venir. La constitution 
permettra une rationalisation non négligeable du cadre juridique et institutionnel. Sur ce 
point aussi, le Conseil européen a considéré qu'il était important de prévoir une certaine 
souplesse, en imposant un réexamen du programme de La Haye. 
 
3. DÉTERMINER DES ACTIONS CONCRÈTES 
Le programme de La Haye invite la Commission à présenter un plan d'action concrétisant 
ses objectifs. À cette fin, l’annexe de la présente communication se compose d’un plan 
d’action énumérant les principales actions et mesures à adopter au cours des cinq années à 
venir et comprenant également un ensemble spécifique de dates limites pour leur 
présentation au Conseil et au Parlement européen. 
À la suite de l’adoption des conclusions de Tampere en 1999 du programme de La Haye en 
2004, le Conseil européen devrait conserver son rôle d'impulsion dans la définition des 
orientations stratégiques et la programmation de l’action future en ce qui concerne l’espace 
de liberté, de sécurité et de justice. La Commission invite le Conseil à débattre de la 
présente communication et du plan d’action qui y est annexé dans la perspective de leur 
approbation lors du Conseil européen de juin 2005 au plus tard. 
 
ANNEXE LE PROGRAMME DE LA HAYE : DIX PRIORITES POUR LES CINQ 
PROCHAINES ANNEES LISTE DES MESURES ET CALENDRIER D’ADOPTION 
1. ORIENTATIONS GENERALES 
- Création d’un système d’évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre des 
mesures adoptées par l’UE dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice 
- Communication relative à la création d’un mécanisme d’évaluation et proposition de 
création d’un mécanisme de ce type, comme envisagé à l’article III-260 du traité 
constitutionnel (2006) 
 
1.1. Respect et promotion active des droits fondamentaux 
- Programme-cadre « Droits fondamentaux et justice » au titre des nouvelles perspectives 
financières (2005) 
- Programme spécifique « Citoyenneté et droits fondamentaux » (2007) 
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- Programme spécifique « Combattre la violence (Daphné), prévenir la consommation de 
drogue et informer le public » (2007) 
- Adhésion de l’Union Européenne à la convention de sauvegarde des droits de l'homme et 
des droits fondamentaux (discussions informelles à engager en 2005) 
- Proposition élargissant le mandat de l’Observatoire européen des phénomènes racistes et 
xénophobes pour en faire une Agence des droits fondamentaux (proposition en 2005) 
- Programme Daphné II : programme de travail 2006 (2005) 
- Études sur les mesures de prévention dans le cadre de la lutte contre la violence à 
l'encontre des femmes (2006) 
- Communication sur la protection des droits de l’enfant (2005) 
1.2. Stratégie européenne en matière de drogues 
- Plans d’action antidrogue de l’UE 2005-2008 (2005) et 2009-2012 (2009) 
- Évaluation permanente du plan d'action antidrogue de l'UE 2005-2008 (rythme annuel) 
- Livre vert sur le rôle de la société civile dans la définition des politiques en matière de 
drogue (2006) 
- Rapport sur la mise en œuvre et le fonctionnement de la décision cadre relative au trafic 
de drogue (2007) 
- Rapport sur l’Etat d’avancement et analyse d'impact du plan d'action antidrogue de l’UE 
2005-2008 (2008) 
- Communication relative à un plan d’action antidrogue de l’UE 2009-2012 (2009) 
2. RENFORCER LA LIBERTE 
2.1. Citoyenneté de l'Union 
- Rapports sur l’application des directives 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE relatives 
au droit de séjour des pensionnés, étudiants et personnes inactives et de 
- la directive 93/109/CE fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité 
aux élections au Parlement européen, y compris dans les nouveaux Etats membres, et, le 
cas échéant, présentation de propositions en vue de la modification de cette directive 
(2005/2006) 
- Proposition visant à faciliter la protection diplomatique et consulaire (2006) 
- Proposition relative aux dispositions et conditions nécessaires à une initiative des citoyens 
européens (2007) 
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- Examen d’éventuelles mesures destinées à renforcer les droits prévus au titre des 
dispositions des traités relatives à la citoyenneté et à prévoir de nouveaux droits dans ce 
domaine (article 22 TCE) (2008) 
- Permettre aux citoyens de l’Union Européenne et aux membres de leur famille de se 
déplacer à l’intérieur de l’UE dans les mêmes conditions que les ressortissants d'un Etat 
membre se déplaçant ou changeant de lieu de résidence dans leur propre pays 
- Contrôle de la transposition, du respect et de l’application en bonne et due forme de la 
directive 2004/38/CE relative au droit de circuler et de séjourner librement (2006) 
- Rapport sur l’application des directives 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE relatives 
au droit de circuler et de séjourner librement (2006) 
- Rapport sur l’application de la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de 
circuler et de séjourner librement, et, le cas échéant, présentation de propositions en vue de 
la modification de la directive (2008) 
2.2. Politique dans le domaine de l’asile, de l’immigration et des frontières 
- Programme-cadre « Solidarité et gestion des flux migratoires » au titre des nouvelles 
perspectives financières (2005) 
- Création d’un Fonds pour les frontières extérieures (2007) 
- Création d’un Fonds d’intégration (2007) 
- Création d’un Fonds pour le retour (2007) 
- Adaptation du Fonds européen pour les réfugiés (2007) 
- Analyse commune de tous les aspects du phénomène migratoire (amélioration de la 
collecte, de la fourniture, de l’échange et de l’utilisation efficace d’informations et données 
actualisées) 
- Rapports annuels sur les statistiques en matière de migration et d’asile (en cours) 
- Adoption d’un règlement-cadre européen sur la collecte de statistiques relatives à la 
migration et à l’asile (2005) 
- Livre vert sur le futur réseau européen des migrations (2005) 
- Proposition relative à la création d’un Observatoire européen des migrations (2006) 
2.3. Régime d'asile européen commun 
- Adoption de la directive relative aux procédures d’asile (2005) 
- Evaluation des instruments juridiques de la première phase 
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- Suivi de la transposition et de la mise en œuvre des instruments de la première phase 
(2005-2007) 
- Seconde phase du développement d’une politique commune en matière d’asile, mise au 
point d'une procédure commune d'asile et d'un statut uniforme pour les personnes 
bénéficiant de l'asile ou d'une protection subsidiaire 
- Proposition relative au statut de résident de longue durée pour les réfugiés (2005) 
- Instruments et mesures relevant de la seconde phase à présenter au Conseil et au 
Parlement européen (adoption avant la fin de l’année 2010) 
- Mise en place de structures associant les services d’asile nationaux des Etats membres en 
vue de favoriser la coopération (Communication - 2005) 
- Etudes sur les conséquences du traitement commun des demandes d’asile 
- Etude sur le traitement commun des demandes d’asile dans l’Union (2006) 
- Etude, à mener en étroite consultation avec le Haut Commissariat des Nations unies pour 
les réfugiés (HCR), sur le traitement commun des demandes d’asile en dehors du territoire 
de l’UE (2006) 
- Mise en place d’un bureau d’appui européen chargé de toutes les formes de coopération 
entre les Etats membres qui sont liées au régime d’asile européen commun (après la mise 
en place d’une procédure commune d’asile et sur la base d’une évaluation) 
- Création du Fonds européen pour les réfugiés (FER) 2005-2013 en vue d’aider les Etats 
membres à traiter les demandes d’asile et à accueillir certaines catégories de ressortissants 
de pays tiers 
- Rapport final sur le Fonds européen pour les réfugiés (2005) 
- Proposition de modification de la décision relative au Fonds européen pour les réfugiés 
afin d’aider les Etats membres à accueillir certaines catégories de ressortissants de pays 
tiers (2005) 
- Approbation des programmations pluriannuelles nationales du Fonds européen pour les 
réfugiés (2005, 2008 et 2011) 
- Adaptation du Fonds européen pour les réfugiés (2007) 
2.3.1. Immigration légale, y compris procédures d’admission 
- Elaboration d’une politique d’immigration légale 
- Evaluation et suivi de la transposition et de la mise en œuvre des directives de la première 
 CCVI
phase relatives à l’immigration légale (2005-2011) 
- Débat sur le livre vert sur une approche communautaire de la gestion des migrations 
économiques (2005) 
- Sur la base des résultats de la consultation publique au sujet du livre vert sur les 
migrations économiques, présentation d’un programme d’action relatif à l’immigration 
légale, incluant les procédures d’admission (2005) 
2.3.2. Intégration des ressortissants de pays tiers 
- Mise en place d'un cadre européen d'intégration cohérent 
- Communication sur un cadre européen d’intégration (2005) 
- Promotion de l’échange structurel d’expériences et d’informations sur l’intégration 
- Gestion des actions préparatoires INTI (2005-2006) 
- Rapports annuels sur l’immigration et l’intégration (2005 - en cours) 
- Manuel européen d’intégration (deuxième édition 2006, en cours) 
- Création d’un site web sur Internet (2006) 
- Création d’un Fonds d’intégration (2007) 
2.3.3. Lutte contre l'immigration clandestine 
- Contribution à la gestion des réseaux de liaison en matière d’immigration dans les pays 
tiers concernés (2005, en cours) 
- Rapport annuel sur la politique commune relative à la migration illégale (2005, en cours) 
- Adoption d’une décision de la Commission établissant un réseau d'information sécurisé 
accessible sur le web pour les services des Etats membres chargés de la migration 
(ICONET) (2005) 
- Proposition en vue de la conclusion et de la signature de la convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (CAHTEH) (2005) 
- Mise en place d’une politique efficace d'éloignement et de rapatriement basée sur des 
normes communes et sur une coopération plus étroite et une assistance technique mutuelle 
- Proposition relative aux procédures de retour (2005) 
- Lancement d’actions préparatoires en vue du soutien financier à la gestion du retour 
(2005) 
- Désignation d’un représentant spécial de la Commission pour une politique commune de 
réadmission (2005) 
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- Conclusion d’accords communautaires de réadmission et gestion des accords existants (en 
temps opportun) 
- Création d’un Fonds pour le retour (2007) 
2.3.4. Dimension extérieure de l’asile et de l’immigration 
- Coopération avec les pays tiers dans la gestion de l'immigration et de l'asile 
- Communication sur la migration et le développement (2005) 
- Version révisée pour 2006 du document de référence du programme AENEAS, 2004-
2006 (2005) 
- Intégration complète de la question de l’immigration dans les documents de stratégie par 
pays et par région pour tous les pays tiers concernés (2005) 
- Développement de programmes de protection régionaux de l'UE 
- Plan d’action pour un programme de protection régional de l’UE, y compris le programme 
de l’UE en matière de réinstallation (2005) 
- Lancement de programmes pilotes de protection (2005) 
- Coopération renforcée avec les pays de transit afin de leur permettre de mieux gérer les 
migrations et d’offrir une protection adéquate aux réfugiés 
- Rapport sur les progrès réalisés et les résultats obtenus en matière d’asile et 
d’immigration, dans le cadre de la politique européenne de voisinage (2005) 
2.3.5. Gestion des frontières, biométrie et systèmes d’information, et politique des visas 
- Suppression des contrôles concernant les personnes aux frontières intérieures 
- Proposition relative aux instruments juridiques relevant du SIS II (2005) 
- Début de l’évaluation de la mise en œuvre de l’acquis non lié à SIS II dans les nouveaux 
Etats membres (2006) 
- Evaluation de l’acquis lié à SIS II dans les nouveaux Etats membres (lorsque SIS II sera 
devenu opérationnel - 2007) 
- Adoption de la décision du Conseil sur la suppression des contrôles aux frontières avec les 
nouveaux Etats membres et entre ces derniers (2007) 
- Proposition visant à compléter le mécanisme d’évaluation Schengen existant par un 
mécanisme de contrôle (dès que la suppression des contrôles concernant les personnes aux 
frontières intérieures aura été réalisée dans les nouveaux Etats membres) (2007-2008) 
- Mise en place d’un système intégré de gestion des frontières extérieures 
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- Proposition relative à la création d'équipes d'experts nationaux afin d'aider les Etats 
membres à contrôler et surveiller les frontières extérieures dans le cadre de l’Agence pour 
la gestion des frontières extérieures (2005) 
- « Manuel destiné aux gardes-frontières » (après l’adoption du code communautaire relatif 
au régime de franchissement des frontières par les personnes) 
- Proposition relative aux compétences d’exécution conférées aux fonctionnaires des Etats 
membres exerçant leurs activités aux frontières extérieures d'un autre Etat membre (2006) 
- Rapport d’évaluation sur l’Agence pour la gestion des frontières extérieures, comprenant 
un réexamen de ses missions et une analyse de l’opportunité de lui confier d’autres aspects 
de la gestion des frontières (y compris évaluation du fonctionnement des équipes d’experts 
nationaux et de la faisabilité d’un système de gardes-frontières européens) (2007) 
- Création du Fonds pour les frontières extérieures (2007) 
- Application partielle de l’acquis de Schengen 
- Adoption de la décision du Conseil relative à l’application partielle de l’acquis de 
Schengen par l’Irlande (2005) 
- Adoption de la décision du Conseil relative à l’application partielle de l’acquis de 
Schengen (SIS) par le Royaume-Uni (2005) 
- Approche cohérente et solutions harmonisées dans l’UE concernant les identificateurs et 
données biométriques 
- Proposition de modification des Instructions consulaire communes concernant les normes 
et procédures d’obtention des données biométriques, y compris l’obligation de fournir ces 
données et la définition d’exceptions à cette obligation (2005) 
- Préparation de la mise en place de normes minimales applicables aux cartes nationales 
d'identité (à partir de 2005) 
- Préparation de la mise en place de normes minimales applicables aux cartes d’identité 
spécifiques à certains secteurs, s’il y a lieu (à partir de 2005) 
- Intégration des identificateurs biométriques dans les documents de voyage, les visas, les 
permis de séjour, les passeports des citoyens de l’UE et les systèmes d’information (2006) 
- Communication relative à l’amélioration des synergies entre le SIS II, le VIS et Eurodac 
(2006) 
- Politique des visas, y compris élaboration du Système d’information sur les visas (VIS) 
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- Réunions avec les pays tiers figurant sur la liste des pays dont les ressortissants sont 
exemptés de l'obligation de visa afin de faire en sorte que les citoyens des Etats membres 
puissent voyager sans visa dans tous ces pays tiers (en cours, à associer avec le réexamen 
de la liste des visas) 
- Propositions relatives aux modifications nécessaires pour améliorer la politique des visas 
et créer des centres communs de demande de visa (2005) 
- Réexamen régulier de la liste des visas (règlement (CE) n° 539/2001) (régulièrement) 
- Proposition relative à des mesures visant à faciliter les procédures de demande et de 
délivrance de visa pour les membres de la famille olympique – Turin 2006 (2005) 
- Rapport sur la mise en œuvre du règlement (CE) n° 1295/2003 relatif à des mesures visant 
à faciliter les procédures de demande et de délivrance de visa pour les membres de la 
famille olympique - Athènes 2004 (2005) 
- Proposition de modification des Instructions consulaires communes concernant les droits 
de visa (2005) 
- Programme de travail ARGO (2005 et 2006) 
- Propositions relatives au transit : reconnaissance unilatérale des documents relatifs à 
Schengen par les nouveaux Etats membres/reconnaissance des permis de séjour suisses par 
les Etats membres (2005) 
- Recommandations relatives à des directives de négociation concernant des accords 
d'exemption de visa entre la CE et les pays tiers relatifs aux conditions de libre circulation 
dans l’Union pour une période allant de trois à six mois (2005) 
- Adoption d’une proposition établissant un régime relatif au petit trafic frontalier (2005) 
- Rapport sur le fonctionnement du régime de transit applicable à Kaliningrad (2005) 
- Facilité de Kaliningrad (2005-2006) 
- Facilité Schengen pour sept Etats membres (2005 et 2006) 
- Recommandations spécifiques relatives à des directives de négociation concernant des 
mesures visant à faciliter les procédures de demande et de délivrance de visa concernant 
des pays tiers dans le cadre de la politique communautaire de réadmission, dans la mesure 
du possible et sur la base de la réciprocité, afin de développer un véritable partenariat sur 
les questions de gestion de la migration (2005-2009) 
- Proposition de modification des Instructions consulaires communes concernant la 
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coopération consulaire locale (2006) 
- Proposition de réexamen des Instructions consulaires communes (2006) 
- Mise en œuvre technique du VIS, en commençant par les fonctionnalités liées au 
traitement des données alphanumériques et des photographies (2006) et en ajoutant ensuite 
les fonctionnalités liées aux données biométriques (2006) 
- Proposition de création de bureaux consulaires communs (2007) 
 
3. RENFORCER LA SECURITE 
- Programme-cadre « Sécurité et protection des libertés » au titre des nouvelles perspectives 
financières (2005) 
- Programme spécifique « Prévenir et combattre la criminalité » (2007) 
- Programme spécifique « Prévention, préparation et gestion des conséquences en matière 
de terrorisme » (2007) 
3.1. Partage de l’information entre services répressifs et autorités judiciaires tout en 
trouvant un juste équilibre entre sécurité et protection de la vie privée 
- Proposition relative à la rétention de données traitées en rapport avec la fourniture de 
services de communications électroniques accessibles au public aux fins de la détection, la 
recherche et la poursuite d’infractions pénales (2005) 
- Recensement des garanties adéquates et des droits de recours effectifs pour le transfert des 
données à caractère personnel dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en 
matière pénale 
- Mise en œuvre du principe de disponibilité pour l’échange d’informations en matière 
répressive 
- Proposition relative à l’établissement d’un principe de disponibilité des informations en 
matière répressive (2005) 
- Proposition relative à des garanties adéquates pour le transfert de données à caractère 
personnel aux fins de la coopération policière et judiciaire en matière pénale (2005) 
- Proposition en vue de la définition d’une démarche commune de l’UE concernant 
l’utilisation des données des passagers pour des impératifs de sécurité des frontières et de 
sûreté de l’aviation et à d’autres fins répressives (2005) 
- Proposition relative à l’accès des services répressifs au VIS (2005) 
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- Développement de liens entre le SIS II et le système d’information Europol (2007) 
- Réexamen conjoint de l’accord sur les données concernant les passagers aériens (PNR) 
avec les Etats-Unis (2005) 
- Achèvement des négociations relatives aux accords PNR avec le Canada et l’Australie 
(2005), et avec d’autres pays si nécessaire 
- Définition d’orientations internationales garantissant un degré élevé de protection de la 
vie priée lors de l’accès aux données PNR dans le cadre de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI) 
- Proposition relative à la consultation réciproque des bases de données ADN (2005) 
- Proposition relative à la consultation réciproque des bases de données dactyloscopiques 
(2007) 
- Proposition relative à une architecture communautaire générale concernant les bases de 
données médicolégales et/ou des services de police (2008) 
3.2. Terrorisme 
- Mise en place d’une approche globale cohérente pour lutter contre le terrorisme 
- Suivi du projet pilote en faveur des victimes du terrorisme (2006) 
- Renforcement de la coopération entre les services répressifs afin de lutter contre le 
terrorisme grâce à la désignation d'un point de contact spécialisé dans chaque Etat membre, 
qui aura accès à toutes les informations et à tous les renseignements utiles concernant des 
activités terroristes impliquant des personnes, groupes ou entités énumérés à l’annexe de la 
position commune 2001/931/PESC (2005) 
- Création d’un réseau européen des services répressifs (LEN) pour lutter contre le 
terrorisme (2005) 
- Communication sur une plus grande sécurité des explosifs et du matériel servant à 
fabriquer des bombes (2005) 
- Deuxième rapport sur le terrorisme (2005) 
- Communication sur la radicalisation violente (2005) et actions de suivi si nécessaire 
(2007) 
- Proposition visant à éviter l'utilisation abusive d'organisations caritatives pour financer le 
terrorisme (2006) 
- Communication sur les résultats du mécanisme d’évaluation du terrorisme par les pairs 
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dans les 25 Etats membres (2006/2007) 
- Définition des besoins et possibilités d’instruments juridiques visant à faire en sorte que 
tous les Etats membres puissent procéder au gel des avoirs de personnes désignées à titre 
préventif conformément aux recommandations spéciales du Groupe d'action financière 
internationale (2007) 
- Contribution aux travaux en cours relatifs aux obstacles à la production et à la 
prolifération des armes chimiques, nucléaires et biologiques (2007) 
- Mise en place d’un programme spécifique « Prévention, préparation et gestion des 
conséquences en matière de terrorisme » (2007) 
- Réexamen et adaptation de la législation communautaire en parallèle avec les mesures à 
adopter pour lutter contre le terrorisme 
- Deuxième rapport fondé sur l'article 11 de la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 
relative à la lutte contre le terrorisme (2005) 
 
3.3. Prévention de la criminalité organisée et lutte contre ce phénomène 
- Communication relative à l’élaboration d’un concept stratégique portant sur la lutte contre 
la criminalité organisée (2005) 
- Mise en place d’un programme spécifique «Prévenir et combattre la criminalité» (2007) 
- Améliorer les connaissances sur la criminalité organisée et renforcer la collecte et 
l’analyse d’informations 
- Communication relative à un plan d’action – Statistiques criminelles de l’UE (2005) 
- Document de travail des services de la Commission sur la répression fondée sur le 
renseignement en matière pénale (2005) 
- Recommandations relatives à une méthode commune d’analyse de la vulnérabilité dans le 
cadre de l’évaluation de l’étanchéité à la criminalité (2007) 
- Présentation d’un rapport européen sur la criminalité (2007) 
- Renforcer la prévention de la criminalité organisée 
- Evaluation de l’étanchéité à la criminalité de la législation et intégration de mesures de 
prévention de la criminalité dans les produits et services (2005) 
- Rapport sur les résultats d'une étude réalisée à la suite de la résolution du Conseil de 2001 
relative à l'apport de la société civile dans la recherche d'enfants disparus ou sexuellement 
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exploités (2005) 
- Plan d’action sur les partenariats public/privé aux fins de protéger les organisations 
publiques et les entreprises privées de la criminalité organisée (2006) 
- Amélioration de la coordination et de la coopération européennes entre les unités chargées 
de la criminalité utilisant les technologies avancées dans les Etats membres, et avec le 
secteur privé (Réseau de renseignement lié à la cybercriminalité), y compris l’élaboration 
d’un manuel européen sur la cybercriminalité (2006) 
- Communication sur la cybercriminalité et la politique de cybersécurité (2006) 
- Mesures de lutte contre la corruption 
- Elaboration de codes de conduite relatifs à la moralité et à l’intégrité des fonctionnaires 
(2007) 
- Proposition instaurant certaines obligations à l’égard des fonctionnaires concernant la 
dénonciation d’actes de corruption ainsi que la divulgation des avoirs et des secrets 
d'affaires (2008) 
- Renforcement des outils permettant de s’attaquer aux aspects financiers de la criminalité 
organisée 
- Initiatives visant à promouvoir le recours aux enquêtes financières comme technique 
répressive et à établir des normes minimales communes de formation (2005-2007) : 
- Ensemble commun de normes de formation concernant les compétences en matière 
d’enquêtes financières (2005) 
- Recommandation en vue d’un mémorandum d’accord relatif au retour d’information 
assuré par les cellules de renseignement financier envers les organismes de rapport 
concernant les déclarations de transactions suspectes (2006) 
- Recommandation et/ou proposition relative à l’accroissement de la transparence des 
entités juridiques afin de réduire la vulnérabilité par rapport à l’infiltration par la criminalité 
organisée (2006) 
- Promotion de la mise en place de cellules de renseignement sur les avoirs d’origine 
criminelle dans les Etats membres de l’UE (en permanence) 
- Examen de normes à appliquer à la remise des avoirs confisqués à titre de 
dédommagement ou de réparation à des victimes identifiables d'infractions ou à des 
associations caritatives (2008) 
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- Améliorer la législation et réexaminer les instruments juridiques existants le cas échéant 
- Paquet législatif relatif à la lutte contre la contrefaçon (2005) 
- Communication sur la traite des êtres humains (2005) 
- Réexamen et, le cas échéant, amélioration de la législation actuelle sur la traite des êtres 
humains, par exemple afin de faciliter la coopération entre les secteurs public et privé, la 
coordination à l'échelle de l'Union Européenne et la participation d’Europol (2006) 
- Réexamen et, le cas échéant, amélioration du cadre juridique relatif à la prévention du 
trafic d’organes, de tissus et de cellules humains et à la lutte contre ce phénomène (2006) 
- Réexamen et renforcement de la législation actuelle sur la confiscation des produits du 
crime, assortie ou non d’une condamnation pénale (2007) 
- Etude comparative visant à évaluer la nécessité d’instruments permettant de lutter contre 
les actes de criminalité organisée liés à la fraude fiscale dans les Etats membres, les pays 
adhérents et les pays candidats (2005) 
- Propositions relatives au rapprochement de la législation en matière pénale, notamment 
concernant les éléments constitutifs des peines dans le domaine de la fraude fiscale ou les 
normes et meilleures pratiques destinées à améliorer la coopération entre services répressifs 
en matière de lutte contre la fraude fiscale organisée (2007) 
- Proposition relative à l’usurpation d’identité et à des mesures concernant la gestion de 
l’identité, y compris une base de données des documents d’identité (2007) 
- Etude et travaux de recherche visant à rapprocher davantage la législation, p.ex. dans le 
domaine du trafic d’armes, du racket et de l’extorsion (2008) 
- Améliorer le suivi et l’évaluation 
- Deuxième rapport sur la base de l'article 6 de la décision-cadre du Conseil du 26 juin 2001 
concernant le blanchiment d'argent, l'identification, le dépistage, le gel ou la saisie et la 
confiscation des instruments et des produits du crime (2005) 
- Deuxième rapport sur la base de l'article 14 de la décision-cadre du Conseil du 28 mai 
2001 concernant la lutte contre la fraude et la contrefaçon des moyens de paiement autres 
que les espèces (2005) 
- Rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre relative à la lutte contre la corruption 
dans le secteur privé (2005) 
- Rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre du 27 janvier 2003 relative à la 
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protection de l'environnement par le droit pénal (2005) 
- Rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre relative à la confiscation des produits, 
des instruments et des biens du crime (2007) 
- Evaluation de la mise en œuvre par les Etats membres de la coopération douanière 
(convention Naples II) (2008) 
- Evaluation des politiques des Etats membres en matière de lutte contre la corruption 
(2009) 
- Evaluation des mesures de lutte contre la criminalité financière (2010) 
3.4. Coopération policière et douanière 
- Mise en œuvre du programme de travail relatif à la coopération douanière approuvé par le 
Conseil JAI du 30 mars 2004 à la suite de la résolution du Conseil sur une stratégie pour la 
coopération douanière (2004-2006) 
- Communication sur la lutte contre le trafic transfrontière de marchandises interdites ou 
réglementées (2007) 
- Proposition relative à Europol, portant notamment sur le rôle du Parlement européen et 
des parlements nationaux dans l’examen des activités d’Europol (au plus tard le 1 er janvier 
2008) 
- Définition d’une politique sur la relation entre Europol et Eurojust (au plus tard en 2008) 
- Définition du rôle du comité de sécurité (COSI) (au plus tard le 1er janvier 2008 ) 
- Amélioration de la coopération policière et 
- Développement de l’acquis de Schengen en matière de coopération policière 
transfrontière opérationnelle 
- Proposition relative à l’amélioration de la coopération policière, notamment aux frontières 
intérieures entre les Etats membres (2005) 
- Communication et proposition de directive sur l’amélioration de la sécurité des transports 
et sur l’accroissement de la sécurité grâce à la création d’un espace de coopération policière 
et judiciaire concernant les réseaux transeuropéens de transport (2005) 
- Mise à jour du manuel SIRENE (2005) 
- Proposition relative à l’accès des services répressifs au VIS (2005) 
- Développement de liens entre le SIS II et le système d’information Europol (2007) 
- Dispositions relatives à des normes communes de qualité (éthique policière, programmes 
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de suivi) applicables aux services de police (2008) 
- Harmonisation des normes de qualité applicables aux laboratoires médico-légaux (2008) 
- Programmes systématiques d’échanges entre services de police 
- Adoption de la proposition visant à créer le CEPOL (Collège européen de police) en tant 
qu’organe de l’Union (2005) 
- Amélioration de la coopération opérationnelle entre autorités répressives des Etats 
membres 
- Mise sur pied d’opérations policières et douanières communes de courte durée et/ou 
d’équipes multidisciplinaires communes (en permanence) 
- Elaboration de normes minimales pour le recours interjuridictionnel à des techniques 
d’enquête (2006) 
- Guide des meilleures pratiques en vue de la promotion et de l’extension du recours à des 
formes spéciales de coopération pour les administrations douanières, comme prévu par la 
convention Naples II (2007) 
- Amélioration de la coopération européenne entre les organes de prévention de la 
corruption en créant un réseau d'autorités anticorruption (comprenant notamment les 
services de police, les autorités judiciaires, les services de poursuites et les autorités 
douanières) au niveau de l’UE et au niveau transnational (2008) 
3.5. Gestion des crises au sein de l’Union Européenne 
- Décision de la Commission relative à la création d'un système d'alerte rapide global et sûr 
(ARGUS) et d’une cellule de crise de la Commission chargée de coordonner les systèmes 
d’alerte existants (2005) 
- Proposition relative à la création d’un réseau d'alerte pour les infrastructures critiques 
(CIWIN) (2005) 
- Plan relatif à la protection des infrastructures critiques (2005) 
- Dispositifs intégrés de l’UE de gestion des crises (à mettre en œuvre le 1er juillet 2006 au 
plus tard) 
3.6. Prévention de la criminalité en général 
- Développement du réseau européen de prévention de la criminalité (2005) 
 
4. RENFORCER LA JUSTICE 
 CCXVII
- Voir aussi le programme-cadre « Droits fondamentaux et justice » au titre des nouvelles 
perspectives financières (2005) 
- Programme spécifique sur la coopération judiciaire en matière civile et commerciale 
(2007) 
- Programme spécifique sur la coopération judiciaire en matière pénale (2007) 
4.1. Instauration d’un climat de confiance et accroissement de la confiance mutuelle 
- Renforcement de la coopération 
- Soutien de l’Union aux réseaux d’organisations et institutions judiciaires (en permanence) 
- Poursuite du développement du site web du Réseau judiciaire européen et des bases de 
données relatives à la jurisprudence concernant les instruments européens (en permanence) 
- Mise à jour et amélioration permanentes de l’Atlas judiciaire européen (en permanence) 
- Célébration annuelle de la journée européenne de la justice civile (en permanence) 
- Création d'une « culture judiciaire européenne » 
- Evaluation de la qualité de la justice (Communication - 2006) 
- Communication de la Commission sur la formation judiciaire dans l’UE (2005), poursuite 
du projet pilote d’échange de magistrats (2005) et action préparatoire (2006) 
- Création, à partir des structures existantes, d’un réseau européen efficace de formation des 
autorités judiciaires dans les matières tant pénales que civiles (2007) 
- Poursuite de la constitution de réseaux d'organisations et institutions judiciaires 
- Rapport sur le fonctionnement du Réseau judiciaire européen en matière civile et 
commerciale (2005) et proposition de modification, le cas échéant (2006) 
- Séminaires UE visant à promouvoir la coopération entre les professionnels du droit afin 
de mettre en place de meilleures pratiques (2006) 
- Garantir la cohérence et améliorer la qualité de la législation de l’UE 
- Proposition de modification du règlement (CE) nº 1348/2000 relatif à la signification et à 
la notification dans les Etats membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière 
civile et commerciale (2005) 
- Rapport sur le fonctionnement du règlement (CE) n° 1206/2001 relatif à l'obtention des 
preuves, et proposition de modification, le cas échéant (2007) 
- Rapport sur le fonctionnement du règlement « Bruxelles I » (2007) et proposition de 
modification, le cas échéant (2009 au plus tard) 
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- Rapport final de recherche, portant notamment sur un projet de cadre commun de 
référence (2007) 
- Adoption d’un cadre commun de référence (CCR) dans le domaine du droit européen des 
contrats (2009) 
4.2. Coopération judiciaire en matière pénale 
- Mise en place d’un programme spécifique sur la coopération judiciaire en matière pénale 
(2007) 
- Poursuite de la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle : 
- Communication sur la reconnaissance mutuelle des décisions en matière pénale et 
renforcement de la confiance mutuelle entre les Etats membres (2005) 
- Livre blanc relatif aux échanges d’informations sur les condamnations et à l'effet de 
celles-ci dans l'Union Européenne (2005) 
- Proposition relative à la prise en compte des décisions de condamnation dans les Etats 
membres de l'Union Européenne dans le cadre d'une nouvelle procédure pénale 
- Proposition relative à la transmission à l’Etat membre de nationalité et à la conservation 
par celui-ci d’informations sur les condamnations pénales (2005) 
- Communication relative à la création d’un registre des ressortissants de pays tiers 
condamnés dans un Etat membre de l’UE (2005) 
- Initiative relative au titre exécutoire européen et au transfert des personnes condamnées 
entre les Etats membres de l’UE (2005) 
- Proposition relative à la reconnaissance mutuelle des mesures de contrôle présentencielles 
non privatives de liberté (2005) 
- Communication sur les déchéances (2005) 
- Rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre sur le mandat d'arrêt européen et les 
procédures de remise entre les Etats membres (2005) 
- Initiative relative à la reconnaissance et à l’exécution dans l’Union Européenne des 
interdictions résultant de condamnations pour infractions sexuelles commises à l'égard 
d'enfants (2005) 
- Proposition relative aux décisions de déchéances du droit de conduire (amélioration de la 
convention de 1998) (2006) 
- Rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre du 22 juillet 2003 relative à l'exécution 
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dans l'Union Européenne des décisions de gel de biens ou d'éléments de preuve (2006) 
- Rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre concernant l'application du principe de 
reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires (2006) 
- Proposition relative à la reconnaissance et à l’exécution des peines de substitutions et aux 
condamnations avec sursis (2007) 
- Proposition complétant le mandat européen d’obtention de preuve (2008) 
- Rapprochement 
- Livre vert sur les conflits de compétence et l’application du principe « non bis in idem » 
(2005) 
- Livre vert sur la présomption d’innocence (2005) 
- Deuxième rapport sur la décision-cadre du 15 mars 2001 relative au statut des victimes 
dans le cadre de procédures pénales (2005) 
- Troisième rapport sur la décision-cadre du 15 mars 2001 relative au statut des victimes 
dans le cadre de procédures pénales (2006) 
- Propositions relatives aux conflits de compétence et à l’application du principe « non bis 
in idem » (2006) 
- Livre vert sur l’utilisation des éléments de preuve (2006) 
- Livre vert sur les jugements par défaut (2006) 
- Proposition relative aux normes minimales concernant l’obtention des preuves (2007) 
- Proposition relative aux jugements par défaut (2007) 
- Proposition relative au rapprochement des sanctions pénales sectorielles (2007 au plus 
tard) 
- Autres instruments dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale 
- Recommandation relative à des normes minimales applicables à la collecte et à l’échange 
de preuves électroniques (2006) 
- Proposition relative à la destruction volontaire de documents probatoires (2007) 
- Proposition relative à la protection des témoins et des collaborateurs de justice (2007) 
- Etude sur l'utilisation transfrontalière de renseignements en tant qu'éléments de preuve 
(2008) 
- Evaluation de l’efficacité des instances judiciaires spécialisées concernant les enquêtes sur 
des affaires liées à la criminalité organisée (2009) 
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- Eurojust 
- Deuxième rapport sur la transposition de la décision du Conseil du 28 février 2002 
instituant Eurojust (2005) 
- Proposition relative à Eurojust (au plus tard le 1er janvier 2008) 
- Livre blanc sur le renforcement de la protection des intérêts financiers de l'Union (entre le 
2009) 
4.3. Renforcement de l’efficacité de la justice et amélioration de la reconnaissance mutuelle 
et de l’accès effectif à la justice en matière civile 
- Livre vert sur les successions (2005) 
- Livre vert sur les conflits de lois et de compétence en matière de divorce (Rome III) 
(2005) 
- Proposition relative aux conflits de lois concernant les obligations contractuelles (Rome I) 
(2005) 
- Proposition relative aux demandes de faible importance (2005) 
- Proposition relative aux obligations alimentaires (2005) 
- Adoption de la proposition « Rome II » relative aux conflits de lois concernant les 
obligations non contractuelles (2006) 
- Adoption du règlement relatif à la procédure européenne d’injonction de payer (2006) 
- Adoption d’une directive sur les modes alternatifs de règlement des conflits et sur la 
médiation (2006) 
- Livre vert sur les effets patrimoniaux des relations matrimoniales et des partenariats 
(2006) 
- Livre(s) vert(s) sur l’exécution effective des décisions judiciaires (2006-2007) 
- Livre vert sur la suppression/réduction des mesures législatives et administratives pour la 
libre circulation des actes (2007) 
- Livre vert sur la reconnaissance mutuelle dans les matières liées à l’Etat civil (2008) 
- Livre vert relatif à des normes minimales applicables à certains aspects du droit 
procédural (2008) 
- Evaluation de la possibilité de supprimer l’exequatur et propositions législatives, le cas 
échéant (2008-2010) 
- Mise en place d’un programme spécifique sur la coopération judiciaire en matière civile et 
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commerciale (2007) 
4.4. Ordre juridique international 
- Conclusion des négociations relatives à la convention sur le choix du for (2005) 
- Proposition en vue de la conclusion d’accords dit « parallèles » avec le Danemark sur « 
Bruxelles I » et la signification ou la notification d’actes (2005) 
- Négociation de la convention sur le terrorisme au Conseil de l’Europe (2005) 
- Participation active aux activités en matière pénale du Conseil de l’Europe et d’autres 
organisations et enceintes internationales (G8, ONU, OCDE, OSCE, GAFI) (2005-2009) 
- Examen des arguments en faveur d’accords bilatéraux entre l'UE et des pays tiers en 
matière d'extradition (2005-2009) 
- Examen des arguments en faveur d’accords bilatéraux entre l'UE et des pays tiers en 
matière d'entraide judiciaire (2005-2009) 
- Proposition relative à la conclusion et la signature au nom de la CE de la convention du 
Conseil de l’Europe relative à la lutte contre le blanchiment d’argent et au financement du 
terrorisme (2005/2006) 
- Adhésion de la Communauté à la Conférence de La Haye de droit international privé 
(2006) 
- Proposition en vue de la conclusion d’une nouvelle convention de Lugano (2006) 
- Insertion de dispositions relatives à l’aide à la lutte contre le terrorisme dans un projet de 
révision des instruments en vigueur régissant l’aide extérieure (2006) 
- Proposition relative à la conclusion au nom de la CE de la convention des Nations unies 
contre la corruption (2006) 
- Conclusion des négociations relatives à la convention sur les obligations alimentaires 
(2007) 
- Proposition relative à la conclusion au nom de la CE du protocole des Nations unies 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et 
munitions (2007) 
 
5. RELATIONS EXTERIEURES 
- Stratégie couvrant tous les aspects extérieurs de la politique de l'Union en matière de 
liberté, de sécurité et de justice, fondée sur les mesures élaborées dans le cadre du 
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programme de La Haye (2005) 
- Communication sur tous les aspects extérieurs de la politique de l'Union en matière de 
liberté, de sécurité et de justice (mi-2005 – contribution à la stratégie). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE VIII 
 
DECLARATION DE BARCELONE 
ADOPTEE LORS DE LA CONFERENCE EURO-MEDITERRANEENNE 
27 et 28 novembre 1995 
 
Le Conseil de l'Union Européenne, représenté par son Président, M. Javier SOLANA, 
Ministre des Affaires étrangères d'Espagne,  
la Commission européenne, représentée par M. Manuel MARIN, Vice-Président,  
l'Allemagne, représentée par M. Klaus KINKEL, Vice-Chancelier et Ministre des Affaires 
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étrangères,  
l'Algérie, représentée par M. Mohamed Salah DEMBRI, Ministre des Affaires étrangères,  
l'Autriche, représentée par Mme Benita FERRERO-WALDNER, Secrétaire d'Etat au 
Ministère des Affaires étrangères,  
la Belgique, représentée par M. Erik DERYCKE, Ministre des Affaires étrangères,  
Chypre, représentée par M. Alecos MICHAELIDES, Ministre des Affaires étrangères,  
le Danemark, représenté par M. Ole Loensmann POULSEN, Secrétaire d'Etat au Ministère 
des Affaires étrangères,  
l'Egypte, représentée par M. Amr MOUSSA, Ministre des Affaires étrangères,  
l'Espagne, représentée par M. Carlos WESTENDORP, Secrétaire d'Etat aux Relations avec 
la Communauté européenne,  
la Finlande, représentée par Mme Tarja HALONEN, Ministre des Affaires étrangères,  
la France, représentée par M. Hervé de CHARETTE, Ministre des Affaires étrangères,  
la Grèce, représentée par M. Károlos PAPOULIAS, Ministre des Affaires étrangères,  
l'Irlande, représentée par M. Dick SPRING, Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires 
étrangères,  
Israël, représenté par M. Ehud BARAK, Ministre des Affaires étrangères,  
l'Italie, représentée par Mme Susanna AGNELLI, Ministre des Affaires étrangères,  
la Jordanie, représentée par M. Abdel-Karim KABARITI, Ministre des Affaires étrangères,  
le Liban, représenté par M. Fares BOUEZ, Ministre des Affaires étrangères,  
le Luxembourg, représenté par M. Jacques F. POOS, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération,  
Malte, représentée par M. le Prof. Guido DE MARCO, Vice-Premier Ministre et Ministre 
des Affaires étrangères,  
le Maroc, représenté par M. Abdellatif FILALI, Premier Ministre et Ministre des Affaires 
étrangères,  
les Pays-Bas, représentés par M. Hans van MIERLO, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
Affaires étrangères,  
le Portugal, représenté par M. Jaime GAMA, Ministre des Affaires étrangères,  
le Royaume-Uni, représenté par M. Malcolm RIFKIND QC MP, Ministre des Affaires 
étrangères,  
 CCXXIV
la Syrie, représentée par M. Farouk AL-SHARAA, Ministre des Affaires étrangères,  
la Suède, représentée par Mme Lena HJELM-WALLEN, Ministre des Affaires étrangères,  
la Tunisie, représentée par M. Habib Ben YAHIA, Ministre des Affaires étrangères,  
la Turquie, représentée par M. Deniz BAYKAL, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
Affaires étrangères,  
l'Autorité Palestinienne, représentée par M. Yassir ARAFAT, Président de l'Autorité 
Palestinienne,  
participant à la Conférence euro-méditerranéenne de Barcelone :  
- soulignant l'importance stratégique de la Méditerranée et animés par la volonté de donner 
à leurs relations futures une dimension nouvelle, fondée sur une coopération globale et 
solidaire, qui soit à la hauteur de la nature privilégiée des liens forgés par le voisinage et 
l'histoire ;  
- conscients que les nouveaux enjeux politiques, économiques et sociaux de part et d'autre 
de la Méditerranée constituent des défis communs qui appellent une approche globale et 
coordonnée ;  
- décidés de créer à cet effet, pour leurs relations, un cadre multilatéral et durable, fondé sur 
un esprit de partenariat, dans le respect des caractéristiques, des valeurs et des spécificités 
propres à chacun des participants ;  
- considérant que ce cadre multilatéral est complémentaire d'un renforcement des relations 
bilatérales, qu'il est important de sauvegarder en accentuant leur spécificité ;  
- soulignant que cette initiative euro-méditerranéenne n'a pas vocation à se substituer aux 
autres actions et initiatives entreprises en faveur de la paix, de la stabilité et du 
développement de la région, mais qu'elle contribuera à favoriser leur succès. Les 
participants appuient la réalisation d'un règlement de paix juste, global et durable au 
Moyen-Orient, basé sur les résolutions pertinentes du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies et les principes mentionnés dans la lettre d'invitation à la Conférence de Madrid sur 
la paix au Moyen-Orient, y compris le principe « des territoires contre la paix », avec tout 
ce que cela implique ;  
- convaincus que l'objectif général consistant à faire du bassin méditerranéen une zone de 
dialogue, d'échanges et de coopération qui garantisse la paix, la stabilité et la prospérité 
exige le renforcement de la démocratie et le respect des droits de l'homme, un 
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développement économique et social durable et équilibré, la lutte contre la pauvreté et la 
promotion d'une meilleure compréhension entre les cultures, autant d'éléments essentiels du 
partenariat,  
conviennent d'établir entre les participants un partenariat global - partenariat euro-
méditerranéen - à travers un dialogue politique renforcé et régulier, un développement de la 
coopération économique et financière et une valorisation accrue de la dimension sociale, 
culturelle et humaine, ces trois axes constituant les trois volets du partenariat euro-
méditerranéen.  
 
PARTENARIAT POLITIQUE ET DE SECURITE : DEFINIR UN ESPACE COMMUN 
DE PAIX ET DE STABILITE  
 
Les participants expriment leur conviction que la paix, la stabilité et la sécurité de la région 
méditerranéenne sont un bien commun qu'ils s'engagent à promouvoir et à renforcer par 
tous les moyens dont ils disposent. A cet effet, ils conviennent de mener un dialogue 
politique renforcé et régulier, fondé sur le respect des principes essentiels du droit 
international et réaffirment un certain nombre d'objectifs communs en matière de stabilité 
interne et externe.  
Dans cet esprit, ils s'engagent, par la déclaration de principes suivante, à :  
- agir conformément à la Charte des Nations Unies et à la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, ainsi qu'aux autres obligations résultant du droit international, notamment 
celles qui découlent des instruments régionaux et internationaux auxquels ils sont parties ;  
- développer l'Etat de droit et la démocratie dans leur système politique tout en 
reconnaissant dans ce cadre le droit de chacun d'entre eux de choisir et de développer 
librement son système politique, socio-culturel, économique et judiciaire ;  
- respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales, ainsi que garantir l'exercice 
effectif et légitime de ces droits et libertés, y compris la liberté d'expression, la liberté 
d'association à des fins pacifiques et la liberté de pensée, de conscience et de religion, 
individuellement ainsi qu'en commun avec d'autres membres du même groupe, sans aucune 
discrimination exercée en raison de la race, la nationalité, la langue, la religion et le sexe ;  
- considérer favorablement, à travers le dialogue entre les parties, les échanges 
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d'informations sur les questions relatives aux droits de l'homme, aux libertés 
fondamentales, au racisme et à la xénophobie ;  
- respecter et faire respecter la diversité et le pluralisme dans leur société et promouvoir la 
tolérance entre ses différents groupes et lutter contre les manifestations d'intolérance, le 
racisme et la xénophobie. Les participants soulignent l'importance d'une formation adéquate 
en matière de droits de l'homme et de libertés fondamentales ;  
- respecter leur égalité souveraine ainsi que tous les droits inhérents à leur souveraineté et 
exécuter de bonne foi leurs obligations assumées, conformément au droit international ;  
- respecter l'égalité de droits des peuples et leur droit à disposer d'eux-mêmes, en agissant à 
tout moment conformément aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies et aux 
normes pertinentes du droit international, y compris celles qui ont trait à l'intégrité 
territoriale des Etats, tels qu'ils figurent dans des accords entre les parties concernées ;  
- s'abstenir, en conformité avec les normes du droit international, de toute intervention 
directe ou indirecte dans les affaires intérieures d'un autre partenaire ;  
- respecter l'intégrité territoriale et l'unité de chacun des autres partenaires ;  
- régler leurs différends par des moyens pacifiques, inviter tous les participants à renoncer à 
la menace ou à l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale d'un autre participant, y 
compris l'acquisition de territoires par la force, et réaffirmer le droit d'exercer pleinement la 
souveraineté par des moyens légitimes, conformément à la Charte des Nations Unies et au 
droit international ;  
- renforcer leur coopération pour prévenir et combattre le terrorisme, notamment par la 
ratification et l'application d'instruments internationaux auxquels ils ont souscrit, par 
l'adhésion à de tels instruments ainsi que par toute autre mesure appropriée ;  
- lutter ensemble contre l'expansion et la diversification de la criminalité organisée et 
combattre le fléau de la drogue dans tous ses aspects ;  
- promouvoir la sécurité régionale et, à cet effet, œuvrer, entre autres, en faveur de la non-
prolifération nucléaire, chimique et biologique en adhérant et en se conformant à une 
combinaison de régimes internationaux et régionaux de non-prolifération, et d'accords de 
limitation des armements et de désarmement, tels que le TNP, la CWC, la BWC, le CTBT, 
et/ou à des arrangements régionaux, comme des zones exemptes d'armes, y compris leurs 
systèmes de vérification, ainsi qu'en respectant de bonne foi leurs engagements au titre des 
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conventions de limitation des armements, de désarmement et de non-prolifération.  
Les parties s'emploieront à faire du Moyen-Orient une zone exempte d'armes de destruction 
massive, nucléaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs, qui soit mutuellement et 
effectivement contrôlable.  
En outre, les parties :  
- envisageront des mesures pratiques afin de prévenir la prolifération d'armes nucléaires, 
chimiques et biologiques, ainsi qu'une accumulation excessive d'armes conventionnelles ;  
- s'abstiendront de développer une capacité militaire qui aille au-delà de leurs besoins 
légitimes de défense, tout en réaffirmant leur détermination de parvenir au même niveau de 
sécurité et d'instaurer la confiance mutuelle avec la quantité la moins élevée possible de 
troupes et d'armements et d'adhérer à la CCW ;  
- favoriseront les conditions susceptibles de permettre l'établissement de relations de bon 
voisinage entre eux et soutenir les processus visant la stabilité, la sécurité et la prospérité 
ainsi que la coopération régionale et sous-régionale ;  
- étudier les mesures de confiance et de sécurité qu'il conviendrait d'adopter en commun 
entre les participants en vue de la consolidation d'un « espace de paix et de stabilité en 
Méditerranée », y compris la possibilité à terme de mettre en œuvre à cet effet un pacte 
euro-méditerranéen.  
 
PARTENARIAT ECONOMIQUE ET FINANCIER : CONSTRUIRE UNE ZONE DE 
PROSPERITE PARTAGEE  
 
Les participants soulignent l'importance qu'ils attachent au développement économique et 
social durable et équilibré dans la perspective de réaliser leur objectif de construire une 
zone de prospérité partagée.  
Les partenaires reconnaissent les difficultés que la question de la dette peut entraîner pour 
le développement économique des pays de la région méditerranéenne. Ils conviennent, 
compte tenu de l'importance de leurs relations, de poursuivre le dialogue afin de parvenir à 
des progrès dans les enceintes compétentes.  
Constatant que les partenaires ont à relever des défis communs, bien que se présentant à des 
degrés différents, les participants se fixent les objectifs à long terme suivants :  
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- accélérer le rythme d'un développement socio-économique durable ;  
- améliorer les conditions de vie des populations, augmenter le niveau d'emploi et réduire 
les écarts de développement dans la région euro-méditerranéenne ;  
- promouvoir la coopération et l'intégration régionale.  
En vue d'atteindre ces objectifs, les participants conviennent d'établir un partenariat 
économique et financier qui, en tenant compte des différents degrés de développement, sera 
fondé sur :  
- l'instauration progressive d'une zone de libre-échange ;  
- la mise en œuvre d'une coopération et d'une concertation économiques appropriées dans 
les domaines concernés ;  
- l'augmentation substantielle de l'assistance financière de l'Union Européenne à ses 
partenaires.  
 
a) Zone de libre-échange  
 
La zone de libre-échange sera réalisée à travers les nouveaux accords euro-méditerranéens 
et des accords de libre-échange entre les partenaires de l'Union Européenne. Les 
participants ont retenu l'année 2010 comme date objectif pour instaurer progressivement 
cette zone qui couvrira l'essentiel des échanges dans le respect des obligations découlant de 
l'OMC.  
En vue de développer le libre échange graduel dans cette zone : les obstacles tarifaires et 
non tarifaires aux échanges des produits manufacturés seront progressivement éliminés 
selon des calendriers à négocier entre les partenaires ; en partant des flux traditionnels et 
dans la mesure permise par les différentes politiques agricoles et en respectant dûment les 
résultats atteints dans le cadre des négociations du GATT, le commerce des produits 
agricoles sera progressivement libéralisé par l'accès préférentiel et réciproque entre les 
parties ; les échanges de services y compris le droit d'établissement seront progressivement 
libéralisés en tenant dûment compte de l'accord GATS.  
Les participants décident de faciliter l'établissement progressif de cette zone de libre-
échange en  
- adoptant des dispositions adéquates en matière de règles d'origine, de certification, de 
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protection des droits de propriété intellectuelle et industrielle et de concurrence ;  
- poursuivant et développant des politiques fondées sur les principes de l'économie de 
marché et de l'intégration de leurs économies en tenant compte de leurs besoins et niveaux 
de développement respectifs ;  
- procédant à l'ajustement et à la modernisation des structures économiques et sociales, la 
priorité étant accordée à la promotion et au développement du secteur privé, à la mise à 
niveau du secteur productif et à la mise en place d'un cadre institutionnel et réglementaire 
approprié pour une économie de marché. De même, ils s'efforceront d'atténuer les 
conséquences négatives qui peuvent résulter de cet ajustement au plan social en 
encourageant des programmes en faveur des populations les plus démunies ;  
- promouvant les mécanismes visant à développer les transferts de technologie.  
 
b) Coopération et concertation économiques  
 
La coopération sera développée en particulier dans les domaines énumérés ci-dessous et à 
cet égard les participants :  
- reconnaissent que le développement économique doit être soutenu à la fois par l'épargne 
interne, base de l'investissement, et par des investissements étrangers directs. Ils soulignent 
qu'il importe d'instaurer un environnement qui leur soit propice notamment par 
l'élimination progressive des obstacles à ces investissements ce qui pourrait conduire aux 
transferts de technologies et augmenter la production et les exportations ;  
- affirment que la coopération régionale, réalisée sur une base volontaire, notamment en 
vue de développer les échanges entre les partenaires eux-mêmes, constitue un facteur clé 
pour favoriser l'instauration d'une zone de libre-échange ;  
- encouragent les entreprises à conclure des accords entre elles et s'engagent à favoriser 
cette coopération et la modernisation industrielle, en offrant un environnement et un cadre 
réglementaire favorable. Ils considèrent nécessaire l'adoption et la mise en œuvre d'un 
programme d'appui technique aux PME ;  
- soulignent leur interdépendance en matière d'environnement, qui impose une approche 
régionale et une coopération renforcée, ainsi qu'une meilleure coordination des programmes 
multilatéraux existants, en confirmant leur attachement à la Convention de Barcelone et au 
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PAM. Ils reconnaissent qu'il importe de concilier le développement économique avec la 
protection de l'environnement, d'intégrer les préoccupations environnementales dans les 
aspects pertinents de la politique économique et d'atténuer les conséquences négatives qui 
pourraient résulter du développement sur le plan de l'environnement. Ils s'engagent à établir 
un programme d'actions prioritaires à court et à moyen terme, y compris en matière de lutte 
contre la désertification, et à concentrer des appuis techniques et financiers appropriés sur 
ces actions ;  
- reconnaissent le rôle clé des femmes dans le développement et s'engagent à promouvoir la 
participation active des femmes dans la vie économique et sociale et dans la création 
d'emplois ;  
- soulignent l'importance de la conservation et de la gestion rationnelle des ressources 
halieutiques et de l'amélioration de la coopération dans le domaine de la recherche sur les 
ressources, y compris l'aquaculture, et s'engagent à faciliter la formation et la recherche 
scientifiques et à envisager la création d'instruments communs ;  
- reconnaissent le rôle structurant du secteur de l'énergie dans le partenariat économique 
euro-méditerranéen et décident de renforcer la coopération et d'approfondir le dialogue 
dans le domaine des politiques énergétiques. Décident de créer les conditions-cadres 
adéquates pour les investissements et les activités des compagnies d'énergie, en coopérant 
pour créer les conditions permettant à ces compagnies d'étendre les réseaux énergétiques et 
de promouvoir les interconnexions ;  
- reconnaissent que l'approvisionnement en eau ainsi qu'une gestion appropriée et un 
développement des ressources constituent une question prioritaire pour tous les partenaires 
méditerranéens et qu'il importe de développer la coopération en ces domaines ;  
- conviennent de coopérer en vue de moderniser et de restructurer l'agriculture et de 
favoriser le développement rural intégré. Cette coopération sera axée notamment sur 
l'assistance technique et la formation, sur le soutien aux politiques mises en œuvre par les 
partenaires pour diversifier la production, sur la réduction de la dépendance alimentaire et 
sur la promotion d'une agriculture respectueuse de l'environnement. Conviennent également 
de coopérer en vue de l'éradication de cultures illicites et pour le développement des 
régions éventuellement affectées.  
Les participants conviennent également de coopérer dans d'autres domaines et, à cet égard :  
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- soulignent l'importance d'un développement et d'une amélioration des infrastructures, y 
compris par la création d'un système efficace de transport, le développement des 
technologies de l'information et la modernisation des télécommunications. A cet effet, ils 
conviennent d'élaborer un programme de priorités.  
- s'engagent à respecter les principes du droit maritime international et en particulier la libre 
prestation de services dans le domaine du transport international et le libre accès aux 
cargaisons internationales. Les résultats des négociations commerciales multilatérales sur 
les services de transport maritime menées actuellement dans le cadre de l'OMC seront pris 
en compte une fois convenu ;  
- s'engagent à encourager la coopération entre les collectivités locales et en faveur de 
l'aménagement du territoire ;  
- reconnaissant que la science et la technologie ont une influence significative sur le 
développement socio-économique, conviennent de renforcer les capacités propres de 
recherche scientifique et développement, de contribuer à la formation du personnel 
scientifique et technique, de promouvoir la participation à des projets de recherche 
conjoints à partir de la création de réseaux scientifiques ;  
- conviennent de promouvoir la coopération dans le domaine statistique afin d'harmoniser 
les méthodes et d'échanger des données.  
 
c) Coopération financière  
 
Les participants considèrent que la réalisation d'une zone de libre-échange et le succès du 
partenariat euro-méditerranéen reposent sur un accroissement substantiel de l'assistance 
financière qui doit favoriser avant tout un développement endogène et durable et la 
mobilisation des acteurs économiques locaux. Ils constatent à cet égard :  
- que le Conseil européen de Cannes est convenu de prévoir pour cette assistance financière 
des crédits d'un montant de 4.685 millions d'écus pour la période 1995-1999, sous forme de 
fonds budgétaires communautaires disponibles. A cela s'ajoutera l'intervention de la BEI 
sous forme de prêts d'un montant accru, ainsi que les contributions financières bilatérales 
des Etats membres ;  
- qu'une coopération financière efficace, gérée dans le cadre d'une programmation 
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pluriannuelle tenant compte des spécificités de chacun des partenaires est nécessaire ;  
- qu'une gestion macro-économique saine revêt une importance fondamentale pour assurer 
le succès de leur partenariat. A cette fin, ils conviennent de favoriser le dialogue sur leurs 
politiques économiques respectives et sur la manière d'optimiser la coopération financière.  
 
PARTENARIAT DANS LES DOMAINES SOCIAL, CULTUREL ET HUMAIN : 
DEVELOPPER LES RESSOURCES HUMAINES, FAVORISER LA 
COMPREHENSION ENTRE LES CULTURES ET LES ECHANGES ENTRE LES 
SOCIETES CIVILES  
 
Les participants reconnaissent que les traditions de culture et de civilisation de part et 
d'autre de la Méditerranée, le dialogue entre ces cultures et les échanges humains, 
scientifiques et technologiques sont une composante essentielle du rapprochement et de la 
compréhension entre leurs peuples et d'amélioration de la perception mutuelle.  
Dans cet esprit, les participants conviennent de créer un partenariat dans les domaines 
social, culturel et humain. A cet effet :  
- ils réaffirment que le dialogue et le respect entre les cultures et les religions sont une 
condition nécessaire au rapprochement des peuples. A cet égard, ils soulignent l'importance 
du rôle que peuvent jouer les médias dans la connaissance et la compréhension réciproques 
des cultures, en tant que source d'enrichissement mutuel ;  
- ils insistent sur le caractère essentiel du développement des ressources humaines, tant en 
ce qui concerne l'éducation et la formation notamment des jeunes que dans le domaine de la 
culture. Ils manifestent leur volonté de promouvoir les échanges culturels et la 
connaissance d'autres langues, respectant l'identité culturelle de chaque partenaire, et de 
mettre en œuvre une politique durable de programmes éducatifs et culturels ; dans ce 
contexte les partenaires s'engagent à prendre les mesures susceptibles de faciliter les 
échanges humains, notamment par l'amélioration des procédures administratives ;  
- ils soulignent l'importance du secteur de la santé pour un développement durable et 
manifestent leur volonté d'encourager la participation effective de la collectivité aux actions 
de promotion de la santé et du bien-être de la population ;  
- ils reconnaissent l'importance du développement social qui, à leur avis, doit aller de pair 
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avec tout développement économique. Ils attachent une priorité particulière au respect des 
droits sociaux fondamentaux, y compris le droit au développement ;  
- ils reconnaissent la contribution essentielle que peut apporter la société civile dans le 
processus de développement du partenariat euro-méditerranéen et en tant que facteur 
essentiel d'une meilleure compréhension et d'un rapprochement entre les peuples ;  
- en conséquence, ils conviennent de renforcer et/ou mettre en place les instruments 
nécessaires à une coopération décentralisée pour favoriser les échanges entre les acteurs du 
développement dans le cadre des législations nationales : responsables de la société 
politique et civile, du monde culturel et religieux, des universités, de la recherche, des 
médias, des associations, les syndicats et les entreprises privées et publiques ;  
- sur cette base, ils reconnaissent qu'il importe de promouvoir les contacts et les échanges 
entre les jeunes dans le cadre de programmes de coopération décentralisée ;  
- ils encourageront les actions de soutien en faveur des institutions démocratiques et du 
renforcement de l'Etat de droit et de la société civile ;  
- ils reconnaissent que l'évolution démographique actuelle représente un défi prioritaire 
auquel il convient de faire face par des politiques appropriées pour accélérer le décollage 
économique ;  
- ils reconnaissent le rôle important que jouent les migrations dans leurs relations. Ils 
conviennent d'accroître leur coopération pour réduire les pressions migratoires au moyen, 
entre autres, de programmes de formation professionnelle et d'assistance à la création 
d'emplois. Ils s'engagent à garantir la protection de l'ensemble des droits reconnus par la 
législation existante des migrants légalement installés sur leurs territoires respectifs ;  
- dans le domaine de l'immigration clandestine, ils décident d'établir une coopération plus 
étroite. Dans ce contexte, les partenaires, conscients de leur responsabilité pour la 
réadmission, conviennent d'adopter par la voie d'accords ou arrangements bilatéraux les 
dispositions et les mesures appropriées pour la réadmission de leurs ressortissants en 
situation illégale. A cet effet, pour les Etats membres de l'Union Européenne, seront 
considérés ressortissants les nationaux des Etats membres tels que définis aux fins 
communautaires ;  
- ils conviennent de renforcer la coopération par diverses mesures visant à prévenir et à 
combattre ensemble de façon plus efficace le terrorisme ;  
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- de même, ils estiment nécessaire de lutter ensemble et efficacement contre le trafic de 
drogues, la criminalité internationale et la corruption ;  
- ils soulignent l'importance de lutter résolument contre les phénomènes racistes et 
xénophobes et contre l'intolérance et conviennent de coopérer à cette fin.  
 
SUIVI DE LA CONFERENCE  
 
Les participants :  
- considérant que la Conférence de Barcelone jette les bases d'un processus ouvert et appelé 
à se développer ;  
- réaffirmant leur volonté d'établir un partenariat basé sur les principes et objectifs définis 
par la présente déclaration ;  
- résolus à donner une expression concrète à ce partenariat euro-méditerranéen ;  
- convaincus que, pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de poursuivre le dialogue 
global engagé et de réaliser une série d'actions concrètes, adoptent le programme de travail 
ci-joint.  
Les ministres des Affaires étrangères se réuniront périodiquement afin d'assurer le suivi de 
l'application de la présente déclaration et de définir les actions propres à permettre la 
réalisation des objectifs du partenariat.  
Les diverses actions feront l'objet d'un suivi sous forme de réunions thématiques ad hoc de 
ministres, de hauts fonctionnaires et d'experts, d'échanges d'expériences et d'informations, 
de contacts entre les participants de la société civile, ou par tout autre moyen approprié.  
Les contacts au niveau des parlementaires, des autorités régionales, des collectivités locales 
et des partenaires sociaux seront encouragés.  
Un « Comité euro-méditerranéen du processus de Barcelone », au niveau de Hauts 
Fonctionnaires, composé de la Troïka de l'Union Européenne et d'un représentant de chaque 
partenaire méditerranéen, tiendra des réunions périodiques pour préparer la réunion des 
Ministres des Affaires étrangères, faire le point et évaluer le suivi du processus de 
Barcelone dans toutes ses composantes et pour mettre à jour le programme de travail.  
Le travail approprié de préparation et de suivi des réunions résultant du programme de 
travail de Barcelone et des conclusions du « Comité euro-méditerranéen du processus de 
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Barcelone » sera assumé par les services de la Commission.  
La prochaine réunion des Ministres des Affaires étrangères se tiendra au cours du 1er 
semestre de 1997 dans l'un des douze Etats méditerranéens partenaires de l'Union 
Européenne, à déterminer par le biais de consultations futures.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES IX 
 
COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
Bruxelles, le 8.3.2006 
COM (2006) 105 final 
LIVRE VERT 
Une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable 
 
1. UNE STRATEGIE ENERGETIQUE POUR L’EUROPE : TROUVER UN 
EQUILIBRE ENTRE 
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DEVELOPPEMENT DURABLE, COMPETITIVITE ET SECURITE 
D’APPROVISIONNEMENT 
L'Europe est entrée dans une nouvelle ère énergétique. 
• Des investissements sont nécessaires d’urgence. Rien qu'en Europe, il faudra investir 
environ mille milliards d'euros au cours des 20 prochaines années pour répondre à la 
demande d'énergie attendue et remplacer l'infrastructure vieillissante. 
• Notre dépendance envers les importations augmente. À moins d’améliorer la 
compétitivité de l’énergie autochtone, les importations – dont certaines en provenance de 
régions menacées d’insécurité – couvriront d’ici 20 à 30 ans environ 70 % des besoins de 
l’Union en énergie, contre 50 % aujourd’hui. 
• Les réserves sont concentrées dans quelques pays. Actuellement, la moitié environ du gaz 
consommé dans l'UE provient de trois pays seulement (Russie, Norvège, Algérie). Si les 
tendances actuelles se maintenaient, la part du gaz importé passerait à 80 % du total au 
cours des 25 années à venir. 
• La demande mondiale d’énergie augmente. On estime que la demande énergétique 
mondiale – et les émissions de CO2 – augmenteront de quelque 60 % d’ici 2030. La 
consommation mondiale de pétrole a augmenté de 20 % depuis 1994, et la demande 
mondiale de pétrole devrait continuer à croître de 1,6 % par an. 
• Les prix du pétrole et du gaz sont en hausse. Ils ont presque doublé dans l’UE au cours 
des deux dernières années, entraînant avec eux les prix de l’électricité. Cette situation est 
difficile pour les consommateurs. Vu l’augmentation de la demande mondiale de 
combustibles fossiles, la longueur des chaînes d’approvisionnement et la dépendance 
croissante envers les importations, les prix du pétrole et du gaz vont probablement se 
maintenir à des niveaux élevés. Ils peuvent cependant susciter un accroissement de 
l’efficacité énergétique et de l’innovation. 
• Notre climat se réchauffe. Selon le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat, les émissions de gaz à effet de serre ont déjà conduit à une augmentation de 
0,6°C de la température mondiale moyenne. Si aucune mesure n’est prise, l’augmentation 
sera comprise entre 1,4 et 5,8 °C d’ici la fin du siècle. Toutes les régions du monde (y 
compris l'UE) devront faire face à de graves conséquences pour leurs économies et 
écosystèmes. 
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• L’Europe n’a pas encore développé des marchés intérieurs de l’énergie pleinement 
concurrentiels. Seule l’existence de tels marchés assurera aux citoyens et aux entreprises 
de l’UE tous les bienfaits de la sécurité d’approvisionnement et de prix bas. Pour atteindre 
cet objectif, il convient de développer les interconnexions, de mettre en place des cadres 
législatifs et réglementaires efficaces et de les appliquer pleinement dans la pratique, et 
d’assurer le respect rigoureux des règles communautaires en matière de concurrence. En 
outre, la consolidation du secteur de l’énergie devrait être assurée par les acteurs du 
marché si l’on veut que l’Europe relève avec succès les nombreux défis auxquels elle est 
confrontée et investisse de manière appropriée pour le futur. 
 
Tel est le nouveau paysage énergétique du XXIème  siècle. Les régions économiques du 
monde y sont dépendantes les unes des autres pour assurer la sécurité énergétique et des 
conditions économiques stables, ainsi qu’une action efficace contre le changement 
climatique. Les effets de ce paysage sont perçus directement par tout le monde. L’accès à 
l’énergie est fondamental dans la vie quotidienne de chaque Européen. Les citoyens sont 
touchés par la hausse des prix, les menaces pour la sécurité d’approvisionnement en énergie 
et les changements du climat de l’Europe. Une énergie durable, compétitive et sûre est une 
des pierres angulaires de notre vie quotidienne. 
Cette situation appelle une action européenne commune. Les chefs d’Etat ou de 
gouvernement, lors des sommets d’octobre et de décembre 2005, ont reconnu cet Etat de 
fait et ont invité la Commission à étudier la question. Des événements récents ont souligné 
la nécessité de relever ce défi. Une approche fondée seulement sur 25 politiques 
énergétiques différentes n’est pas suffisante. 
L’UE dispose des moyens adéquats. Avec plus de 450 millions de consommateurs, elle 
représente le deuxième marché de l’énergie au monde. Son action collective lui confère le 
poids suffisant pour protéger et faire valoir ses intérêts. L’UE a non seulement la taille 
requise, mais aussi les moyens politiques de s’intégrer dans le nouveau paysage 
énergétique. 
L’UE occupe la première place au monde dans le domaine de la gestion de la demande, de 
la promotion des formes nouvelles et renouvelables d’énergie, et du développement de 
technologies à faible intensité en carbone. Si l’UE appuie une nouvelle politique commune 
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en parlant d’une seule voix sur les questions énergétiques, l’Europe a alors les moyens de 
conduire la recherche mondiale de solutions énergétiques. L’Europe doit agir d’urgence : il 
faut de longues années avant que l’innovation soit appliquée dans le secteur de l’énergie. 
Elle doit également continuer à promouvoir la diversité, en ce qui concerne les types 
d’énergie, les pays de provenance et ceux de transit. Ce faisant, elle créera les conditions de 
la croissance, de l’emploi, d’une plus grande sécurité et d’un meilleur environnement. Les 
travaux ont avancé sur ces questions depuis le Livre vert de 2000 de la Commission sur la 
sécurité de l’approvisionnement énergétique, mais les développements récents sur les 
marchés de l’énergie appellent un nouvel élan européen. Le présent Livre vert formule des 
suggestions et options qui pourraient former la base d’une nouvelle politique énergétique 
européenne globale. Le Conseil européen du printemps et le Parlement européen sont 
invités à réagir à ce Livre vert, qui devrait aussi susciter un large débat public. La 
Commission présentera alors des propositions d’action concrètes. 
Dans ce Livre vert sont identifiés six domaines clés dans lesquels des actions sont 
nécessaires pour faire relever les défis auxquels nous sommes confrontés. La question la 
plus fondamentale est de savoir s’il existe un consensus sur la nécessité d’élaborer une 
nouvelle stratégie européenne commune dans le domaine de l’énergie, et si la durabilité, la 
compétitivité et la sécurité devraient constituer les principes essentiels qui sous-tendent 
cette stratégie. 
Il en découle les questions suivantes : 
1. Compétitivité et marché intérieur de l’énergie. Y a-t-il un accord sur l’importance 
fondamentale d’un véritable marché unique à l’appui d’une stratégie européenne commune 
dans le domaine de l’énergie ? Comment les obstacles à la mise en œuvre des mesures 
existantes peuvent-ils être supprimés ? Quelles nouvelles mesures convient-il de prendre à 
cet effet ? Comment l’UE peut-elle stimuler les investissements substantiels nécessaires 
dans le secteur de l’énergie ? Comme faire en sorte que tous les Européens aient accès à 
l’énergie à des prix abordables et que le marché intérieur de l’énergie contribue à maintenir 
l’emploi ? 
2. Diversification du bouquet énergétique. Que devrait faire l’UE pour que l’Europe dans 
son ensemble promeuve la diversification des approvisionnements en énergie, en vue de 
préserver le climat ? 
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3. Solidarité. Quelles mesures faut-il prendre au niveau communautaire pour empêcher 
l’apparition de crises d’approvisionnement énergétique et pour les gérer si elles se 
produisent ? 
4. Développement durable. Quelle serait la meilleure approche du changement climatique 
dans le cadre d’une politique énergétique européenne commune, en assurant l’équilibre 
entre les objectifs de protection de l’environnement, de compétitivité et de sécurité de 
l’approvisionnement ? Quelles actions supplémentaires sont nécessaires au niveau 
communautaire pour atteindre les objectifs existants ? 
Faut-il définir des objectifs supplémentaires ? Comment devrions-nous établir un cadre sûr 
et prévisible à long terme pour les investissements nécessaires à la poursuite du 
développement des sources d’énergie propres et renouvelables dans l’UE ? 
5. Innovation et technologie. Quelles mesures faut-il prendre au niveau tant communautaire 
que national pour assurer que l’Europe demeure au premier rang mondial dans le domaine 
des technologies énergétiques ? Quels sont les instruments les mieux appropriés à cet effet 
? 
6. Politique extérieure. Devrait-il y avoir une politique extérieure commune en matière 
d’énergie, afin de permettre à l’UE de parler d’une seule voix ? Comment la Communauté 
et ses Etats membres peuvent-ils promouvoir la diversité d’approvisionnement, en 
particulier dans le cas du gaz ? L’UE devrait-elle conclure de nouveaux partenariats avec 
ses voisins, notamment la Russie, et avec d’autres grands pays producteurs et 
consommateurs nations dans le monde ? 
L’élaboration d’une politique énergétique européenne sera un travail de longue haleine qui 
exige un cadre clair mais souple : clair en ce sens qu’il s’agit d’une approche commune 
approuvée au plus haut niveau ; souple en ce sens qu’une mise à jour périodique est 
nécessaire. À l’appui de ce processus, la Commission propose dès lors de présenter 
périodiquement au Conseil et au Parlement une analyse stratégique de la politique 
énergétique de l’UE couvrant les questions exposées dans le présent Livre vert. Cette 
analyse constituerait un bilan et un plan d’action pour le Conseil européen du printemps, 
avec un suivi des progrès accomplis et l’identification des nouveaux défis et réponses pour 
tous les aspects de la politique énergétique. 
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2. SIX DOMAINES PRIORITAIRES 
2.1. L’énergie pour la croissance et l’emploi en Europe : réalisation des marchés 
intérieurs européens de l’électricité et du gaz 
Un approvisionnement durable, compétitif et sûr en énergie ne sera pas possible en 
l’absence de marchés énergétiques ouverts et concurrentiels où existe une concurrence 
entre entreprises désireuses de devenir des concurrents à l’échelle européenne plutôt que 
des acteurs dominants au plan national. L’ouverture des marchés, et non le protectionnisme, 
renforcera l’Europe et lui permettra de faire face à ses problèmes. Un marché unique 
européen de l’électricité et du gaz véritablement concurrentiel se traduirait par une baisse 
des prix, une amélioration de la sécurité d’approvisionnement1 et un renforcement la 
compétitivité. Il aurait également un effet bénéfique sur l’environnement dans la mesure où 
les entreprises réagiraient à la concurrence en fermant les installations à faible rendement 
énergétique. 
En juillet 2007, à quelques rares exceptions près, tous les consommateurs de l’UE auront 
légalement le droit d’acheter leur électricité et leur gaz auprès de n’importe quel 
fournisseur dans l’UE. C’est une grande chance pour l’Europe. Mais, si de grands efforts 
ont déjà été faits pour créer un marché concurrentiel, les travaux ne sont pas encore 
achevés. Beaucoup de marchés restent largement nationaux et dominés par une poignée de 
sociétés. Il subsiste beaucoup de différences entre les approches des différents Etats 
membres en matière d’ouverture du marché, qui empêchent l’émergence d’un marché 
européen véritablement concurrentiel. Ces différences concernent notamment les 
compétences des autorités de régulation, le degré d’indépendance des gestionnaires de 
réseaux par rapport aux activités concurrentielles, les règles régissant l’exploitation des 
réseaux, les régimes d’équilibrage et de stockage du gaz. 
À la fin de 2006, les deuxièmes directives «électricité» et «gaz» auront été mises en oeuvre 
par tous les Etats membres, et la Commission aura achevé son étude du fonctionnement de 
la concurrence sur les marchés européens du gaz et de l'électricité. Une décision finale sera 
alors prise, après évaluation complète des incidences, sur les éventuelles mesures 
législatives supplémentaires nécessaires, notamment pour assurer un accès non 
discriminatoire aux réseaux, l’existence d’une capacité disponible suffisante au sein des 
réseaux, la liquidité des marchés du gaz et de l’électricité et une régulation efficace. 
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Néanmoins, il apparaît déjà clairement que cinq grands points réclameront une attention 
particulière. 
i) Un réseau européen 
Les consommateurs ont besoin d’un réseau européen unique pour qu’un véritable marché 
européen de l’électricité et du gaz puisse se développer. Cet objectif peut être réalisé en 
mettant en place des règles et des normes communes dans les domaines qui ont une 
incidence sur les échanges transfrontières. Les progrès réalisés dans ce domaine sont trop 
lents. 
L’instauration d’un code de réseau européen pourrait favoriser l’émergence de conditions 
d’accès au réseau harmonisées, ou au moins équivalentes, ce qui se traduirait par des règles 
communes sur les problèmes de régulation qui ont une incidence sur les échanges 
transfrontières. Les experts procèdent, dans un premier temps, sur une base régionale, 
notamment en ce qui concerne les autorités de régulation de l’énergie au sein du Conseil 
des régulateurs européens de l’énergie et du Groupe des régulateurs européens, mais il faut 
progresser plus rapidement pour que toutes les entreprises et tous les consommateurs privés 
puissent acheter leur électricité et leur gaz à des fournisseurs établis dans d’autres Etats 
membres. À cet effet, la Commission examinera i) ce qu’il convient de faire en ce qui 
concerne les différences entre les compétences équivalentes existantes et l’indépendance 
des autorités nationales de régulation, et ii) si les modes de collaboration actuels entre les 
autorités nationales de régulation et les gestionnaires de réseaux nationaux sont satisfaisants 
ou si une collaboration plus étroite s’impose avec l’aide, par exemple, d’un régulateur 
énergétique européen, pour examiner les questions transfrontières. Ce régulateur serait 
habilité à prendre des décisions sur les règles et les approches communes, comme le code 
de réseau européen, et collaborerait avec les gestionnaires de réseaux. Un centre européen 
pour les réseaux énergétiques pourrait également réunir les gestionnaires de réseaux au 
sein d’un organisme officiel qui participerait à l’élaboration d’un code de réseau européen. 
ii) Un plan d’interconnexion prioritaire 
Lors du Conseil européen de Barcelone de 2002, les chefs d’Etat ou de gouvernement ont 
décidé d’un commun accord de porter le niveau minimum d’interconnexion entre les Etats 
membres à 10 %. Les progrès réalisés ne sont pas satisfaisants. Il ne peut exister de marché 
européen véritablement concurrentiel et unique sans capacités physiques supplémentaires : 
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la question est particulièrement délicate pour des pays comme l’Irlande et Malte ou pour les 
Etats baltes, qui restent une «île énergétique» largement isolée du reste de la Communauté. 
De même, une capacité d’interconnexion électrique accrue est nécessaire entre de 
nombreuses régions, notamment entre la France et l’Espagne pour permettre le 
développement d’une réelle concurrence entre ces deux pays. D’autre part, il est nécessaire 
de procéder à de nouveaux investissements dans les infrastructures gazières. Dans de 
nombreux Etats membres, des mesures s’imposent pour débloquer des capacités qui sont 
réservées aux anciens opérateurs historiques en vertu de contrats à long terme pour 
l’électricité et le gaz. 
L’interconnexion est un mécanisme essentiel pour assurer la solidarité. Il faut stimuler les 
investissements publics et privés dans les infrastructures et accélérer les procédures 
d’autorisation. Plus l’interconnexion est grande au sein du réseau électrique européen, 
moins il est nécessaire de constituer des capacités de réserve et, à terme, moins les coûts 
seront élevés. C’est un élément important à prendre en compte, dans la mesure où les 
capacités excédentaires dont disposait l’Europe tendent à disparaître. D’ici la fin de 2006, 
la Commission déterminera les mesures individuelles qu’elle juge importantes au niveau 
des Etats membres. De nouvelles mesures seront également définies au niveau 
communautaire, notamment une meilleure utilisation des instruments du réseau 
transeuropéen. Enfin, les relations avec la Suisse, pays majeur pour le transit de 
l’électricité, revêtent de l’importance à cet égard. 
iii) Investissement dans les capacités de production 
Pour remplacer les capacités de production d’électricité vieillissantes et satisfaire la 
demande, l’UE devra procéder à d’importants investissements au cours des 20 prochaines 
années. Ces investissements concerneront notamment les capacités nécessaires pour faire 
face aux pointes de charge. Il faut des réserves suffisantes pour empêcher les ruptures 
d’approvisionnement en cas de demande élevée et pour disposer de ressources d’appoint en 
cas d’utilisation de sources d’énergie renouvelables intermittentes. Pour que les 
investissements soient rapides et durables, le marché doit fonctionner de manière 
satisfaisante et créer les conditions nécessaires en matière de signaux de prix, d’incitations, 
de stabilité réglementaire et d’accès aux ressources financières. 
iv) Règles du jeu équitables : importance de la séparation des activités 
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Il subsiste des différences significatives dans le degré de séparation des activités de 
transport et de distribution, ainsi que dans l’efficacité de cette séparation, par rapport aux 
activités concurrentielles. Il s’ensuit que, dans la pratique, le degré d’ouverture des marchés 
nationaux à une concurrence équitable et libre est inégal. Les dispositions des deuxièmes 
directives « électricité » et « gaz » concernant la séparation des activités doivent être mises 
en œuvre dans leur intégralité, non seulement dans la lettre mais également dans l’esprit. 
S’il n’en résulte pas de progrès en matière de règles du jeu équitables, il faudra 
envisager d’autres mesures au niveau communautaire. 
v) Renforcer la compétitivité de l’industrie européenne 
L’un des objectifs les plus importants du marché intérieur de l’énergie est de promouvoir la 
compétitivité de l’industrie de l’UE et, partant, de favoriser la croissance et l’emploi. Pour 
assurer la compétitivité de l’industrie, il faut un cadre réglementaire bien établi, stable et 
prévisible, qui soit respectueux des mécanismes du marché. Par conséquent, la politique de 
l’énergie doit favoriser les choix présentant un bon rapport coût/efficacité et se fonder sur 
une analyse économique approfondie des différentes options possibles et de leur incidence 
sur les prix de l’énergie. La garantie de disposer d’énergie à des prix abordables est une 
condition essentielle, de même que l’existence de marchés de l'électricité et du gaz intégrés 
et concurrentiels, présentant le moins de perturbations possible. Le nouveau groupe de haut 
niveau sur l’énergie, l’environnement et la compétitivité jouera un rôle important pour 
déterminer les possibilités de promouvoir la compétitivité de tous les secteurs d’activité 
concernés. 
Pour ce faire, il faudra notamment étudier les meilleurs moyens de répondre aux attentes 
légitimes d’une industrie à forte intensité d'énergie tout en respectant les règles de la 
concurrence. Le rapport sur le marché intérieur, prévu pour la fin de 2006, devrait contenir 
des conclusions sur cette question. Il faudra également s’interroger sur la meilleure façon 
d’assurer une coordination efficace entre la Commission, les autorités nationales de 
régulation dans le domaine de l’énergie et les autorités nationales chargées de la 
concurrence. 
2.2. Un marché intérieur de l’énergie qui garantie la sécurité d’approvisionnement : 
solidarité entre les Etats membres 
i) Améliorer la sécurité de l’approvisionnement sur le marché intérieur 
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La libéralisation des marchés et la concurrence qui s’y exerce contribuent à améliorer la 
sécurité de l’approvisionnement en donnant les bons signaux d’investissement aux 
entreprises du secteur. Mais, pour que cette concurrence soit efficace, le marché doit être 
transparent et prévisible. 
La sécurité physique des infrastructures de l’énergie en Europe face aux risques de 
catastrophe naturelle et d’attaque terroriste, ainsi que la sécurité face aux risques politiques, 
comme l’interruption des approvisionnements, sont des facteurs essentiels de la 
prévisibilité. 
Le développement des réseaux électriques «intelligents», la gestion de la demande et la 
production d’énergie décentralisée sont autant de pistes à explorer pour tenter de résoudre 
le problème des pénuries soudaines. 
Des initiatives sont à envisager, dès lors, dans plusieurs domaines : 
• la création, dès que possible, d’un observatoire européen de l’approvisionnement 
énergétique chargé de surveiller le marché de l’énergie de manière à détecter rapidement 
les risques de pénurie d’infrastructures et d’approvisionnement et à prolonger au niveau de 
l’UE les travaux de l’Agence internationale de l’énergie  ; 
• l’amélioration de la sécurité des réseaux par une collaboration et un échange 
d’informations plus intenses entre les gestionnaires de réseaux de transport pour la 
définition et l’approbation de normes européennes communes en matière de sécurité et de 
fiabilité. Un groupement plus formel des gestionnaires de réseaux de transport, qui 
rendrait compte de ses activités aux autorités de régulation de l’énergie de l’UE ainsi qu’à 
la Commission, pourrait poursuivre les travaux déjà entamés à la suite des coupures 
d’électricité de 2003. Ce groupement pourrait évoluer et devenir, à terme, un centre 
européen pour les réseaux énergétiques, qui serait habilité à collecter, à analyser et à 
publier les informations utiles, ainsi qu’à mettre en œuvre les mécanismes approuvés par 
les organismes de régulation compétents ; 
• en ce qui concerne la sécurité physique des infrastructures, deux grandes actions 
méritent réflexion. Premièrement, un mécanisme pourrait être mis au point pour 
organiser et assurer une solidarité rapide et une assistance éventuelle lorsqu’un pays 
connaît des difficultés à la suite de dommages à ses infrastructures essentielles. 
Deuxièmement, des normes ou des mesures communes pourraient être adoptées pour 
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protéger les infrastructures. 
ii) Redéfinir la position de l’UE sur les réserves stratégiques de pétrole et de gaz et 
prévenir les ruptures d’approvisionnement 
Le marché du pétrole est un marché mondial, et les ruptures d’approvisionnement 
importantes, même si elles sont locales ou régionales, demandent une réponse à l’échelle 
planétaire. Le déblocage des réserves de sécurité organisé par l’AIE après la catastrophe 
due à l’ouragan Katrina a bien fonctionné. Tout renforcement de l’action communautaire 
dans ce domaine doit dès lors être compatible avec ce mécanisme mondial. Dans cette 
optique, une meilleure coordination de la réaction communautaire paraît s’imposer en cas 
de décision de l’AIE de débloquer des stocks. Il serait notamment utile, à cette fin, 
d’élaborer une nouvelle proposition législative de la Commission prévoyant la publication, 
sur une base plus régulière et transparente, de l’Etat des stocks de pétrole de la 
Communauté, dans le souci d’améliorer la transparence des marchés du pétrole. 
Par ailleurs, il convient de réexaminer les directives actuelles concernant la sécurité de 
l’approvisionnement en gaz et en électricité en prévision d’éventuelles ruptures 
d’approvisionnement. Les problèmes récents ont soulevé, entre autres questions 
importantes, celle de savoir si les stocks de gaz de l’Europe permettraient de faire face à 
des ruptures d’approvisionnement à brève échéance. Ce réexamen devrait également 
s’attacher à déterminer si des signaux favorables sont donnés pour encourager les 
investissements qui s’imposent sur les marchés européens du gaz et de l’électricité dans les 
années à venir, y compris dans le domaine de la sécurité d’approvisionnement et des 
infrastructures d’assistance mutuelle. Cela pourrait comprendre, entre autres, une nouvelle 
proposition législative concernant les stocks de gaz qui donnerait à l’UE les moyens de 
réagir selon le principe de la solidarité entre les Etats membres en cas de situation 
d’urgence provoquée par une rupture d’approvisionnement en gaz à brève échéance, tout en 
tenant compte des différences de capacité de stockage dans les différentes régions de l’UE. 
 
2.3. Sécurité et compétitivité de l’approvisionnement en énergie : pour un bouquet 
énergétique plus durable, efficace et diversifié 
Chaque Etat membre et chaque entreprise énergétique choisissent leur propre bouquet 
énergétique. Toutefois, les choix opérés par un Etat membre ont inévitablement une 
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incidence sur la sécurité énergétique de ses voisins et de la Communauté dans son 
ensemble, ainsi que sur la compétitivité et l’environnement. Par exemple : 
• la décision d’utiliser en grande partie ou totalement du gaz naturel pour la production 
d’électricité dans un Etat membre donné a d’importants effets sur la sécurité 
d’approvisionnement de ses voisins en cas de pénurie de gaz ; 
• les décisions des Etats membres concernant l’énergie nucléaire peuvent également avoir 
des conséquences très importantes dans d’autres Etats membres en termes de dépendance 
de l’UE à l’égard des combustibles fossiles importés et d’émissions de CO2. 
L’analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE offrirait un cadre européen 
clair pour les décisions nationales en matière de bouquet énergétique. Elle devrait analyser 
tous les avantages et désavantages des différentes sources d’énergie, des sources d’énergie 
renouvelables indigènes, telles que l’énergie éolienne, la biomasse, les biocarburants, 
l’hydroélectricité à petite échelle et l’efficacité énergétique, jusqu’au charbon et au 
nucléaire, et les répercussions que les changements éventuels du bouquet énergétique 
pourraient avoir sur l’UE dans son ensemble. Cette analyse pourrait être basée sur une 
méthodologie standard. 
Le charbon et le lignite, par exemple, représentent actuellement environ un tiers de la 
production d’électricité de l’UE : en raison du changement climatique, cette production 
n’est durable que si elle s’accompagne de l’utilisation à l’échelle commercialise au niveau 
de l’UE de technologies de séquestration du carbone et de charbon propre. 
Cette analyse devrait permettre également de lancer un débat transparent et objectif sur le 
rôle futur de l’énergie nucléaire dans l’UE, pour les Etats membres concernés. L’énergie 
nucléaire contribue actuellement pour environ un tiers à la production d’électricité dans 
l’UE et, bien qu’il faille accorder une grande attention aux questions que posent les déchets 
et la sécurité nucléaire, elle représente aujourd’hui la principale source d’énergie de l’UE 
largement exempte de carbone en Europe. L’UE peut jouer un rôle utile en veillant à ce que 
tous les coûts, avantages et désavantages de l’énergie nucléaire soient identifiés en vue d’un 
débat éclairé, objectif et transparent. 
Par ailleurs, il pourrait être opportun de se mettre d’accord sur un objectif stratégique 
global assurant l’équilibre entre les objectifs d’utilisation durable de l’énergie, de 
compétitivité et de sécurité de l’approvisionnement. À cet effet, il faudrait procéder à une 
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évaluation complète des incidences et établir des valeurs de référence sur la base desquelles 
on pourrait juger l’évolution du bouquet énergétique de l’UE et qui aideraient l’UE à 
freiner sa dépendance croissante à l’égard des importations. Par exemple, un des objectifs 
pourrait être une proportion minimum de sources d’énergie sûres et à faible teneur en 
carbone dans le bouquet énergétique global de l’UE. Une telle valeur de référence 
reflèterait les risques potentiels de dépendance vis-à-vis des importations, témoignerait 
d’une aspiration générale vers le développement à long terme de sources d’énergie à faible 
teneur en carbone et permettrait de déterminer les mesures essentiellement internes 
nécessaires pour atteindre ces objectifs. Elle allierait la liberté pour les Etats membres de 
choisir entre différentes sources d’énergie à la nécessité pour l’UE dans son ensemble de 
disposer d’un bouquet énergétique qui, globalement, correspond à ses objectifs 
énergétiques fondamentaux. 
L’analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE pourrait servir d’instrument pour 
la proposition et, ultérieurement, le suivi de ce type d’objectif approuvé par le Conseil et le 
Parlement. 
 
2.4. Approche intégrée pour lutter contre le changement climatique 
Il est urgent de prendre des mesures efficaces pour lutter contre le changement climatique, 
et l’UE doit continuer de montrer l’exemple en favorisant par-dessus tout une extension 
maximale de l’action internationale. Il faut que l’Europe soit ambitieuse et adopte un mode 
d’action intégré favorisant la réalisation des objectifs de Lisbonne. 
L’UE est déjà à l’avant-garde des initiatives visant à dissocier croissance économique et 
consommation d’énergie. Son action repose sur la combinaison d’initiatives législatives 
volontaristes et de programmes ambitieux dans le domaine de l’efficacité énergétique avec 
une politique encourageant la concurrence et l’efficacité des sources d’énergie 
renouvelables. 
Il n’en reste pas moins que la lutte contre le changement climatique est un engagement à 
long terme de l’UE. 
Compte tenu de l’objectif retenu, à savoir la limitation de l’accroissement prévu des 
températures du globe à deux degrés par rapport aux niveaux préindustriels, il faudrait que 
les émissions mondiales de gaz à effet de serre connaissent leur point culminant au plus 
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tard en 2025, pour reculer ensuite d’au moins 15%, mais de préférence jusqu’à 50%, par 
rapport aux niveaux de 1990. Pour relever ce défi gigantesque, l’Europe doit agir 
maintenant, notamment dans les domaines de l’efficacité énergétique et des sources 
d’énergie renouvelables. 
Les mesures prises dans ces deux domaines permettront non seulement de lutter contre le 
changement climatique, mais contribueront également à renforcer la sécurité de 
l’approvisionnement en énergie et de limiter la dépendance de plus en plus grande de l’UE 
vis-à-vis des importations d’énergie. Pareille politique serait également de nature à créer de 
nombreux emplois de grande qualité en Europe et permettrait à l’Europe de conserver son 
ascendant technologique dans un secteur mondial en pleine croissance. 
De ce point de vue, le système communautaire d’échange de quotas d’émission 
constitue un cadre souple et économiquement tenable pour favoriser une production 
d’énergie plus respectueuse du climat. Le réexamen complet de ce système offre l’occasion 
d’étendre et d’améliorer encore son fonctionnement. Ce système constitue par ailleurs 
l’embryon d’un marché mondial du carbone, qui s’étend progressivement, et sur lequel les 
entreprises européennes auront dès lors une longueur d’avance. 
i) Produire plus en consommant moins : à la pointe du progrès dans le domaine de 
l’efficacité énergétique 
Une politique active dans le domaine de l’efficacité énergétique ne signifie pas qu’il faut 
sacrifier confort et commodité, ni réduire la compétitivité. En réalité, une politique active 
dans ce secteur produit même l’effet l’opposé : réaliser des investissements au meilleur 
coût pour réduire le gaspillage d’énergie, ce qui se traduit par une meilleure qualité de vie 
et des économies d’argent  ; utiliser des signaux de prix, ce qui conduit à une utilisation 
plus responsable, économique et rationnelle de l’énergie. Les instruments fondés sur les 
mécanismes du marché, comme le cadre communautaire pour la taxation de l’énergie, 
peuvent se révéler très utiles à cet effet. 
Bien que l'Europe soit déjà l’une des régions du monde les plus performantes dans le 
domaine de l’efficacité énergétique, sa marge de progression est importante. Dans son 
Livre vert de 2005 sur l’efficacité énergétique, la Commission relève que l’UE pourrait 
encore réduire de 20% sa consommation d’énergie, ce qui représenterait une économie de 
60 milliards d’euros, ainsi qu'un progrès important pour la sécurité de l’approvisionnement 
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énergétique et une possibilité de créer jusqu’à un million d’emplois nouveaux dans les 
secteurs directement concernés. 
A cet égard, un instrument utile est la politique de cohésion de l’UE, dans laquelle les 
objectifs à l’appui de l’efficacité énergétique sont le développement des sources d’énergies 
renouvelables et de substitution, ainsi que les investissements dans les réseaux en cas de 
défaillance des marchés. La Commission invite les Etats membres et les régions à mieux 
utiliser, lors de la préparation de leur cadre de référence stratégique national et de leur 
programme opérationnel pour 2007-2013, les possibilités offertes par la politique de 
cohésion à l’appui de la stratégie actuelle. 
La Commission proposera cette année un plan d’action sur l’efficacité énergétique en 
vue de concrétiser ce potentiel. Cet objectif demande un soutien et une détermination sans 
faille au plus haut niveau politique dans toute l’Europe. Les moyens à mettre en œuvre, 
notamment les subventions et les incitations fiscales, relèvent en grande partie de 
compétences nationales, et c’est au niveau national qu’il faut sensibiliser les gens aux 
économies qu’ils peuvent réaliser grâce à l’efficacité énergétique. Cependant, l’UE peut, 
elle aussi, jouer un rôle décisif, et le plan d’action proposera des mesures concrètes pour 
atteindre cet objectif de 20% d’ici 2020. 
Les mesures pourraient comprendre, par exemple : 
– des campagnes de longue durée en faveur de l’efficacité énergétique, y compris dans les 
bâtiments, et notamment les bâtiments publics ; 
– un effort important en faveur de l’efficacité énergétique dans les transports, notamment 
pour améliorer rapidement la situation des transports publics dans les grandes villes 
d’Europe ; 
– la mise en œuvre d’instruments financiers pour inciter les banques commerciales à 
investir dans des projets visant à renforcer l’efficacité énergétique et dans des sociétés 
fournissant des services énergétiques ; 
– des mécanismes destinés à favoriser les investissements dans des projets ayant trait à 
l’efficacité énergétique et dans des sociétés de services énergétiques ; 
– un système paneuropéen de « certificats blancs » permettant aux entreprises qui dépassent 
les normes minimales en matière d’efficacité énergétique de «vendre» leurs crédits à 
d’autres, qui ne respectent pas les normes ; 
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– un intérêt accru pour l’étalonnage et l’indication des performances énergétiques des 
principaux produits consommateurs d’énergie (appareils, véhicules, installations 
industrielles), dans le souci d’aider les consommateurs et les fabricants. Il pourrait être 
opportun de fixer des normes minimales dans ce domaine. 
Enfin, l’efficacité énergétique doit devenir une priorité à l’échelle planétaire. Le plan 
d’action peut servir de «rampe de lancement» à des initiatives similaires dans le monde 
entier, en collaboration étroite avec l’AIE et la Banque mondiale. L’UE devrait proposer 
et favoriser l’adoption d’un accord international sur l’efficacité énergétique auquel 
participeraient à la fois les pays développés et les pays en développement, ainsi que 
l’extension de l’accord « Energy Star ». 
ii) Accroître l’utilisation des sources d’énergie renouvelables 
Depuis 1990, l’UE s’est lancée avec succès dans le projet ambitieux de conquérir le 
premier rang mondial dans le domaine des sources d’énergie renouvelables. Pour ne citer 
qu’un seul exemple, l’UE dispose à présent d’une capacité installée de production d’énergie 
éolienne équivalente à celle de 50 centrales au charbon, et dont les coûts ont été réduits de 
moitié au cours des 15 dernières années. Le marché communautaire des sources d’énergie 
renouvelables représente un chiffre d’affaires annuel de 15 milliards d’euros (la moitié du 
marché mondial), emploie environ 300 000 personnes et constitue un important secteur 
d’exportation. Le prix des sources d’énergie renouvelables tend à devenir concurrentiel par 
rapport à celui des combustibles fossiles. 
En 2001, l’UE a décidé que le pourcentage d’électricité produite à partir de sources 
d’énergie renouvelables dans la consommation de l’UE devait atteindre 21% d’ici 2010. En 
2003, elle a décidé qu’au moins 5,75% de l’ensemble de la consommation d’essence et de 
gazole devait être constituée de biocarburants d’ici 2010. Dans plusieurs pays, la 
consommation d’énergie renouvelable augmente rapidement, grâce à une politique 
nationale volontariste. Pourtant, si la tendance actuelle se poursuit, l’UE manquera, de 1 ou 
2 points de pourcentage, les deux objectifs qu’elle s’est fixés. Or, pour pouvoir réaliser ses 
objectifs à long terme en matière de changement climatique et réduire sa dépendance à 
l’égard des importations de combustibles fossiles, l’UE devra atteindre voire dépasser ces 
objectifs. Les énergies renouvelables occupent déjà le troisième rang mondial parmi les 
sources d’énergie utilisées pour la production d’électricité (après le charbon et le gaz), et 
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elles peuvent encore se développer, avec tous les avantages qui en résulteraient pour 
l’environnement et l’économie. 
Pour permettre aux sources d’énergie renouvelables de déployer pleinement leur potentiel, 
il faut les favoriser par un ensemble de mesures d’accompagnement, notamment pour 
stimuler la compétitivité de ces sources d’énergie, tout en respectant les règles de 
concurrence. Si certaines sources d’énergie indigènes à faible teneur en carbone sont déjà 
viables, d’autres, comme la production d’énergie éolienne en mer et l’énergie des vagues et 
des marées, doivent encore être encouragées pour percer. 
Seul un engagement à long terme en faveur du développement et du déploiement des 
sources d’énergie renouvelables permettra d’en exploiter toutes les possibilités. 
Parallèlement à l’analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE, la Commission 
élaborera une feuille de route pour les sources d’énergie renouvelables. Ce document 
comprendra les éléments essentiels d’une politique efficace de l’UE en faveur des sources 
d’énergie renouvelables : 
– un programme actif de mesures spécifiques pour assurer la réalisation des objectifs 
existants ; 
– une réflexion sur les objectifs généraux et particuliers à définir au-delà de 2010, ainsi 
que sur la nature de ces objectifs, afin de garantir une stabilité à long terme pour l’industrie 
et les investisseurs, ainsi que sur les programmes actifs et les mesures nécessaires pour les 
réaliser ; ces objectifs pourraient être complétés par des objectifs opérationnels étendus en 
matière d’électricité, de carburants et, éventuellement, de chauffage ; 
– une nouvelle directive communautaire sur les installations de chauffage et de 
refroidissement, complétant le cadre communautaire sur les économies d’énergie ; 
– un plan détaillé à court, à moyen et à long terme pour stabiliser et réduire 
progressivement la dépendance de l’UE à l’égard des importations de pétrole. Ce plan 
devra se situer dans le prolongement de l’actuel plan d'action dans le domaine de la 
biomasse2 et de la stratégie en faveur des biocarburants3 ; 
– des initiatives de recherche, de démonstration et de première application commerciale 
pour aider les sources d’énergie propres et renouvelables à démarrer sur les marchés. 
La feuille de route sera basée sur une évaluation complète des incidences pour comparer les 
sources d’énergie renouvelables avec les autres options disponibles. 
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iii) Piégeage du carbone et stockage géologique 
Le piégeage du carbone et son stockage géologique, associés à des techniques de 
combustion propre des combustibles fossiles, constituent une troisième piste technologique 
permettant d’obtenir des taux d’émission proches de zéro. Aujourd'hui, leur utilisation est 
déjà possible et rentable pour assurer une récupération accrue du pétrole ou du gaz. Cette 
technologie peut être particulièrement importante pour les pays qui choisissent de conserver 
le charbon comme source d’énergie sûre et abondante. 
Elle a toutefois besoin d’être encouragée afin de créer les incitations économiques 
nécessaires, de garantir la sécurité juridique pour le secteur privé et d’assurer l’intégrité 
environnementale. Des projets de R&D et de démonstration à grande échelle sont 
nécessaires pour réduire le coût de cette technologie, et des incitations basées sur les 
mécanismes du marché, notamment les échanges de quotas d’émission, peuvent également 
contribuer à en faire une option rentable à plus long terme.  
 
2.5. Encourager l’innovation : un plan européen pour les technologies énergétiques 
stratégiques 
Le développement et le déploiement de nouvelles technologies énergétiques sont essentiels 
pour la sécurité de l’approvisionnement, le développement durable et la compétitivité des 
entreprises. 
La recherche dans le domaine de l’énergie a largement contribué à l’efficacité énergétique 
(des moteurs de voiture, par exemple) et à la diversité énergétique grâce aux sources 
d’énergie renouvelables. Cependant, vu l’ampleur des défis qui s’annoncent, des efforts 
supplémentaires s’imposent. 
Cela exige un engagement à long terme. À titre d’exemple, la recherche a permis 
d’améliorer de 30 % le rendement des centrales au charbon au cours des 30 dernières 
années. Le Fonds de recherche du charbon et de l’acier a contribué au financement de ces 
travaux au niveau de l’UE. De nouveaux développements technologiques devraient 
conduire à une réduction notable des émissions de CO2. La recherche peut également créer 
de nouveaux débouchés commerciaux. Les technologies à haut rendement énergétique et à 
faible taux d’émission de carbone constituent un marché international en pleine croissance, 
qui représentera des milliards d’euros dans les années à venir. L’Europe doit veiller à ce 
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que ses entreprises s’installent au premier rang mondial dans ce secteur des technologies et 
des procédés de nouvelle génération. 
Le 7e programme-cadre, tout en reconnaissant qu’il n’y a pas de solution unique pour 
résoudre nos problèmes énergétiques, porte sur un large éventail de technologies : 
technologies des énergies renouvelables, faire du charbon propre ainsi que du piégeage et 
de la séquestration du carbone une réalité industrielle, mise au point de biocarburants 
économiquement viables pour les transports, nouveaux vecteurs énergétiques tels que 
l’hydrogène, utilisation de l’énergie respectueuse de l’environnement (piles à combustible, 
par exemple), efficacité énergétique  ; ainsi que la fission nucléaire avancée et le 
développement de la fusion par l’application de l’accord ITER. 
L’UE doit mettre en place un plan stratégique pour les technologies énergétiques doté de 
ressources suffisantes. Ce plan devrait non seulement accélérer le développement de 
technologies porteuses d’avenir dans le secteur de l'énergie, mais également contribuer à 
créer les conditions nécessaires pour lancer efficacement ces technologies sur le marché de 
l’UE et le marché mondial. La recherche dans les secteurs à forte consommation d’énergie 
– logement, transports, agriculture, agro-industrie et matériaux – devrait également être 
couverte. L’Institut européen de technologie (IET), dont la création vient d’être proposée, 
pourrait jouer un rôle important sur ce point. 
Le plan devrait intensifier l’effort de recherche au niveau européen de manière à éviter les 
doubles emplois dans les programmes nationaux de développement technologique et de 
recherche et à recentrer la recherche sur les objectifs définis au niveau communautaire. Les 
plateformes technologiques européennes conduites par l’industrie dans le domaine des 
biocarburants, de l’hydrogène et des piles à combustible, de l’énergie photovoltaïque, du 
charbon propre et des réseaux d’électricité contribuent à l’élaboration d’agendas de 
recherche et de stratégies de déploiement communs. 
L’UE doit examiner les moyens de financer une approche plus stratégique de la recherche 
dans le domaine de l’énergie, et de progresser sur la voie de l’intégration et de la 
coordination des programmes et budgets de recherche et d’innovation communautaires et 
nationaux. En tirant parti de l’expérience acquise et des résultats obtenus au sein de 
plateformes technologiques européennes, il convient de mobiliser les parties prenantes et 
décideurs de haut niveau afin d’élaborer une vision européenne pour la transformation du 
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système énergétique et de maximiser le rendement de l’effort global de recherche. Le cas 
échéant, et notamment pour développer des marchés de pointe en matière d’innovation, 
l’Europe devrait recourir à des actions intégrées à grande échelle présentant la masse 
critique nécessaire et mobilisant le secteur privé, les Etats membres et la Commission 
européenne in dans le cadre de partenariats public/privé ou par l’intégration des 
programmes nationaux et communautaires de recherche dans le domaine de l’énergie. Le 
projet à long terme ITER et l’initiative «Génération IV» coordonnée au niveau international 
et visant à concevoir des réacteurs encore plus sûrs et durables sont des exemples d’actions 
communautaires concertées pour atteindre des objectifs spécifiques. L’Europe devrait 
également investir dans d’autres nouvelles formes d’énergie qui pourraient se développer à 
l’avenir, comme l’hydrogène et les piles à combustible, le piégeage et le stockage du 
carbone, les technologies de grande envergure basées sur les énergies renouvelables, 
comme l’énergie thermosolaire, et, à plus long terme encore, des sources d’énergie telles 
que les hydrates de méthane. Il convient d’examiner également comment mobiliser les 
ressources de la BEI pour promouvoir les activités de R&D proche des besoins du marché 
dans ce domaine et comment renforcer la coopération dans des domaines d’intérêt mondial. 
Les actions visant à accélérer le développement technologique et à réduire le coût des 
nouvelles technologies énergétiques doivent être complétées par des politiques favorisant 
l’ouverture du marché et la pénétration du marché par les technologies existantes qui 
permettent de lutter efficacement contre le changement climatique. Dans la mesure où elles 
sont en concurrence avec des technologies solidement implantées et des investissements 
gigantesques monopolisés par les structures énergétiques actuelles, largement basées sur les 
combustibles fossiles et la production centralisée, les nouvelles technologies sont 
confrontées à d’importantes barrières à l'entrée. Le système communautaire d’échange de 
quotas d’émission, les certificats verts, les tarifs de rachat et d'autres mesures peuvent 
rendre financièrement viable la mise en œuvre de modes de production, de conversion et de 
consommation d'énergie respectueux de l'environnement. Ces mesures peuvent donner de 
puissants signaux politiques au marché et créer un climat de stabilité permettant aux 
entreprises de prendre les décisions nécessaires en matière d’investissement à long terme. 
Le programme «Énergie intelligente – Europe» fournira également les instruments et 
mécanismes nécessaires pour surmonter les obstacles non techniques à l’adoption de 
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technologies énergétiques nouvelles et efficaces. 
 
2.6. Vers une politique extérieure cohérente en matière d’énergie 
Les défis énergétiques qui se posent à l’Europe exigent une politique extérieure cohérente 
qui lui donne les moyens de jouer un rôle international plus efficace face aux problèmes 
qu’elle partage avec ses partenaires énergétiques dans le monde entier. Une politique 
extérieure cohérente est essentielle pour un approvisionnement énergétique durable, 
compétitif et sûr. 
Elle représenterait une rupture avec le passé et montrerait que les Etats membres sont 
déterminés à chercher des solutions communes aux problèmes communs. 
La première étape consiste à se mettre d’accord au niveau communautaire sur les objectifs 
d’une politique énergétique extérieure et sur les actions requises au niveau tant 
communautaire que national pour atteindre ces objectifs. L’efficacité et la cohérence de la 
politique extérieure de l’UE en matière d’énergie dépendent des progrès accomplis dans les 
politiques intérieures et, en particulier, de la création du marché intérieur de l’énergie. 
L’analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE servirait de base à 
l’élaboration de cette vision commune. Elle constituerait un bilan et un plan d’action pour 
le Conseil européen, avec un suivi des progrès accomplis et l’identification des nouveaux 
défis et réponses à ces derniers. Cette analyse devrait être suivie de discussions politiques 
formelles régulières au niveau communautaire auxquelles les Etats membres et la 
Commission participent selon des modalités qui restent à déterminer. Elle servirait de point 
de référence unique, avec un format institutionnel approprié, pour tous les acteurs 
européens dans le domaine de l’énergie, au niveau tant communautaire que national, ce qui 
permettrait non seulement un échange efficace d’informations mais aussi une approche 
réellement coordonnée. L’UE pourrait ainsi vraiment parler d’une seule voix. 
Cette approche aurait des avantages particulièrement importants pour la dimension 
extérieure. Elle devrait couvrir un certain nombre d’objectifs et d’instruments clés : 
i) Une politique claire pour la sécurité et la diversification de l’approvisionnement en 
énergie 
Une telle politique est nécessaire tant pour l’UE dans son ensemble que pour les différents 
Etats membres ou régions, et plus spécialement dans le cas du gaz. À cet effet, l’analyse 
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mentionnée ci-dessus pourrait proposer des priorités clairement définies pour la 
modernisation et la construction des nouvelles infrastructures nécessaires pour la 
sécurité de l’approvisionnement de l’UE en énergie, notamment de nouveaux oléoducs, 
gazoducs et terminaux de gaz naturel liquéfié (GNL), ainsi que l’application des 
dispositions en matière de transit et d’accès des tiers aux oléoducs existants. À titre 
d’exemple, on peut citer l’approvisionnement par gazoduc indépendant de la région de la 
mer Caspienne, d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient vers le coeur de l’UE, de nouveaux 
terminaux GNL desservant des marchés qui se caractérisent actuellement par un manque de 
concurrence entre fournisseurs de gaz, et les oléoducs d’Europe centrale destinés à faciliter 
l’approvisionnement de l’UE en pétrole de la mer Caspienne en passant par l’Ukraine, la 
Roumanie et la Bulgarie. En outre, l’analyse pourrait indiquer les mesures politiques, 
financières et réglementaires concrètes nécessaires pour soutenir activement l’exécution de 
tels projets par les entreprises. La nouvelle stratégie UE-Afrique, dans laquelle les 
interconnexions des systèmes énergétiques sont considérées comme un aspect prioritaire, 
pourrait également aider l’Europe à diversifier ses sources d’approvisionnement en pétrole 
et en gaz. 
ii) Partenariats énergétiques avec les producteurs, les pays de transit et d’autres acteurs 
internationaux 
L’UE et ses partenaires dans le domaine de l’énergie sont interdépendants. Cette 
interdépendance se reflète au niveau bilatéral et régional dans un certain nombre de 
dialogues spécifiques entre l’UE et une série de pays producteurs et de transit4. De même, 
les questions énergétiques occupent une place de plus en plus importante dans les dialogues 
politiques de 4 Notamment la Russie, la Norvège, l’Ukraine, le bassin de la mer Caspienne, 
les pays méditerranéens, l’OPEP et le Conseil de coopération du Golfe. l’UE avec d’autres 
grands consommateurs d’énergie (tels que les Etats-Unis, la Chine et l’Inde), notamment au 
sein d’enceintes multilatérales comme le G8. Ces dialogues devraient s’inscrire dans la 
vision commune présentée dans l’analyse. 
a) Dialogue avec les grands producteurs/fournisseurs d’énergie 
Avec les grands fournisseurs internationaux d’énergie, dont l’OPEP et le Conseil de 
coopération du Golfe, l’UE entretient des relations selon un modèle bien établi. Une 
nouvelle initiative est particulièrement opportune en ce qui concerne la Russie, le plus 
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important fournisseur d’énergie de l’UE. L’UE, en tant que premier client énergétique de la 
Russie, est un partenaire essentiel et égal dans cette relation. L’élaboration d’une politique 
énergétique extérieure commune devrait marquer un réel changement dans ce partenariat au 
niveau tant communautaire que national. Un véritable partenariat assurerait la sécurité et la 
prévisibilité pour les deux parties, mettant ainsi en place les conditions pour les 
investissements à long terme nécessaires pour créer de nouvelles capacités. Il signifierait 
aussi un accès équitable et réciproque aux marchés et infrastructures, notamment l’accès 
des tiers aux oléoducs et gazoducs. Il convient d’entamer les travaux pour une initiative 
énergétique basée sur ces principes. Par la suite, les résultats pourraient être intégrés dans le 
cadre des relations UE-Russie qui remplaceront l’actuel accord de partenariat et de 
coopération UE-Russie. En outre, il convient d’intensifier les efforts au sein du G8 pour 
assurer une ratification rapide de la charte de l’énergie par la Russie et à la conclusion des 
négociations sur le protocole relatif au transit. 
b) Etablissement d’une communauté paneuropéenne de l’énergie 
Conformément à la politique européenne de voisinage et ses plans d’action (et outre les 
travaux actuels menés dans le cadre d’accords de partenariat et de coopération ainsi que 
d’accords d’association), l’UE s’efforce depuis un certain temps d’élargir son marché de 
l’énergie à ses voisins et de rapprocher ceux-ci progressivement du marché intérieur de 
l’UE. 
La mise en place d’un «espace réglementaire commun» en Europe impliquerait 
l’élaboration progressive de règles communes en matière de commerce, de transit et 
d’environnement, ainsi que l’harmonisation et l’intégration des marchés. Cela créerait un 
marché prévisible et transparent capable de stimuler les investissements et la croissance et 
de favoriser la sécurité de l’approvisionnement pour l’UE et ses pays voisins. Les dialogues 
politiques, les relations commerciales et les instruments financiers communautaires 
existants peuvent être développés et, en ce qui concerne d’autres partenaires, il est possible 
de conclure de nouveaux accords ou de mener d’autres types d’initiatives. 
Par exemple, sur la base du traité instituant la communauté de l’énergie avec des 
partenaires en Europe du Sud-Est, ainsi que du développement du marché de l’électricité 
UE-Maghreb et du marché du gaz UE-Mashrek, une communauté paneuropéenne de 
l’énergie pourrait être créée par le biais d’un nouveau traité et d’accords bilatéraux. 
 CCLVIII
Certains partenaires stratégiques essentiels, dont la Turquie et l’Ukraine, devraient être 
encouragés à adhérer au traité instituant la communauté de l’énergie de l’Europe du Sud-
Est. Les pays de la mer Caspienne et de la Méditerranée sont d’importants fournisseurs 
de gaz et pays de transit. 
L’importance croissante de l’Algérie en tant que fournisseur de gaz de l’UE justifierait un 
partenariat énergétique spécifique. 
En outre, en tant qu’un des partenaires majeurs de l’UE pour l’énergie stratégique, il serait 
opportun de faciliter les efforts de la Norvège pour un développement durable des 
ressources dans le grand nord de l'Europe de même que son entrée dans la Communauté 
énergétique de l’Europe du Sud-Est. 
Ce cadre offrirait également des conditions plus claires pour promouvoir la meilleure 
utilisation à long terme des investissements communautaires à travers les réseaux 
transeuropéens de l’énergie et leur extension aux partenaires de pays tiers, et pour 
maximiser l’impact en termes de sécurité énergétique des ressources communautaires 
consacrées au secteur de l’énergie dans les pays tiers. Ceci est particulièrement important 
pour le nouvel instrument de voisinage et pour le financement par la BEI et la BERD. Dans 
ce contexte, les programmes de partenariat et les subventions sous forme de prêts en faveur 
des infrastructures énergétiques stratégiques des pays tiers sont d’une importance capitale. 
iii) Réagir efficacement aux situations de crise extérieures 
Il convient d’accorder une attention particulière à la meilleure façon de réagir aux crises 
énergétiques extérieures. Les expériences récentes dans le domaine du pétrole et du gaz ont 
montré la nécessité pour la Communauté de pouvoir réagir rapidement et de manière 
totalement coordonnée à ces événements. L’UE ne dispose d’aucun instrument formel pour 
les approvisionnements énergétiques en provenance des pays tiers. Cette lacune pourrait 
être comblée par un nouvel instrument formel et ciblé pour faire face aux situations 
d’urgence en matière d’approvisionnement. Il pourrait s’agir, par exemple, d’un 
mécanisme de surveillance capable de déclencher une alerte précoce et de renforcer la 
capacité de réponse en cas de crise énergétique à survenant à l’extérieur de l’UE. 
iv) Intégrer l’énergie dans d’autres politiques à dimension extérieure 
Au niveau politique, une politique extérieure européenne commune en matière d’énergie 
permettra une meilleure intégration des objectifs énergétiques dans des relations élargies 
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avec les pays tiers et dans les politiques qui les soutiennent. Cela implique que, dans les 
relations avec les partenaires confrontés à des défis énergétiques et environnementaux 
comparables, comme les Etats-Unis, le Canada, la Chine, le Japon et l’Inde, l’accent doit 
être mis davantage sur des questions telles que le changement climatique, l’efficacité 
énergétique et les sources renouvelables, la recherche et le développement de 
nouvelles technologies, les tendances en matière d’accès au marché mondial et 
d’investissements à l’échelle mondiale, avec de meilleurs résultats dans des enceintes 
multilatérales telles que les Nations unies, l’AIE et le G8. La réduction par ces pays de 
l’utilisation de combustibles d’origine fossile sera également bénéfique pour la sécurité 
énergétique de l’Europe. L’UE pourrait renforcer de manière substantielle la coopération 
bilatérale et multilatérale avec ces pays afin d’encourager l’utilisation rationnelle de 
l’énergie dans le monde, de réduire la pollution et d’encourager la coopération industrielle 
et technologique en matière de développement, démonstration et déploiement de 
technologies à haute efficacité énergétique, de sources d’énergie renouvelables et de 
technologies non polluantes utilisant des combustibles fossiles avec piégeage du carbone et 
stockage géologique. En particulier, des efforts supplémentaires doivent être faits pour 
élargir la portée géographique du système communautaire d’échange de quotas 
d’émission et, dans un premier temps, comme indiqué plus haut, l’UE devrait proposer et 
militer pour l’adoption d’un accord international sur l’efficacité énergétique. En outre, 
il convient de mettre davantage l’accent sur la coopération technologique, notamment avec 
d’autres pays consommateurs d’énergie. 
De même, il est possible de mieux utiliser les instruments de la politique commerciale 
pour promouvoir des objectifs tels que le transit non discriminatoire de l’énergie et la 
création d’un climat d’investissement plus sûr. L’UE devrait œuvrer pour un meilleur 
respect des règles et principes existants de l’OMC dans ce domaine, et les initiatives 
bilatérales ou régionales devraient s’en inspirer. Ces accords peuvent contenir des 
dispositions en matière d’ouverture des marchés, d’investissements, de concurrence et de 
convergence des réglementations sur des questions telles que le transit et l’accès aux 
oléoducs et gazoducs. Des dispositions renforcées et basées sur les mécanismes du marché 
concernant les questions d’énergie et de commerce en relation avec l’énergie seraient ainsi 
incorporées dans les accords existants et futurs entre l’UE et les pays tiers. 
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v) L’énergie pour promouvoir le développement 
Pour les pays en développement, l’accès à l’énergie est une priorité essentielle. L’Afrique 
subsaharienne est la région du monde qui a le plus faible accès aux services énergétiques 
modernes. En même temps, seulement 7 % du potentiel hydroélectrique de l’Afrique sont 
exploités. L’UE devrait promouvoir une approche double faisant appel à l’initiative de 
l’Union européenne pour l’énergie et mettant un accent plus marqué sur l’efficacité 
énergétique dans les programmes d’aide au développement. En se concentrant sur des 
projets dans le domaine des sources d’énergie renouvelables et de la production à très petite 
échelle, par exemple, beaucoup de pays pourraient réduire leur dépendance à l’égard du 
pétrole importé et améliorer la vie de millions de personnes. La mise en œuvre du 
mécanisme de développement propre prévu par le protocole de Kyoto pourrait stimuler les 
investissements dans de tels projets énergétiques dans les pays en développement. 
 
3. CONCLUSIONS 
Le présent Livre vert a exposé les nouvelles réalités énergétiques auxquelles l’Europe est 
confrontée, les questions à débattre et les actions envisageables au niveau européen. Pour 
faire avancer le débat, il est essentiel d’agir de manière intégrée. Chaque Etat membre 
opérera des choix sur la base de ses propres préférences nationales. Néanmoins, dans un 
monde d’interdépendance globale, la politique énergétique a nécessairement une dimension 
européenne. 
La nouvelle politique énergétique devrait avoir trois objectifs principaux : 
• Durabilité : i) développer des sources d’énergie renouvelables compétitives ainsi que 
d’autres sources et vecteurs énergétiques à faible teneur en carbone, en particulier les 
carburants de substitution ; ii) freiner la demande énergétique en Europe  ; iii) conduire 
les efforts planétaires visant à stopper le changement climatique et améliorer la qualité de 
l’air au niveau local. 
• Compétitivité : i) veiller à ce que l’ouverture du marché de l’énergie apporte des 
avantages aux consommateurs et à l’économie dans son ensemble tout en stimulant 
l’investissement dans la production d’énergie propre et l’efficacité énergétique, ii) atténuer 
l’impact de la hausse des prix internationaux de l’énergie sur l’économie et les citoyens de 
l’UE, iii) maintenir l’Europe à la pointe des technologies énergétiques. 
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• Sécurité d’approvisionnement : faire face à la dépendance accrue de l’UE envers les 
importations, au moyen i) d’une approche intégrée consistant à réduire la demande, à 
rééquilibrer la combinaison énergétique de l'UE en accroissant le recours aux énergies 
autochtones et renouvelables compétitives, et à diversifier les sources et les voies 
d’approvisionnement extérieures  ; ii) de la création d’un cadre qui stimulera les 
investissements appropriés pour satisfaire la demande croissante d’énergie  ; iii) d’un 
renforcement des moyens dont dispose l’UE pour faire face aux situations d’urgence  ; iv) 
d’une amélioration des conditions pour les entreprises européennes cherchant un accès 
aux ressources mondiales  ; v) de la garantie d’un accès à l’énergie pour tous les citoyens 
et toutes les entreprises. 
Pour atteindre ces objectifs, il est important de les placer dans un cadre global, dans la 
première analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE. À cela pourrait s’ajouter 
un objectif stratégique qui assure l’équilibre entre les objectifs d’utilisation durable de 
l’énergie, de compétitivité et de sécurité d’approvisionnement  ; par exemple, un des 
objectifs pourrait être une proportion minimum de sources d’énergie sûres et à faible 
teneur en carbone dans le bouquet énergétique global de l’UE. Elle allierait la liberté 
pour les Etats membres de choisir entre différentes sources d’énergie à la nécessité pour 
l’UE dans son ensemble de disposer d’un bouquet énergétique qui, globalement, 
correspond à ses trois objectifs énergétiques fondamentaux. 
Ce Livre vert présente un certain nombre de propositions concrètes en vue d’atteindre ces 
trois objectifs. 
 
1. L’UE doit achever la réalisation des marchés intérieurs de l’électricité et du gaz. 
Les mesures suivantes pourraient être envisagées : 
– Établissement d’un réseau européen, notamment par un code de réseau européen. 
La création d’un régulateur européen et un centre européen pour les réseaux énergétiques 
devrait également être envisagée. 
– Amélioration des interconnexions. 
– Mise en place du cadre nécessaire pour stimuler les nouveaux investissements. 
– Séparation plus marquée des activités. 
– Stimulation de la compétitivité, notamment par une meilleure coordination entre les 
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régulateurs, les autorités de la concurrence et la Commission.  
Il s’agit là de mesures prioritaires ; la Commission tirera des conclusions finales concernant 
toutes mesures complémentaires à prendre pour assurer la réalisation rapide de marchés de 
l’électricité et du gaz véritablement compétitifs à l’échelle européenne, et présentera des 
propositions concrètes d’ici la fin de cette année. 
 
2. L’UE doit veiller à ce que son marché intérieur de l’énergie garantisse la sécurité 
d’approvisionnement et la solidarité entre les Etats membres. Les mesures concrètes 
devraient comprendre : 
– un réexamen de la législation communautaire existante en matière de stocks de pétrole et 
de gaz, afin de la cibler sur les défis d’aujourd’hui. 
– un observatoire européen de l’approvisionnement énergétique, renforçant la transparence 
sur la sécurité de l’approvisionnement en énergie dans l’UE. 
– une amélioration de la sécurité des réseaux par une coopération accrue entre leurs 
gestionnaires et éventuellement un groupement européen formel de ces derniers. 
– une plus grande sécurité physique des infrastructures, éventuellement à l’aide de normes 
communes. 
– une amélioration de la transparence en matière de stocks énergétiques au niveau 
européen. 
3. La Communauté a besoin d’un vrai débat à l’échelle communautaire sur les 
différents sources d’énergie, y compris sur les coûts et les contributions au changement 
climatique, pour que nous puissions être sûrs que, globalement, le bouquet énergétique de 
l’UE est conforme aux objectifs de sécurité d’approvisionnement, de compétitivité et de 
développement durable. 
 
4. L’Europe doit relever les défis en matière de changement climatique d’une façon 
qui soit compatible avec les objectifs de Lisbonne. La Commission pourrait proposer les 
mesures suivantes au Conseil et au Parlement : 
i) un objectif clair pour donner la priorité à l’efficacité énergétique : économiser 20% de 
l’énergie que l’UE consommerait sinon d’ici 2020 et adopter une série de mesures 
concrètes pour atteindre cet objectif : 
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– campagnes en faveur de l’efficacité énergétique, y compris dans les bâtiments ; 
– mise en œuvre d’instruments financiers et de mécanismes pour stimuler les 
investissements ; 
– un effort renouvelé dans le domaine des transports ; 
– un système paneuropéen de «certificats blancs» négociables ; 
– une meilleure information sur les performances énergétiques de certains appareils, 
véhicules et équipements industriels, et éventuellement des normes de performance 
minimale ; 
ii) adopter une feuille de route à long terme pour les sources d’énergie renouvelables : 
– un effort renouvelé pour atteindre les objectifs existants ; 
– détermination des objectifs nécessaires au-delà de 2010 ; 
– une nouvelle directive communautaire sur les installations de chauffage et de 
refroidissement ; 
– un plan détaillé pour stabiliser et réduire progressivement la dépendance de l’UE à 
l’égard des importations de pétrole ; 
– des initiatives visant à aider les sources d’énergie propres et renouvelables à démarrer sur 
les marchés. 
 
5. Un plan stratégique pour les technologies énergétiques, tirant parti au mieux des 
ressources de l’Europe, avec l’appui des plateformes technologiques européennes et avec 
l’option d’initiatives technologiques communes ou d’entreprises communes en vue de créer 
des marchés de pointe en matière d’innovation énergétique. Ce plan devrait être présenté 
aussi tôt que possible au Conseil européen et au Parlement pour approbation. 
 
6. Une politique énergétique extérieure commune. Afin de faire face aux défis que 
posent la hausse et la volatilité des prix de l’énergie, la dépendance croissante à l’égard des 
importations, la forte croissance de la demande mondiale d’énergie et le réchauffement 
planétaire, l’UE doit se doter d’une politique extérieure clairement définie en matière 
d’énergie et de l’appliquer d’une même voix, au niveau tant national que communautaire. À 
cet effet, la Commission propose : 
– de déterminer les priorités européennes pour la construction des nouvelles infrastructures 
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nécessaires pour la sécurité des approvisionnements en énergie de l’UE ; 
– d’élaborer un traité instituant une communauté paneuropéenne de l’énergie ; 
– de conclure un nouveau partenariat énergétique avec la Russie ; 
– de créer un nouveau mécanisme communautaire pour assurer une réaction rapide et 
coordonnée en cas de situation d’urgence ayant des répercussions sur l’approvisionnement 
énergétique extérieur de l’UE ; 
– de renforcer les relations dans le domaine de l’énergie avec les grands producteurs et 
consommateurs ; 
– de conclure un accord international sur l’efficacité énergétique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE X 
 
TRAITE INSTITUANT L’UNION DU MAGHREB ARABE 
17 février 1989 
 
Sa Majesté le Roi Hassan II, Roi du Maroc ;  
 
Son Excellence le Président Zine El Abidine Ben Ali, Président de la République 
Tunisienne, 
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Son Excellence le Président Chadli Bendjedid, Président de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire, 
 
Le Guide de la Révolution du 1er Septembre, le Colonel Mouammar Kadhafi, de la 
Grande Jamahiriya Arabe libyenne Populaire et Socialiste, 
 
Son Excellence le Colonel Mouaouya Ould Sidi Ahmed Taya, Président du Comité 
Militaire de Salut National, chef de la République Islamique de Mauritanie, 
 
• Ayant foi, dans les liens solides qui unissent les peuples du Maghreb Arabe et qui 
sont fondés sur la Communauté d’histoire, de religion et de langue; 
• Répondant aux profondes et fermes aspirations de ces peuples et leurs dirigeants à 
l’établissement d’une Union qui renforcera davantage les relations existantes entre 
eux et leur donnera la possibilité de réunir les moyens appropriés pour s’orienter 
vers une plus grande intégration; 
• Conscients des effets qui résulteront de cette intégration et qui donneront la 
possibilité à l’Union du Maghreb Arabe d’acquérir un poids spécifique lui 
permettant de contribuer efficacement à l’équilibre mondial, de consolider les 
relations pacifiques au sein de la Communauté internationale et consolider la paix et 
la sécurité internationales; 
• Considérant que l’édification de l’Union du Maghreb Arabe nécessite des 
réalisations tangibles et l’instauration de règles communes concrétisant la solidarité 
effective entre ses composantes et garantissant leur développement économique et 
social; 
• Exprimant leur sincère détermination à œuvrer pour que l’Union du Maghreb Arabe 
soit un moyen de réaliser l’unité arabe complète, et un point de départ vers une 
union plus large, englobant d’autres Etats arabes et africains ; 
 
Sont convenus de ce qui suit : 
 
Article 1 
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 Il est institué, en vertu de ce traité, une Union dénommée: Union du Maghreb Arabe. 
 
Article 2 
 
L’Union vise à : 
• renforcer les liens de fraternité qui unissent les Etats membres et leurs peuples, 
• réaliser le progrès et la prospérité des sociétés qui les composent et la défense de 
leurs droits; 
• contribuer à la préservation de la paix fondée sur la justice et l’équité; 
• poursuivre une politique commune dans différents domaines; 
• Œuvrer progressivement à réaliser la libre circulation des personnes, des services, 
des marchandises et des capitaux. 
 
Article 3 
 
La politique commune mentionnée dans l’article précédent vise à réaliser les objectifs 
suivants : 
• sur le plan international : la réalisation de la concorde entre les Etat membres et 
l’établissement d’une étroite coopération diplomatique sur la base du dialogue. 
• sur le plan de la défense : la sauvegarde de l’indépendance de chacun des Etats 
membres ; 
• sur le plan économique: la réalisation du développement industriel, agricole, 
commercial et social des Etats membres et la réunion des moyens nécessaires à cet 
effet, notamment par la mise en place de projets communs et l’élaboration de 
programmes globaux et qualitatifs. 
• sur le plan culturel: l’établissement d’une coopération visant à développer 
l’enseignement aux différents niveaux, à préserver les valeurs spirituelles et morales 
inspirées des généreux enseignements de l’Islam et à sauvegarder l’identité 
nationale arabe, en se dotant des moyens nécessaires pour réaliser ces objectifs; 
notamment par l’échange des enseignants et des étudiants, et la création 
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d’institutions universitaires et culturelles, ainsi que d’instituts maghrébins de 
recherche. 
 
Article 4 
 
L’Union est dotée d’un Conseil Présidentiel composé des chefs de Etat membres et qui est 
l’organe suprême de l’Union. La Présidence du Conseil est d’une durée d’une année et es 
assurée par rotation entre les Chefs d’Etat. 
 
Article 5 
 
Le Conseil Présidentiel de l’Union tient ses sessions ordinaire une fois par an. Toutefois, le 
Conseil peut tenir des sessions extraordinaires chaque fois que cela est nécessaire ; 
 
Article 6 
 
Le Conseil Présidentiel est seul habilité à prendre des décisions. Ces décisions sont prises à 
l’unanimité des membres. 
 
Article 7 
 
Les Premiers ministres des Etats membres, ou ceux qui en font fonction, peuvent se réunir 
chaque fois que cela est nécessaire. 
 
Article 8 
 
L’Union comprend un conseil des Ministres des affaires étrangères qui prépare les sessions 
du Conseil Présidentiel et examine les questions que lui soumettent le Comité de Suivi et 
les Commission ministérielles spécialisées. 
 
Article 9 
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 Chaque Etat membre désigne, parmi les membres de son gouvernement ou de son Comité 
Populaire Général, un membre qui sera chargé des affaires de l’Union. Ces membres 
constitueront un Comité qui se chargera du Suivi des affaires de l’Union et qui soumettra 
les résultats de ses travaux au Conseil des Ministres des affaires étrangères. 
 
Article 10 
 
L’Union est dotée de Commissions ministérielles spécialisées, crées par le Conseil 
Présidentiel et dont il définit les compétences. 
 
Article 11 
 
L’Union est dotée d’un Secrétariat Général permanent, créé par le Conseil Présidentiel qui 
en fixe le siège et les attributions, et nomme le Secrétaire Général’. 
 
Article 12 
 
• L’Union est dotée d’un Conseil Consultatif comprenant vingt membres par pays, 
choisis par les instances législatives des Etats membres ou conformément aux règles 
internes de chaque Etat; 
• Le Conseil Consultatif tient une session ordinaire chaque année, de même qu’il se 
réunit en session extraordinaire à la demande du Conseil Présidentiel ; 
• Le Conseil Consultatif donne son avis sur tout projet de décision. que lui soumet le 
Conseil Présidentiel comme il peut soumettre au Conseil les recommandations de 
nature à renforcer l’action de l’Union et la réalisation de ses objectifs ; 
• Le Conseil Consultatif élabore son règlement intérieur et le soumet au Conseil 
Présidentiel pour approbation. 
 
Article 13 
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• L’Union est dotée d’une Instance Judiciaire, composée de deux juges par Etat, 
désignés pour une période de six ans, et renouvelable par moitié tous les trois ans. 
Cette instance élit son président parmi ses membres pour une période d’une année. 
• Ladite instance a pour compétence de statuer sur les différends relatifs à 
l’interprétation et à l’application du traité et des accords conclus dans le cadre de 
l’Union, qui lui sont soumis par le Conseil Présidentiel ou par un Etat partie au 
différend, ou conformément aux dispositions du Statut de l’instance judiciaire. Ses 
jugements sont exécutoires et définitifs. 
• L’instance judiciaire émet des avis consultatifs au sujet de questions juridiques 
soumises par le Conseil Présidentiel. 
• Ladite Instance élabore son Statut et le soumet au Conseil Présidentiel pour 
approbation. Ce statut fait partie intégrante du présent traité. 
• Le conseil présidentiel fixe le siège de l'instance judiciaire et arrête son budget. 
 
Article 14 
 
Toute agression contre un Etat membre est considérée comme une agression contre les 
autres Etats membres. 
 
Article 15 
 
Les Etats membres s’engagent à ne permettre sur leurs territoires respectifs aucune activité 
ni organisation portant atteinte à la sécurité, à l’intégrité territoriale ou au système politique 
de l’un des Etats membres. Ils s’engagent également à s’abstenir d’adhérer à tout pacte, ou 
alliance militaire ou politique, qui serait dirigé contre l’indépendance politique ou l’unité 
territoriale des autres Etats membres. 
 
Article 16 
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Les Etats membres sont libres de conclure tout accord bilatéral, entre eux ou avec d’autres 
Etats ou groupements, tant que ces accords ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent traité. 
 
Article 17 
 
Les autres Etats appartenant à la Nation Arabe ou à la Communauté africaine peuvent 
adhérer à ce traité si les Etats membres donnent leur accord à cet effet. 
 
Article 18 
 
Les dispositions de ce traité peuvent être amendées sui proposition d’un Etat membre. 
L’amendement entrera en vigueur après sa ratification par tous les Etats membres. 
Article 19 
 
Ce traité entrera en vigueur après sa ratification par les Etats membres conformément aux 
procédures suivies dans chaque Etat. 
Les Etats membres s’engagent à prendre les mesures nécessaires à cet effet dans un délai 
maximum de six mois à partir de la date de signature du présent traité. 
 
Fait à Marrakech, le jour béni du vendredi 10 Rajab 1409 de l’Hégire 1398 du décès du 
Prophète correspondant au 17 Février (nouar) 1989. 
 
Pour le Royaume du Maroc  
Hassan II 
Pour la République Tunisienne  
Zine El Abidine Ben Ali 
Pour la République Algérienne Démocratique et Populaire  
Chadli Bendjedid 
Pour La Grande Jamahiria Arabe Libyenne Populaire et Socialiste 
Mouammar Kadhafi 
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Pour la République Islamique de Mauritanie 
Mouaouya Ould Sidi Ahmed Taya 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE XI 
L’Union Européenne à 27 – janvier 2007 
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source : Une nouvelle Europe. Comprendre une révolution géopolitique, Pierre Verluise (sous la dir.), 
Karthala, Paris, mai 2006, 307 p. 
Les échanges des pays du Sud vers l’Union Européenne et les 
Etats-Unis en 2007 
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source : La Méditerranée en partage, Jacques Bethemont, Documentation photographique n° 8039 
Migrations – Avril 2006 
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source  : http ://www.monde-diplomatique.fr/carte/europeetrangers 
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Courants migratoires, démographie et richesses dans les pays du 
bassin méditerranéen en 2004 
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source : La Méditerranée en partage, Jacques Bethemont, Documentation photographique n° 8039 
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Les pays membres du partenariat euro-méditerranéen en 2004 
 
 
source : Le Maghreb, Questions internationales, n° 10 novembre-décembre 2004 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 CCLXXVIII
Organisations arabes, régionales et islamiques concernant 
l’Afrique en 2004 
 
 
source : Le Maghreb, Questions internationales, n° 10 novembre-décembre 2004 
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Ressources au Maghreb – 2004 
 
 
source  : Le Maghreb, Questions internationales, n° 10 novembre-décembre 2004 
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Frontières et ressources au Sahara occidental – 2002 
 
 
source : Du Maghreb au Moyen orient, un arc de crises, Documentation photographique n° 8027 
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Le pétrole et la Mauritanie 
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Transport maritime et transport par pipe du pétrole et du gaz – 
2000 
 
 
source : www.planbleu.org 
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Résumé : 
Face à l’interdépendance des relations internationales, la sécurité est aujourd’hui synergétique : 
les domaines politiques, économiques, sociales ou environnementales sont tous inter-reliés. En 
conséquence, l’enchevêtrement entre la sécurité intérieure et la sécurité extérieure, et le caractère 
dorénavant protéiforme des menaces obligent à une réévaluation des enjeux de sécurité et impliquent des 
réponses variées. 
Pour l'Europe donc, « l'équation de sécurité » fait désormais de la Méditerranée « une zone 
prioritaire d'importance stratégique ». L’Union Européenne est donc contrainte à la fois à se repenser elle-
même, à repenser ses frontières et par conséquent à repenser le rapport avec son « Sud », notamment avec 
le Maghreb avec qui elle entretient des rapports historiques. 
Pour résumer l'enjeu maghrébin est triple pour l’Union. Dans le cadre du réaménagement de sa 
périphérie, la région maghrébine devient l'espace de rééquilibrage de l'Europe vers le Sud corrélativement 
à son élargissement à l'Est. Elle est même le lieu de prédilection pour la mise en œuvre de sa politique 
extérieure et de sécurité commune. Dans ce processus d’édification d'un bloc euro-maghrébin, l'Europe 
croise la politique méditerranéenne des Etats-Unis. 
L’adoption de la déclaration de Barcelone en 1995, marque l’avènement d’une politique globale 
entre riverains de la Méditerranée. Dès lors, l’importance de cette zone pour l’Union Européenne et la 
volonté d’y jouer un rôle conséquent, n’ont cessé de croître. Depuis, d’autres dispositions ont été prévues, 
telles que la relance du processus de Barcelone et la politique européenne de voisinage. Les tentatives de 
réanimation du dialogue se sont avérées sans grande portée. Nonobstant, la politique de voisinage 
suppose une attention particulière dans la mesure où elle prévoit des dispositifs, qui à terme, risquent 
d’ébranler l’esprit du dialogue politique en « bilatéralisant »  les relations entre l’Union Européenne et les 
partenaires méditerranéens, remplaçant l’initiative partenariale par une tendance hégémonique.  
Les divers systèmes de coopération mis en place sur les deux rives de la Méditerranée sont 
indispensables au maintien de la paix et de la stabilité. Imparfaits, mais perfectibles, ils doivent répondre 
à la satisfaction des intérêts de chacun, soit un besoin de sécurité au Nord et un besoin de prospérité au 
Sud. 
 
Abstract : 
With the interdependence of the international relations, safety is now synergic : the  political, 
economic, social and environmental fields are all inter connected. Consequently, the tangle between 
interior security and external security, and the henceforth protean character of the threats require a 
revaluation of the security issues and imply varied answers.  
 So for Europe, “the equation of safety” makes the Mediterranean area from now on a “priority 
zone of strategic importance”. The European Union is forced at the same time to reconsider itself, to 
reconsider its borders and consequently to reconsider the relationship with the “South”, including the 
Maghreb with whom it has historic relationship. 
To summarize, there are three issues at stake in the Maghreb for the Union. Within the framework of the 
redefining of its periphery, the Maghreb area becomes the space of rebalancing of Europe towards the 
South correlative to its widening in the East. It’s even the place of predilection for the implementation of 
its foreign policy and common safety. In this process of the construction of a Euro-Maghreb bloc, Europe 
crosses the Mediterranean policy of the United States.  
The adoption of the declaration of Barcelona in 1995, marks the advent of an overall policy 
between residents of the Mediterranean area. Consequently, the importance of this zone for the European 
Union and the will to play an important part there hasn’t ceased growing. Since then, other provisions 
have been envisaged, such as the revival of the process of Barcelona ant the European policy of vicinity. 
The attempts to resuscitate the talks has proved ineffective. However, the policy of vicinity supposes a 
detailed attention insofar as it envisages devices, which in the long term, are likely to shake the spirit of 
the political dialogue in “bilatéralisant” the relations between the European Union and the Mediterranean 
partners, replacing the initiative partenarial by a hegemonic tendency.  
The various systems of co-operation set up on two banks of the Mediterranean area are essential 
to the maintenance of peace and stability. Imperfect, but perfectible, they must seek to satisfy the interests 
of each one, that’s to say a need for safety in the North and a need for prosperity in the South. 
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